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Arrêtés,  Proteftations ,  Re- 
montrances ,  Procès-verbaux , 
Lettres  &  Mémoires  des  diffé- 
rents Bureaux  des  Finances  du 
Royaume,  fur  l'Edit  du  mois 
de  Mai ,  portant  mppreflion 
des  Tribunaux  d'Exception. 
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ARRÊTÉ 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  BORDEAUX, 

Du  9  Mai  1788. 
Extrait  des  Regiftres  du  Bureau  des  Finances  de  Bordeaux» 

Le  Bureau  affemblé ,  l*un  de  Meilleurs  a  dit  qu'il 
étoit^  inftruit  parla  voix  publique  ,  que  les  coups  d'au- 
torité qui  menacent  les  Cours  Souveraines,  dévoient 
également  porter  fur  les  Bureaux  des  Finances  du 
Royaume:  que  dans  ces  circonftances  il  propofoit  au 
Bureau  de  délibérer  pour  avifer ,  dans  fa  fagerfé,  aux 
moyens  a  prendre  pour  conferver  la  plénitude  de  Û  Jurif- 
diclion,  réclamer  la  juftice  du  Roi,  &  invoquer  l'autorité 
des  hdirs  conftitutifs  de  l'état  de  Tréforier  de  France. 

jUR  quoi,  le  Bureau,  confidéranc  que  fi  l'origine 
des  1  refoners  de  France  &  Généraux  des  Finances  fe 
perd  dans  la  nuit  des  temps,  cependant  la  formation 
fous  le  nom  de  Bureaux  des  Finances,  remonte  à  une 
époque  fixe,  &  fe  trouve  confignée  invariablement  dans 
les  archives  de  la  Légiflation  ,  ainfî  que  les  fonctions  , 
privilèges  &  prérogatives  dont  il  a  plu  à  nos  Souverains 
de  les  décorer  : 

Considérant  encore  que  la  première  fondHon  des 
Kois  &  en  même  temps  la  plus  augufte ,  a  toujours 
ete  de  re"di'e  la  juflice  à  leurs  fujets  :  que  Û ,  pour  fe 
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décharger  de  ce  devoir  important ,  il  leur  a  plu  de  fc 
choifir  des  coopérateurs  auxquels  ils  ont  confie  une 
partie  de  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs ,  fous  le  titre 
d'Officiers  de  Juftice ,  leurs  Offices  n'ont  été  créés  que 
moyennant  finance,  par  des  Edits  duement  ,  léga- 
lement &  librement  enregiftrés  dans  toutes  les  Cours 
Souveraines  : 

Qu'entr  autres  Edits,  celui  de  1694  s'exprime  en  ces 
termes:  «  Aces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant , 
si  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  êç  de  notre  certaine 
*  feience,  pleine  puiffance  &  autorité  royale,  Nous 
à  avons,  par  le  préfent  Edit ,  perpétuel  &  irrévocable, 
3î  maintenu  &  confirmé  ,  maintenons  &  confirmons  nos 
»  Préfidents  ,  Tréforiers  de  France,  Généraux  des  Finan- 
3>  ces  ,  Sec.  .; 

Que  c'eft  fur  l'autorité  de  ces  Loix  ,  fur  la  parole  de 
nos  Rois  &  la  foi  publique ,  que  les  Titulaires  ont  acquis 
leurs  offices:  que  ces  Offices  font  devenus  dans  leurs 
mains  une  propriété  libre,  facrée  &  incommutabte 
dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  que  par  réfignation 
volontaire,  ou  par  forfaiture  préalablement  jugée  par 
Juges  compétents  :  .  s       .      .  ' 

Que  tout  enregiftrement  force  qui  ieroit  tait  dans 
les  Cours  Supérieures ,  &  même  au  Bureau  des  Finances , 
d'aucuns  Edits  qui  ordonnèrent  la  fuppreffion  des 
Bureaux,  deviendroit ,  par  cela  feul ,  nul  &  illégal, 
ôc  ne  pourroit  anéantir  l'effet  des  Loix  conftitutives  de 
leur  état,  fans  ébranler  en  même  temps  la  confiance 
due  à  la  parole  facrée  de  nos  Rois,  renverfer  les  Lois 
fondamentales  de  la  propriété,  &  établir  le  defpotifme 
leplusabfolufur  les  débris  de  la  Monarchie. 

D'après  ces  confidérations,  le  Bureau,  plein  de  con- 
fiance dans  la  légitimité  de  fon  état ,  qui  repofe  eflen- 
tieilement  fur  la  Habilité  des  Loix,  &  plus  encore  dans 
la  iuftice  pleinement  reconnue  de  Sa  Majefte  ,  dont  il  n  a 
îamais  pu  démériter  ;  mais  juftemenn  alarme  des  mrpriles 
qui  ont  pu  être  faites  à  la  religion  dudit  Seigneur  Roi ,  a 
unanimement  protefté,  comme  il  protefte  ,  contre  toute 
atteinte  qui  feroit  portée  aux  Loix  conftitutives  ds 
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fon  état  &  à  la  plénitude  de  fes  fondions  &  de  fes 
prérogatives. 

Et  dans  le  cas  où,  contre  fon  attente ,  la  force  viendroit 
à  maîtrifer  les  Loix  &  à  prononcer  la  fuppreflion  des 
Bureaux  des  Finances,  entend  ledit  Bureau  que  chacun 
des  Membres  qui  le  compofent  n'en  confervera  pas  moins 
le  caradere  d'Officiers  publics  ,  confaaé  par  les  Edits, 
&  indélébile  jufqu'à  ce  qu'ils  ayentécé  jugés  pour  crime 
de  forfaiture  par  des  Juges  compétents  ;  &  qu'à  cet  effet 
ils  s'en  remettent  à  la  juftice  dudit  Seigneur  Roi ,  qu'ils 
ne  craignent  pas  d'invoquer ,  &  à  .  la  validité  des  Loix 
du  Royaume  $  fous  la  protection  defqueiles  ils  ont 
été  établis.  •  v 

Déclare  ,  en  outre,  ledit  Bureau  ,  qu'aucun  de  fes 
Officiers  ne  pourra,  fous  aucun  prétexte,  fans  violer 
fon  ferment  8c  fans  prévariquer,  fe  départir  des  principes 
établis  dans  lé  prêtent  Arrêté  5  didé  par  l'honneur ,  le 
devoir  &  la  confeience. 

Déclare  >  au  furplus  ,  ledit  Bureau  *  que  le  caradere 
d'Officiers  de  Cour  Supérieure  que  fes  Membres  ont 
acquis  par  leur  réception  &  inftallation  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris ,  dont  ils  font  elTentieilement 
Membres,  &  dont  ,  aux  termes  de  i'Edit  de  1633  -,  ils 
ne  peuvent  être  féparés  fous  aucun  prétexte  ,  ainfi  que 
par  les  fondions  honorables  qu'ils  exercent  en  direc- 
tion 6c  en  adminiftration  v  ne  permettra  jamais  à 
aucun  Tréforier  de  France  de  prendre  aucune  Charge 
dans  les  nouveaux  Tribunaux  qui  pourroient  être 
créés.  Fait  ôc  arrêté  au  Bureau  des  Finances  de 
Bordeaux. 
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ARRÊTÉ 
DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  MONTAUBÀN. 
Du  10  iïi^i  1788, 

XjA  Compagnie  avertie  par  la  voix  publique  d'un 
Edit  illégalement  enrégiftré  ,  portant  fuppreflion  des 
Bureaux  des  Finances  ,  a  protefté  contre  ladite  fupref- 
fion  comme  ne  pouvant  être  légitimement  opérée  que 
par  une  Loi  revêtue  des  mêmes  formes  &  auffi  libre- 
ment enregiftrée  que  celle  de  leur  création.  A  arrêté 
en  confluence  qu  elle  ne  cefifera  de  fe  regarder  comme 
légalement  fubfiftante ,  &  que  tous  les  Officiers  d'icelle 
perfifteront  à  fe  croire  réputés  Tréforiers  de  France  ôc 
Membres  du  Bureau;  déclarant  unanimement  contraire 
à  leur  honneur  d'accepter  des  places  dans  aucun  Tribunal 
de  nouvelle  création ,  &c  fe  promettant  réciproquement 
de  refufer  lefdites  places  par  l'engagement  le  plus  facré 
qui  puifîe  lier  des  Magiftrats  &  des  Confrères, 

Signés,  &c. 
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ARRÊTÉ 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  TOULOUSE, 

LDu  12  Mai  1788. 
A  Compagnie  inftruite  qu'il  paroît  une  Loi .  portant 
ppreflïon  de  ^rentes  Cours  de  Juftice ,  notamme" 
celle  des  Bureaux  des  Finances. 

Confidérant  qu'un  tribunal  auffi  ancien  que  la  Mo- 
narchie,  reconnu  parles  Etats  Généraux,  dont  toutes 
les  cliverles  formations  ont  été  duement  enregiftrées 
ne  fauro.c  être  mis  dans  la  clafle  des  commilW 
momentanées,  que  la  volonté  du  Souverain  crée  ou 
détruit  a  Ion  gré. 

1  ^  Trfforiers  <*e  F^nce  partagent  avec  tous 
'«  Magnats  du  Royaume ,  le  caractère  d  Wôvibffirf 
qui  leur  eft  propre. 

ne^L>ettei.pr!,%Wve  des  Membres,  eft  plus  émi- 
nemment celle  des  Corps  eux-mêmes,  torique  inft,tués 

h,  r„i  Tera'n'  aV?Uf  Par  la  Nation,  reconnus  par 

trf  '  i  tlen"ent  d'elle  une  exiftence  '  q«'i^  ne  peu- 
vent perdre  que  par  elle.  F 

av2!1,t0Utei-Oi  d5  k  Mona<*hie  Françaife,  pour  en 
wZc  I  k Caraderf  i. doit  avoir  été  enregiftrée,  en  alTem- 
drnL  À  'Pc  leS  CoUrs  auxq«elles  font  attribués  les 
droits  de  vérification  &  d'enregiftrement. 

'  ?!  portanc  luppreffion  des  Bureaux  des  Finan- 
ce, i  étant  dépourvue  des  formes  légales ,  aucun  Tribu- 

h  l„;  A  PeUC  Vpar  un  aveu  volontaire,  contribuer 

refoeU  nne,Tfan^?n'r  fanS  trahir>  à  !a  fois  »  fo« 
&  SP°?V°ïl  Ro1  »  fa  devoirs  enversh  Nation,  Si 
'a  fidehte  à  fes  ferments. 
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En  confluence, k Compagnie  a  protefte  & proteftc 
comte  toute  dëfttuction  de  fon  Corps ,  difperfion  de 
fes  Membres ,  changement  de  fes  droits  ,  ^crotffement 
ou  diminution  de  fes  fondions  ,  qui  poutroien  être 
faits  en  vertu  d'une  Loi,  qui  ne  ferc*  pas  revêtue  de 
toutes  les  formes  juridiques  &  conftitutionnelle^ 

En  outre,  il  a  été  délibéré  par  tous  les  Membres, 
opinant  d'une  voix  unanime  ,  qu'ils  fe  P^^-j" 
ce  que  l'honneur  a  de  plus  facré  ,  de  ne  jamais  prendre 
p  ace  dans  aucun  Tribunal,  deftiné  à  remplacer  dans 
Lrs  fondions ,  les  Pariemens  &  autres  Cours  Supé- 
rieures ,  on  démembrées  ou  fuppnmees  pa.  une  loi 
dépourvue  de  fes  formes  légales. 


ARRÊTÉ 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  LYON. 
Du  15   Mm  1788- 

"L,E  Bureau  des  Finances  extraordinairement  convo- 
yé/ averti  par  la  notoriété  publique  ,  que  ,  parmi 
iTs  nouvelles  PLoix  adreffées  aux  Cours  pou. g  être 
regiftrées ,  il  en  eft  une  qui  prononce  la  fuppteflion  des 
Bureaux  des  Finances  du  Royaume.  . 

Confidérant  que  les  coups  imprévus  ,  m^Wf 
toute  la  Magiftrature,  annoncent  le  projet  forme  de 
changer  la  conftitution  de  la  Monarchie,  &  de  ren 
verfëf  les  Loix  fondamentales,  qui,  jufqu'a  prefent, 
ont  contribué  à  fon  bonheur  ,  &  à  la  gloire  de  fes 
Souverains,  en  écartant  tout  ceux  qui  doivent  en  être 

Cet  Artfaé  eft "le  premier  quTiit  été  reudu  public  & 
greffé  aux  Compagnies, 


dans  cet  înftant ,  que  des  moyens  de  fe  rendre  plus 
utiles  au  Gouvernement  ;  que  les  difpofitions  du  rè- 
glement qui  devoit  fixer  leurs  fondions  près  les  aflèm- 
blées  provinciales  ,  alloient ,  plus  que  jamais ,  rendre 
leurs  fervices  nécelfaires  aux  Provinces  &  au  Confeil , 
&  que  les  regrets  qu'ils  ont  de  voir  anéantir  leur 
état ,  augmentent  en  raifon  du  bien  qu'ils  auroient 
pu  faire. 

Que  l'ancienneté  de  Pinftitution  des  Tréforiers  de 
France  ,*  qui  peut  remonter  à  la  naiflance  de  la  Mo- 
narchie (i);  le  zele  que  les  Bureaux  des  Finances  ont 
apporté  dans  Pexercice  de  leurs  fondions  3  foit  en  fi- 
nances, foit  en  domaine  ôc  voirie,  &  le  peu  de 
rapport  qu'ont  les  objets  de  leur  jurifdi&ion  avec  les 
grands  changements  que  l'on  veut  opérer  ,  paroiiïoient 
devoir  les  garantir  d'une  fuppreflion  qui  n'a  fans  doute 
lieu  que  pour  anéantir,  dans  le  même  inftant,  tous 
les  Magiftrats  avoués  par  la  Nation  ,  quelque  différent 
que  foit  le  cercle  de  leurs  attributions. 

Confidérant  en  outre  que  tous  les  Edits,  portant 
création  de  Bureaux  des  Finances  ,  ont  été  enrégiftrés 
volontairement  &c  librement  dans  les  Cours  5  &  qu'une 
tranfcription  qui  feroit  faite  forcément  fur  leurs  regif- 
tres,  de  i'Edit  qui  fupprime  les  Bureaux  des  Finances, 
ne  feroit  point  revêtue  des  formes  néce(Faires  poiis: 
détruire  leur  exiftence. 

Que  les  Officiers  ,  qui  les  compofent ,  ont  féance 
honorable  aux  Parlements  (i)  ;  qu'ils  ont  entrée  ,  féance 
&  voix  déîibérative  dans  les  Chambres  des  Comptes 
ôc  Cours  des  Aides  dont  ils  font  membres,  &  dont 
ils  font  partie  ;  qu'il  n'eft  point  de   privilèges  ÔC 

-IX1)  Ainfi  qu'Henri  III  &  Louis  XIII  le  déclarent  par  l'Article 
VIII  de  1  Ordonnance  de  1586  ,  &  l'Edit  de  Mai  163?. 
•1  rl?arjmi  un.nom&re  infini  d'exemples  qu'on  pourroit  rapporter, 
il  îuftitd'en  citer  un,  configné  dans  les  Regiftres  de  la  Cour 
leante  a  Pans ,  du  ç  Décembre  1680  :  „  Ce  jour  ,  François  de 
„  Varroquiex  &  Jean  Auget  de  Boiffy  ,  Cheraliers  ,  Corifeillers 
„  du  Roi,  Tréforiers  Généraux  de  France  ,  ayant  été  mandés 
„  a  la  Cour  ,  ont  pris  leurs  places  entre  MM.  Genoud  & 
„  Baudoin ,  Conseillers ,  &c. 

A  4 


d'exemprions  accordés  aux  Officiers  de  ces  Cours ,  dont 

ils  ne  joui{Fent-,  qu'ils  ont  toujours  été  &  font  encore 
en  poflèffion  de  recevoir  dire&emeut  du  Confeit,  les 
Lettres- Patentes  ,  Edits  oc  Déclarations  du  Roi,  & 
qu'ils  roéconnoiflent  toutes  loix  rendues  fur  levait  de 
leurs  charges  9  lorfqu'elles  ne  leur  ont  pas  ete  ainu 
adreflees  ;  qu'ils  prêtent  ferment  au  Roi  entre  _  les 
mains  du  Chancelier  de  France  ;  que  ces  prérogatives 
cara&érifent  les  Cours  fupérieures ,  &  que  l'honneur 
qu'ont  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  d  être 
nombres  de  ces  Cours,  doit,  dans  toutes  les  circont- 
tances  y  lervir  de  bafe  à  leur  conduite  a  &  de  règle  a 
leurs  démarches.  .  , 

Que  gémiffants  fur  les  acres  d'autonte  qui  excitent 
depuis  long- temps,  les  réclamations  de  toutes  les 
Cours,  ils  s'étoient  bornés,  jufqu'*Vefe^  a  ,ioru- 
haiter  dans  le  filence  ,  que  le  Monarque,  éclaire  iur 
les  véritables  intérêts  de  Tes  peuples ,  fe  rendit  au  vœu 
de  la  Nation  ,  en  rafiembiant  autour  de  lui  1  élite  de 
fès  Représentants.  }  .  . 

Confidérant  enfin  que  la  necernte  indifpenfable  de 
ne  point  interrompre  l'adminiftration  de  la  Jultice 
attributive  ,  laiffie  entrevoir  le  projet  de  fubftituer  aux 
Corps  de  Magiftrature  légalement  exiftams  >  des  Com- 
miffions  particulières ,  &  que  ,  Tous  quelques  dénomi- 
nations qu'elles  (oient  créées,  elles  ne  pourront  jamais 
obtenir  la  confiance  publique. 

A  arrête  qu'il  protePte  contre  tous  Edits  portant 

fuopreifion  des  Bureaux  des  Finances  &  autres  nou- 
velles lois  qui  n'auroient  point  été  vérifiées  &  enre- 
eiftrées  dans  les  Cours  ,  librement  &  aux  formes  ordi- 
naires ;  &  qui  ne  lui  feraient  point  adrefies  directe- 
ment par  .  le  Confeil ,  conformément  à  les  droits  & 
aux  ufages.  .  . 

Déclare  qu'il  n'a  jamais  eu  d'autres  principes  que 
ceux  énoncés  "dans  les  divers  Arrêtés  des  Cours  du 
Royaume  ,  &  au'en  conféquence  il  ne  peut  reconnaî- 
tre pour  légalement  exhlames ,  que  celles  qui  ont 


toujours  été  avouées  par  la  Nation,  &  qu'autant 
qu'elles  continueront  d'être  compofées  des  mêmes  Ma- 
gîftrats ,  &  qu'elles  feront  revêtues  des  mêmes  droits. 

A  arrête  enfin  que  les  membres  qui  le  compo- 
sent ne  prendront  aucune  place  dans  les  Tribunaux  qui 
pourroient  être  nouvellement  créés,  &  qu'ils  n'accep- 
teront >  (oit  en  corps,  foi?  par  individus,  aucunes 
fondions,  autres  que  celles  qui  leur  ont  été  confiées 
par  les  loix  conftitutives  de  leur  état. 


LETTRE 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  SOISSONS, 

A  MONSEIGNEUR 
LE  GARDE  DES  SCEAUX. 

JDu  14  Md  178S. 

Monseigneur, 

La  notoriété  publique  nous  a  informé  que  Sa  Majefté 
a/oit  prononcé  la  fuppreffion  des  Bureaux  des  Finances» 

Leurs  Services  depuis  plufieurs  fiecles ,  ceux  qu'av oient 
rendu  à  l'Etat  dès  le  commencement  de  la  Monarchie, 
fous  les  titres  de  Tréforiers  de  France,  &  de  Généraux 
des  Finances ,  les  premiers  &  les  plus  grands  Officiers  de 
la  Couronne ,  aux  droits  &  fondions  defquels  etoient 
les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ;  les  faveurs  mul- 
tipliées dont  ils  avoient  été  comblés  par  les  Rois  prede- 
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CefTeurs  de  Sa  Majefté  ;  leur  zele  pur  &  défîntérefTç  9 
n'ont  pu  éloigner  d'eux,  le  moment  qui  les  devoir 
anéantir. 

La  volonté  du  Roi  ne  nous  permet  pas  de  réclama- 
tion fur  cet  ade  éclatant  de  ia  Puiffance  Souveraine  ; 

Mais,  Monseigneur,  quelle  a  été  notre  (urprife  , 
&  comment  vous  exprimer  notre  douleur ,  en  appre- 
nant que  la  loi  qui  nous  ôte  nos  Offices  ,  nous  dépouille 
de  nos  privilèges ,  pour  ne  les  conferver  qu'à  ceux  d'en- 
tre nous  qui  ont  vingt  années  d'exercice  ! 

Cette  difpofirion  ne  peut  qu'être  échappée  au  milieu 
de  la  multitude  d'objets  qui  occupoient  le  gouverne- 
ment en  même  temps  qu'il  ordonnoit  notre  fuppreffion. 

Au  nom  de  la  Juftice  ,  nous  vous  en  demandons  la 
révocation. 

Sa  Majefté  n'a  rien  eu  à  punir  en  nous,  &  cette  pri- 
vation de  nos  prérogatives  ,  nous  traite  en  coupables  ! 

Quoi  y  Monseigneur  ,  ce  fera  en  vain  que  chaque 
Officier  des  Bureaux  des  Finances  aura  dépenfé  douze 
mille  livres  pour  fa  réception ,  fur  la  foi  des  privilèges 
qu'il  aura  cru  acquérir  ! 

Ce  fera  inutilement  que  nous  aurons  fervi  gratuite- 
ment Sa  Majefté  pendant  nombre  d'années  ;  ce  fera  fans 
aucun  dédommagement  que  nous  aurons  renoncé  3  coi- 
formément  aux  Ordonnances  y  à  tous  les  états  utiles  ce 
îa  f®ciété ,  &  que  nous  aurons  écarté  les  moyens  d'aug- 
menter nos  fortunes  ! 

Ceux  d'entre  les  Tïéforiers  de  France  ,  en  grand  nom- 
bre ,  qui  alloient  tranfmettre  la  Nobleflfe  héréditaire  à 
leurs  enfants  ;  les  Officiers  qui  s'étoient  fait  pourvoir  de 
nos  charges  pour  former  après  l'exercice  de  leurs  percs 
en  faveur  de  leurs  enfants  le  fécond  degré  ,  en  feront, 
déchus  eux  &leur  poftérité,  par  cette  feule  raifon  qu'ils 
n'auront  pas  poftedé  vingt  ans  leurs  Offices  !  Pour  eux, 
pour  leurs  enfants,  la  vétérance  acquife  par  leurs  pères , 
accordée  par  des  Lettres  du  Prince  ,  regiftrées  dans  les 
Cours,  leur  fervice  perfonnel ,  vingt-quatre  mille  livres 
en  deux  réceptions,  feront  perdus! 

Des  alliances  auront  été  contradées  en  confidération 


de  nos  prérogatives;  nos  femmes,  leurs  familles  feront 

"Ztquifitions  de  terres  auront  été  faites ;d'aprèsles 
exemptions  attribuées  à  nos  charges;  &  des  Se«neu« 
de  Paroiffes  feront  confondus  avec  leurs  Vaflaux ,  K 
tenus  des  mêmes  droits  l  ,„._.„„ 

Par  notre  exaditude  à  faire  obferver  les  reg lemeoo  . 
à  nous  conferver  dans  toutes  les  part  les  de  notre  ad  mi- 
mftratidn,  nous  aurons  provoque  les  ^™""(fa„1 
nos  privilèges  quinous  garantiffoient  de  leur  effet ,  c.flanc 
tout-à-coup  ,  nous  ferons  à  découvert  !  .-.a-  c 

Nous  aurons  atteint  dans  l'exercice  de  nos .  Office  ■ 
un  âge  où  nous  ne  pourrons  embrafTeraucune  au trepro- 
femon;&  lerefte  de  notre  vie  fc  paiera  dan, 
liation  des  charges  publiques ,  pour  en  avoir  confume 
la  olus  grande  partie  au  fervice  «le  1  ttat  !  , 

Da,  s  des  circonftances  difficiles,  nous  aurons  fait  au 
Gouvernement  des  prêts  contraints  ««O-g». 
nous  aurons  tout  récemment  fourni  ?  »J«  « 
par  une  contribution  de  toutes  nos  Compag .mes,  pour 
acquérir  l'hérédité  de  nos  Offices  ;  &  quand  1  Admmi  - 
S  nous  prive  de  ce  dont  »Sg£ 
prix,  nosfacrificesne  ferviront  point  a  nous conlerver 

So^ifif ,  dont  l'Etatn'a  eu  aucun  fecours 
ni  en  tent  ni  par  fesfervices,  va  devenir  égal  à  des 
Magiftrfts  dont  le  Gouvernement  a  rente  ce  double 

""Des"  Officiers  qui  s'attachoient  à  la  Monarchie  qui 
fe  plaifoient  à  voir  (  dans  l'éloignem gn«j g»  Hg 
descendants  fuivre  dans  l 'ordre delà Noblefle  lan ute 
au'ils  leu-  avoient  ouvette ,  &  défîmes,  peut-être,  à 
répa  er  le  feng  verfé  pour  la  Patrie.,  ou  aux  premières 
places  de  la  Magiftratuve  ,  tomberoient  dans  la  clafTe 

^n!  Monsbickeur  ,  votre  juftice ,  votre  zele  pour 
laSoke  dun  Monarque  généreux  &  bienfaifant ,  nous 
gatinri  ont  de  ces  malheurs.  Ils  nous  répondent  qu  une 


, .  (il) 

loi  nouvelle  va  déroger  à  celle  qui  nous  frappe ,  &  nous 

accorder  le  redretfèment  de  nos  griefs. 

Rien  de  ce  qui  exifte  n'a  ce  caradere  d'immuabiiité 

qui  allure  la  perpétuité  ;  mais  fous  nos  Rois,  fous  un 
1  nnce  tel  que  celui  qui  nous  commande,  dans  les  grands 

changements  produits  par  la  puûfance  ,  la  JufHce  con- 
ieifve  ion  empire  ,  l'humanité  tous  fes  droits. 

SaMajeste  ne  permettra  pas  que  la  fuppreffion  de 
nos  lnbunaux  foit  une  calamité  publique;  &  nous 
n  aurons  pas  a  regretter  à  la  fois  notre  exiftence  ôc 
notre  Etat. 

Il  eft  fans  doute  avantageux  au  Peuple  de  diminuer 
le  nombre  des  Privilégiés;  mais  ce  principe  d'adminif- 
tration  eft  fubordonne  à  l'inviolabilité  des  propriétés 

Les  reformes  les  plus  utiles  dans  un  Etat  (  qui  fe  doit 
à  les  engagements)  ne  peuvent  pas  toujours  s'opérer 
lubitement,  &  à  confidérer  un  empire  dans  toute  fa 
Curée,  les  avoir  préparées ,  c'eftles  avoir  erfe&uées. 
•  L alerte  des  prérogatives  conférées  à  nos  Offices  n& 
doit  être  éprouvée,  ni  par  /es  Officiers  nouvellement 
reçus  ,  ni  par  les  Tréforiers  de  France  qui  n'auroient 
pas  encore  vingt  années  d'exercice. 

Par  les  uns,  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  joui  de  ce 
qu  ils  ont  acquis  ,  &  que  cependant  le  rembourfement 
de  leurs  frais  de  réception  n'en:  pas  ordonné  ; 

I  ar  les  autres ,  parce  que  leur  fervice  ne  peut  leur 
devenir  munie. 

II  n'a  pas  tenu  à  eux  de  compléter  les  vingt  années 
d  exercice.  L'interruption  de  leur  fervice  ,  eft  un  fait 
du  1  rince  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  affimiiés  aux  Offi- 
ciers qui  renonceroient  aux  privilèges  de  leurs  charges, 
en  cetfaiu  volontairement  d'en  être  titulaires,  avant 
1  époque  ou  ils  auroient  eu  des  lettres  de  vétérance. 

Ueit  d  après  ces  principes,  Monseigneur,  que  les 
prérogatives  des  Officiers  des  Confeils  Supérieurs  créés 
lous  le  mimkere  de  M.  le  Chancelier,  leur  ont  été 
corner  v.ees. 

Cependant  Monseigneur  ,  leurs  Offices  leur  avoient 
ete  donnes  ;  ils  y  avoient  été  reçus  fans  frais  :  ils  avoient 
eu  des  appointements  pour  les  exercer  ;  &  leur  ftp- 


preflîon  accompagnée  pour  la  plupart  >  de  penfions  > 
avok  fuivi  de  près  leur  établiiTement. 

Et  nos  Tribunaux  exiftants  depuis  plufieurs  fîecles  ; 
des  Magiftrats  pourvus  de  charges  dont  la  finance  a 
été  verfée  au  tréfor  royal  ;  des  Officiers  qui  ont  em- 
ployé une  partie  de  leur  patrimoine  pour  fe  faire  recevoir, 
auroieut  un  traitement  fi  oppofé  à  celui  des  Membres 
de  ces  Confeils  Supérieurs  ! 

Cette  idée,  Monseigneur,  eft>  tellement  éloignée 
de  vos  maximes  3  que  cédant  de  nous  en  1  ailler  accabler  , 
nous  ne  nous  livrons  plus  qu'à  l'efpoir  du  fuccès  pro- 
chain de  notre  réclamation. 

Il  eft  d'autres  objets  fur  lefquels  nous  croyons  devoir 
fixer  votre  attention. 

Nous  avons  été  autorifés  à  faire  en  différents  temps 
des  emprunts  pour  fournir  au  Gouvernement  les  fommes 
qui  nous  étoient  demandées. 

Nous  vous  fupplions  dJafifurer  le  gage  de  nos  créan- 
ciers ,  &  la  continuation  de  leurs  rentes. 

Ceft  à  notre  Compagnie  qu'ils  ont  prêté.  Avant 
notre  difperfion  ,  nous  devons  être  leur  organe  près  de 
l'Adminiftration. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'extinction  des  Corps  de 
Magiftrature ,  fur-tout  de  ceux  qui  y  font  comme  les 
Bureaux  des  Finances  ,  au  premier  rang  >  foit  dans  les 
lois  au  nombre  de  ces  difpofnions  qui  ont  leur  effet 
après  la  publication  &  l'enregiftrement  qui  ne  feroit  pas 
fait  dans  ces  Compagnies  Supérieures. 

Gardiens  des  Archives  de  cette  Province  ,  des  Minutes 
de  notre  Greffe,  des  papiers  de  notre  Syndicat ,  nous 
penfons  devoir  continuer  nos  fondions  ,  8c  nous  rendre 
au  Bureau  aux  iours  ordinaires ,  jufqu'à  ce  que  l'édk 
de  votre  fupprefïîon  nous  foit  notifié  ,  &  que  des  ordres 
du  Roi  nous  aient  fait  connoitre  à  qui  nous  devons 
remettre  le  dépôt  public  qui  nous  eft  confié. 

Après  nous  être  conformés  aux  ordres  du  Roi  ;  rendus 
à  la  vie  privée,  nous  chercherons  à  nous  rendre  utiles 
par  tous  les  moyens  qui  feront  à  notre  difpofitionj  & 
que  nous  preferironc  comme  Sujets  &  comme  Citoyens^ 


(  H  > 


une  fidélité' inviolable  envers  Sa  Majefté,  &  notre  dé- 
vouement  au  bien  public. 


ARRÊTÉ 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 
D'AU 


V>E  jourd'hai  15  mai  1788,  le  Bureau  des  Finances 
de  Provence  s'eft  extraordinairement  affemblé. 

La  notoriété  publique  ne  lui  permettant  plus  de 
douter  que  tous  les  Bureaux  des  Finances  du  Royaume 
doivent  être  compris  dans  la  profciiption  générale, 

Il  eft  moins  affecté  de  Ton  fort  que  du  renverfement 
des  Tribunaux  &  des  Lois  du  Pays  3  que  de  l'éternel 
oubli  dont  font  menacées  les  difpofitions  du  dernier 
des  Comtes  de  Provence  ,  difpofitions  précieufes , 
par  lefquelles  il  confie  ,  plutôt  qu'il  ne  donne\  fon 
Peuple  à  un  Prince  étranger.  Effrayé  des  conféquences 
d'un  tel  fyftême^  il  partage  l'alarme  de  tous  les  Ci- 
toyens Se  les  réfolutions  patriotiques  des  Magiftrats  de 
la  Province. 

Originairement  diftribués  dans  les  différentes  Géné- 
ralités ,  pour  veiller  à  une  égale  répartition  de  l'impôt , 
pour  tempérer  la  jurifdi&ion  du  Fifc ,  les  Bureaux  des 
Finances  ont  ^  pendant  plufieurs  fiecles;,  fidèlement 
rempli  ce  double  objet.  Succeiïivement  facrifiés  depuis 
à  l'apparente  nécefïité  de  tout  réunir  à  un  centre 
commun ,  verront-  ils  s'évanouir  enfin  l'efpérance  qu'ils 
avoient  conçue  fous  un  Roi  jufte  ,  d'être  rappellés 
pour  le  bonheur  public  à  leur  primitive  inftitution  I 

Nés  ,  pour  ainfi  dire3  avec  la  Monarchie  liés 


Cï)  Jurifd,  des  Tr.  de  France ,  pag.  ix%. 


à  la  conftîtution  politique  par  leur  féance  îndifponî- 
ble  aux  Etats-Généraux  du  Royaume ,  faifant  un  même 
Corps  avec  toutes  les  Compagnies  fupérieures,  ils  fe 
flattent  de  ne  pouvoir  difparoître  qu'avec  elles  : 
malheur  qu'on  n'ofe  encore  prévoir. 

A  leur  exemple ,  le  Bureau  des  Finances  d' Aix  ré- 
clame 3  dans  les  circonftances  >  avec  une  fermeté  ref- 
pe&ueufe ,  les  formes  facrées  de  l'enrégiftrement  & 
de  îa  liberté  des  fuffrages. 

Et  d'autant  que  la  loi  qui  le  concerne  pourroit  être 
tranfcrite  forcément  fur  fes  regiftres ,  il  obferve  : 

Que  la  jurifdi&ion  du  Domaine  divifée  par  l'Edit, 
eft  de  fa  nature,  in  divifiblc  ;  que  le  Papier  Terrier, 
le  dépôt  des  Titres ,  ne  font  pas  fufceptibles  de 
partage; 

Qu'en  Provence  la  direction  des  Finances  apparte- 
nait aux  Maîtres  Rationnaux ,  remplacés  en  partie  par 
les  Tréforîers  de  France;  que  cette  direction  ayant 
été  de  tout  temps  attachée  aux  Tribunaux  du  Pays, 
il  eft  du  devoir  de  ceux  qui  l'exercent,  de  protefter 
contre  toute  attribution  à  des  Tribunaux  étrangers  à 
la  Province. 

Quelques  difpofitions  des  nouveaux  Edits  ont  fait 
craindre  que  les  nombreux  Officiers  des  Bureaux  fup- 
primés  j  ne  fe  répandirTent  dans  les  Grands-Bailliages. 
L'inébranlable  vœu  de  la  Compagnie  eft  fufhTamment 
connu ,  3c  il  n'eft  pas  même  de  fa  dignité  de  délibé- 
rer fur  ce  point. 

A  arrêté  en  conféquence  de  ne  reconnoître  l'Edîc 
annoncé ,  qu'autant  qu'il  fera  revêtu  des  formes  cont 
titutionnelles  fuivant  les  Lois  &  Coutumes  du  Pays  : 

Protefté  contre  tout  anéantiftement  &  tranfport  de 
Jurifdi&ion  contraire  à  fes  propres  droits  &  à  ceux 
de  la  Province  : 

Déclaré  enfin  pour  ce  qui  concerne  l'entrée  dans 
les  Grands- Bailliages  &  tous  autres  Tribunaux  nou- 
vellement créés,  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  de  déli- 
bérer. 


ARRÊTÉ 

DU   BUREAU  DES  FINANCES 

DE  BORDEAUX, 
Du  16  Mai  1788. 

Extrait  des  Regijires  du  Bureau  des  Finances  de  Bordeaux! 

X-/E  Bureau  aflfemblé ,  plus  effrayé  des  malheurs  que 
préfagent  à  la  Nation  les  innovations  deftru&ives  des 
Loix  fondamentales  de  la  Monarchie ,  &  l'opprellion 
qu'éprouvent  leurs  Défenfeurs  généreux  ,  que  confterné 
de  l'Edit  du  préfent  mois  ,  portant  fuppreiîion  de  tous 
les  Bureaux  des  Finances  du  Royaume ,  enrégiftré  dans 
les  Cours  Souveraines  du  très-exprès  commandement 
du  Roi;  confidérant  que  fi  le  ferment  de  fidélité  que 
chacun  de  Tes  Membres  a  eu  l'honneur  de  prêter  au 
Roi,  entre  les  mains  de  fon  Chancelier,  lai  impofe 
une  obéiffance  aufli  entière  que  feïpeâueufe  à  Tes 
volontés  fuprêmes ,  ce  même  ferment  lui  impofe  au  (fi 
le  devoir  impérieux  de  garder  &  maintenir  les  Loix  du 
Royaume  &  les  Ordonnances  de  nos  Rois  : 

Que  ces  Ordonnances  font  inhibitions  &  défenfes  aux 
Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ,  ainfi  qu  a  ceux  des 
Cours  Supérieures  ,  d  obtempérer  aux  Lettre  clofes  5c 
Déclarations  qui  pourroient  être  furpnfes  à  la  religion 
du  Souverain  ,  en  ce  qu  elles  feroient  contraires  au  bien 
de  fon  fervice  &  à  celui  de  fes  Sujets. 

Que  l'Edit  portant  fuppreflion  des  Bureaux  des  Fi- 
nances annonce  ce  double  cara&ère  de  furprife  ;  qu'il 
cft  contraire  aux  anciens  Edits  conftiturifs  de  ces  Tri- 
bunaux, préjudiciable  aux  vrais  intérêts  du  Domaine, 


Sr  qu  il  répugne  également  à  k  bonté  &  à  la  juftice 
du  dit  Seigneur  Roi. 

Que  pour  s'en  convaincre  3  il  fùffit  de  rapprocher 
le  préambuie  de  ces  Edits ,  de  entr'autres  de  ceux  d'Avril 
162.7  Se  Février  1633  ,  de  celui  du  préfent  mois,  ÔC 
des  difpofitions  cie  Sa  Majelté ,  manifestées  par  l'organe 
de  Ton  Garde  des  Sceaux: 

Que  l'Edit  de  1617,  après  avoir  reconnu  cc  que  la 
»  Junfdïclion  du  Domaine,  dès  fa  première  origine 
3>  &c  inftitution  à  a  toujours  appartenu  aux  Préfidents , 
3ï  Tréforiers  Généraux  de  France  ,  &c  que  les  Baillifs 
s>  &  Sénéchaux ou  "leurs  Lieutenants  ,  n'avoient  àn- 
:»  çiennement  aucune  jurifdi&ion  fur  le  Domaine  ,  Se 
3>  n'ont  commencé  d*en  jouir  que  depuis  l'Edit  de 
m  Crémieu,  donné  au  mois  de  Juin  15-96  ;  &  qu'au 
3)  moyen  de  cette  attribution  de  jurifdi&ion  ,  ledit  Do- 
3>  maine  avoît  grandement  diminué  pour  n'avoir  lefdits 
3>  Ballifs,  Sénéchaux,  ou  leurs  Lieutenants,  aucune 
3>  connoiiTance  de  la  valeur  d'icelui  ,  ne  tenir  aucun 
»  Papier-terrier ,  ni  n'avoir  le  loifîr  d'en  dreffèr  ,  &  que 
3>  ledit  Domaine  fe  pourrait  entietement  perdre  &  ufur- 
»  per,  fi  la  jurifdiàion  en  étoit  plus  long-temps  par 
»  eux  exercée  ;  révoque  l'Edit  de  Crémieu  ^  &  rend 
»  aux  B  ireaux  des  Finances  la  connoiiTance  du  Domaine, 
3>  conformément  à  celui  du  mois  de  Février  1  ^45 , 
»  qui  relate  l'Ordonnance  du  Roi  Charles  VI,  du  il 
35  Avril  1 3  90  : 

Que  l'Edit  de  16$  3  reconnoît  formellement  que  les 
Charges  des  Préfidents  &  Tréforiers  -  Généraux  de 
France  font  des  p  us  anciennes  &  née .  \]  lires  du  Royanme  > 
&  même  plus  hmorM's  ,  écant  du  Corps  des  Chambres 
des  Comptes  &  Cours  des  Aides  3  èfquelles  ils  ont 
entrée,  féance  &  voix  délibérative  ;  &c  après  leur  avoir 
promis  une  particulière  protection  ,  les  maintient  dans  cette 
prérogative  honorable,  (ans  qu'ils  puiffent  être  ci-*p*ès 
Réparés  defîLs  Corps,  pour  quelque  caufe  &  occaftan  q,ue 
ce  [oit  : 

Que  le  préambule  de  l'Edic  du  Roi ,  portant  fuppref- 

fion  des  Tribunaux  d'exception ,  annonce  au  contraire 

...        g       -  • 
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que  les  Bureaux  des  Finances  font  une  furcharge  pour 
l'Etat ,  ainfi  que  les  Tribunaux  compris  dans  cet  Edit , 
auxquels  néanmoins  il  conferve  les  fondions  de  pure 
adminiftration  néceflaires  au  bien  du  fervice  ,  &  donc 
les  Juges  ordinaires  n auroient  pas  le  temps  de  s'ac- 
quitter :  . 

Que  cependant  le  même  Edit,  par  l  article  i  ,  lepare 
de  la  Jurifdidion  contentieufe  appartenante  aux  Bureaux 
des  Finances ,  la  partie  d'adminiftration  qui  pourroit 
leur  avoir  été  accordée ,  &  la  referve  tant  au  Conleil 
qu'aux  Etats  Provinciaux  &  Aflemblées  Provinciales  du 
Royaume  : 

Que  dans  le  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
tenu  au  dernier  Lit  de  Juftice,  ce  Magiftrat  annonce 
également  qu'en  retirant  des  Tribunaux  d'exception  la 
Jurifdidion  contentieufe  qui  trouble  le  cours  de  la 
Juftice,  la  fagefle  de  Sa  Majefté  conferve  &  confirme 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  la  partie  d'adminif- 
tration  relative  à  la  police  &  au  bon  ordre  qui  leur 
eft  confiée  >  &  que  fes  Juges  ordinaires  ne  pourraient 
ni  furveiller ,  ni  régler  avec  le  même  fuccès  :  ^ 

Que  néanmoins  ce  même  Edit  fupprime  entièrement 
les  Bureaux  des  Finances  du  Royaume fans  leur  refer- 
mer l'adminiftration  des  Finances  ôc  de  la  Voyne  en 
diredion  qu'ils  ont  dans  tous  les  temps  exercée.  Premier 
caradere  de  la  furprife  faite  à  la  religion  d'un  fouve- 
rain ,  qui  a  déclaré  ne  vouloir  régner  fur  fes  Sujets 
que  par  les  Lois  ,  divinités  tutélaires  du  Monarque  ÔC 
de  la  félicité  de  fes  Peuples. 

Second  caradere  de  furprife  ;  cet  Edit  répugne  éga- 
lement, &  à  la  bonté  &  à  la  juftice  dudit  Seigneur 
Roi;  à  fa  bonté,  parce  qu'il  fupprime  des  Officier» 
dont  le  zele  pour  fon  fervice  ne  s'eft  jamais  démenti, 
&  qui ,  au  détriment  de  leur  fortune ,  lui  en  ont  cou  jours 
donné  les  preuves  les  plus  éclatantes  ;  à  fa  juftice  ,  en 
ce  qu'il  les  éteint  fans  leur  accorder  les  mêmes  privi- 
lèges qu'il  conferve  aux  Officiers  fupprimés  des  Cours 
auxquels  ils  doivent  participer  d'après  tous  les  Edits  Se 
Déclaratw»».4ans  lefquels  ils  ont  été  maintenus  pas 
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le  Souverain  lui-même  au  mois  de  Juin  1786: 

Qu'à  la  vérité  Sa  Majefté  paroît  conferver  à  ceux 
de  Tes  Officiers  fur  qui  tombe  la  fuppueflion,  &  qui 
n'ont  pas  vingt  années  de  feivice ,  l'efpoir  de  jouir  de  la 
continuité  de  leurs  privilèges  >  en  les  admettant  dans 
les  Tribunaux  inférieurs  qu'EUe  fe  propofe  d'établir  ; 
mais  que  cette  faveur  devient  illufoire  ,  parce  que  le 
caractère  d'Officiers  de  Cour  fupérieure  ,  inhérent  à 
leurs  perfonnes  ,  réfifte  à  toute  idée  d'infériorité  ,  ôc 
que  le  défaut  de  connoiflances  acquifes  Se  néceflfaires, 
pour  juger  des  matières  totalement  étrangères  à  leur 
compétence,  ne  leur  permettra  jamais  de  féconder  les 
vues  de  Sa  Majefté  ,  fans  trahir  leur  confeience  ,  blefTer 
leur  délicate(Te  ,  &  par  cela  feul  fe  couvrir  d'infamie  dans 
l'opinion  publique  : 

Que  d'après  l'Edit  de  1 6  3  5 ,  ils  ne  peuvent  être  féparés, 
fous  aucun  prétexte,  des  Chambres  des  Comptes  ôc 
Cours  des  Aides  dont  ils  font  Membres  ,  ôc  que  ces 
Cours  fubfiftant  encore  ,  la  deftruction  des  Bureaux 
des  Finances  ne  peut  être  légalement  prononcée  que 
pour  crime  de  forfaiture,  préalablement  jugée  par  Juges 
compétents,  en  conformité  de  l'Ordonnance  de  Louis  XI, 
du  21  Octobre  1467 ,  fur  l'inamovibilité  des  Offices  , 
ôc  de  l'Edit  de  réintégration  des  Parlements  ,  donné 
par  Sa  Majefté  elle-même^  ôc  qu'elle  a  daigné  con- 
firmer de  nouveau  par  l'organe  defon  Garde  des  Sceaux, 
qui  dans  le  dernier  Lit  de  Juftice  tenu  le  S  à  Verfailles, 
déclare  que  Sa  Majefté  reconnue  hautement  «  que  }a' 
3)  deftitution  perfonnelle  d'un  Juge ,  pour  en  fubftituér 
»  un  autre  ,  ou  ,  ce  qui  feroit  la  même  chofe  ,  la  fup- 
»  preiîîon  d'un  Tribunal  pour  le  remplacer  par  un 
3î  autre,  exige  une  forfaiture  préalablement  jugée  :  que 
a>  c*eft  la  fauve-garde  de  la  Magiftrature,  ou  plutôt 
3>  des  Peuples  auxquels  la  Juftice  eft  adminiftrée  au 
«  nom  du  Roi  :  » 

Que  ce  préalable  que  le  Souverain  lui-même  s'eft 
împofé y  ôc  s'impofe  encore,  n'ayant  point  été  rempli 
vis-à-vis  des  Bureaux  des  Finances,  leur  deftruction 
r.e  peut  jamais  s'opérer  fans  violer  les  Lois  ôc  attaquer 
la  propriété  :  B  i 
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Par  ces  eonfidérations ,  le  Bureau  pet  liftant  de  plus 
fort  dans  Ton  Arrêté  du  9  du  préfent  mois,  a  de  nou- 
veau unanimement  ptotefté,  comme  il  protefte ,  contre 
tout  enrégiftremcnt  illégal  qui  feroit  fait  d'aucuns  Edits 
qui  porteroîenc  atteinte  à  fa  Jurifdi&ion  ,  &  notam- 
ment contre  celui  du  préfent  mois  qui  piononce  la  fup- 
prefïion  des  Bureaux  des  Finances  5  le  déclare  contraire 
aux  Edits  conftitutifs  de  leur  état,  à  U  bonté  &  a  la 
juftice  dudit  Seigneur  Roi ,  attentatoire  à  la  Loi  facree 
de  la  propriété,  &  préjudiciable  au  bien  du  fervïcer 

A  arrêté  en  conféquence,  qu'il  fera  incehamment  adrehe 
audit  Seigneur  Roi ,  de  très-humbles  &  très-refpec- 
tueufes  Supplications,  à  l'effet  d'obtenir  de  fa  juftice  la 
révocation  de  l®âk  de  fuppreffion  des  Bureaux  des 

Finances  :  ... 

Et  néanmoins ,  pour  ne  pas  encourir  la  peine  pro- 
noncée contre  le  crime  de  forfaiture ,  en  ceflant  de 
rendre  la  Juftice ,  &  mériter  par  là  la  difgraÇe  de  Sa 
Maiefté ,  déclare  ledit  Bureau  que  ,  hdeie  a  ton  ferment, 
il  continuera  }  fous  le  bon  plaifir  du  Roi ,  de  veiller 
à  la  confervation  du  Domaine  de  la  Couronne  ;  de 
vaquer  à  la  diftribution  de  la  Juftice  &  à  l'exercice  de 
la  Voyrie-,  fonctions  eiîentielles  qui  ne  fauroient  être 
interrompues  fans  produire  les  plus  funeftes  effets  ;  & 
ce  jufqu'à  ce  que  le  pouvoir  arbitraire ,  devant  qui  les 
Lois  fe  taifent  &  toute  réclamation  eft  auffi  mutile 
que  dangereufe,  rompe  l'engagement  facré  qu'il  en 
contracte  de  nouveau  aux  yeux  du  Roi  &  de  a  Nation  , 
&  l'arrache  du  Sanduaire  de  la  Juftice.  Ordonne  ledn 
Bureau  ,  que  tant  le  préfent  Arrêté  que  celui  du 
c)  Mai  courant  ,  feront  imprimés  Ôc  publies.  Fait  ùC 
arrêté  au  Bureau  des  Finances  de  Bordeaux. 
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ARRÊTÉ 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  LA  ROCHELLE , 


1  je  Bureau  affemblé  pour  affaires  extraordinaires , 
un  de  Meneurs  a  mis  fous  les  yeux  de  la  Compagnie , 
un  exemplaire  d'un  édit  du  Roi ,  donné  à  Verfaiiles  , 
portant  fupprefïion  des  Tribunaux  d'exception,  &  notam- 
ment des  Bureaux  des  Finances  ;  fur  quoi  la  matière 
mife  en  délibération,  &  ledure  faite  de  l'édk ,  il  a 
été  pris  l'arrêté  fuivant  : 

Le  Bureau  confterné  à  la  ledure  d'une  loi  qui  le 
dépouille  de  fes  fondions ,  &  qui  duTout  les  engagements 
facrés  &  folemnels,  pris  par  le  Roi  lui-même  5  ainfî  que 
par  fes  ptédéceffeurs  ; 

Perfuadé  qu'une  fupprefïion  aufïï  funefte  qu'elle  e-ft 
peu  méritée ,  a.  été  furprife  à  la  bonté  &  à  la  juftîce 
du  Roi. 

Considérant  que  l'exiftence  des  Bureaux  des  Finances 
a  été  depuis  plufieurs  îiecles  fandionnée  par  une  foule 
d'édks  enregiftrés  en  fes  Cours. 

Que  le  Roi  a  trouvé  des  fecours  abondants  &  mul- 
tipliés dans  nos  fuppléments  de  Finances. 

Que  Sa  Majefté ,  en  exigeant  Se  en  recevant  un 
million  de  nos  Compagnies ,  en  1786  ,  pour  l'exemp- 
tion du  droit  de  centième  denier  ,  femble  avoir  folem- 
neîlement  garanti  la  fiabilité  de  nos  Offices. 

Que  cette  contribution  d'un  million ,  reçue  par  Sa 
Majefté,  en  1786,  rapprochée  de  notre  fupprelïion  en 
1788,  paroicra  difficilement  conciliable  avec  la  juftice 
du  Roi. 


Du  16  Mai  1788. 
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Que  les  ordonnances  de  nos  Rois  f  qui  portent  que 
nul  Officier  ne  fera  privé  de  fes  fondions ,  qu'au  préa- 
lable la  forfaiture  n'ait  été  jugée,  font  violées  à  notre- 
égard. 

Que  la  maxime  que  nous  invoquons  ici  ,  eft  la  même 
qui  a  été  avouée  au  lit  de  juftke ,  par  le  chef  de  la 
Magîftrature ,  lorfque  dans  le  difcours  qui  a  pour  objet 
la  réduction  des  Offices  dam  le  Parlement ,  il  s'exprime 
ainfi:  „  Sa  Majefté  reconnoit  hautement  que  la  defti- 
9,  tution  perfonnelle  d'un  juge,  pour  en  fubftituerun 

autre ,  ou  ce  qui  feroit  la  mêmechofe  ,  lafupprefïion 
„  d'un  Tribunal ,  pour  le  remplacer  par  un  autre , 
33  exige  une  forfaiture  préalablement  jugée  „. 

Que  l'intention  du  Roi  ne  peut  être  de  priver  des 
Officiers  qui  peuvent  faire  valoir  à  la  fuite  des  fer  vices 
rendus  par  leurs  pères,  ceux  qu'ils  ont  rendus  eux-mêmes, 
du  droit  de  tranfmetcre  à  leurs  enfants  la  nobleflè 
héréditaire  ,  &  de  priver  pendant  leur  vie ,  des  privi- 
lèges perfonnels ,  ceux  qui  fervent  actuellement  pour 
acquérir  le  premier  degré. 

Qu'il  paroit  contradictoire  d'accorder  aux  titulaires 
qui  ont  vingt  années  d'exercice ,  la  jouiflance  des 
privilèges  ,  &  de  la  refufer  à  des  Officiers  qui  cumulent 
avec  les  fervices  de  leurs  pères  ,  ceux  qu'ils  ont  rendus 
eux-mêmes.  x 

Que  la  confervatîon  des  privilèges,  à  l'exception  de 
ceux  de  la  taille,  &  de  toutes  charges  publiques  ,  paroit 
abfoiument  illufoire. 

Que  fur-tout  Sa  Majefté  n'a  point  voulu  fupprimer 
près  de  huit  cents  Offices  de  Magiftrature ,  dont  les 
finances  ,  fuivant  l'évaluation  de  1771  3  montent  à 
plus  de  vingt -fix  millions ,  fans  affigner  des  fonds  pour 
leur  rembourfement ,  &  fans  établir  dansfon  édit,  une 
ftipulation  d'intérêts  de  Finance. 

Qa'une  fuppreffion  qui  dépouille  ainfi  près  de  huit 
cents  Magiftrats  de  leur  fortune,  de  leur  état  &  de  leurs 
privilèges ,  en  ne  donnant  qu'une  efpérance  incertaine 
d'être  rembourfés  dans  la  fuite,  fans  fixation  d'époque, 
ôc  fans  ftipulation  d'intérêt ,  eft  véritablement  allar- 


mante  pour  des  Sujets  fidèles  qui  ont  toujours  fait  avec 
le  zele  le  plus  ardent ,  les  facrifices  exigés  par  le  Roi% 

Que  les  motifs  d'économie  &  de  bien  public,  annonces 
dans  l'édit  >  comms  ayant  déterminé  la  fuppreflfion  de 
nos  Compagnies ,  font  abfolument  illufoiies ,  puifque  les 
Bureaux  des  Finances  peuvent  prouver  par  leurs  quit- 
tances de  Finances  &  les  états  de  leurs  gages,  qu'ils  ne 
retirent  pas  au-delà  de  trois  pour  cent  d'un  capital 
qu'il  faudra  rembourfer  à  cinq.  f 

Confidérant  enfin  que  le  Roi  a  toujours  donne  des 
preuves  de  juftice  &  de  bonne  foi  dans  tous  fes  enga- 
gements ;  que  les  principes  qu'il  a  manifeftés  >  ont 
confolé  fes  peuples  des  troubles  &  des  malheurs  qui 
avoient  précédé  fon  règne  ;  que  les  vertus  du  Roi  ont 
rétabli  la  confiance  publique  -,  fe  rappellant  fur-tout  ce 
temps  mémorable  ,  où  le  Roi  montant  fur  le  Trône  , 
vengea  les  loix  &  la  nation  des  violences  qu'avoir 
éprouvé  la  Magiftrature  ,  confacra  par  fes  édits  la. 
ftabilitédes  Offices,  la  fureté  des  propriétés  ,&  mérita 
le  titre  de  Bienfaifant.  Le  Bureau  pénétré  de  confiance 
dans  la  bonté  paternelle  &  les  vertus  du  Roi  ,  animé 
du  zele  le  plus  pur  ,  &  defirant  continuer  à  lui  con- 
facrer  fes  fervices ,  mais  craignant  qu'après  la  notifica- 
tion de  î'Edit ,  il  lui  foit  interdit  de  s'aflèmbler  en 
corps  de  compagnie  ,  a  cru  devoir  arrêter  dès  ce 
moment  la  préfente  délibération ,  dont  il  fera  envoyé 
copie  aux  différents  Miniftres ,  en  les  fuppliant  de  la 
porter  aux  pieds  "du  Trône,  &  d'appuyer  fes  juftes 
réclamations  auprès  du  Roi.  Fait  &  arrêté  au  Bureau 
des  Finances  de  la  Généralité  de  la  Rochelle,  le  feize 
Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

« 
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ARRÊTÉ 
DU  BUREAU  DES  FINANCES 


JL/es  Présidents-Trésoriers  de  France 
Généraux  des  Finances 5  Grand-Voyers  3  Juges  Con- 
fervaceurs  des  Domaines  du  ROI  >  de  Monshgneur 
COMTE  D'ARTOIS ,  en  la  Généralité  de  Poitiers  , 
étant  aflèmblés  en  la  Chambre  du  Confeii  ;  ayant  été 
înftruits  par  la  voix  publique  ,  que  parmi  différents  Edits , 
Ordonnances  &  Déclarations  enregiftrés  du  très-exprès 
commandement  du  Roi  3  en  Ton  Lit  de  Juftice  ,  tenu 
à  Verfailles  le  huit  Mai  ,  préfent  mois ,  il  étoit  un 
Edit  portant  fupprelïîon  des  Bureaux  des  Finances  du 
Royaume. 

Le  Bureau  ,  frappé  d'étonnement  par  une  révolution 
aufïi  imprévue  Sz  eifentiellement  contraire  à  la  confti- 
tution  de  la  Monarchie,  à  l'autorité  des  Loix  ,  aux 
Edits  conftitutifs  des  Bureaux  des  Finances  ,  à  la  juftice 
du  Roi ,  à  fa  bonté ,  à  la  foi  &  à  la  confiance  publique, 
ne  pouvant  croire  qu  un  femblable  Edit  puiffe  fubfifter , 
a  arrêté  ,  iQ.  qu'il  ne  celïera  de  continuer  l'exercice  de 
fes  fondions ,  jufqu'à  ce  que  l'Edit  lui  aura  été  légale- 
ment adrefle  dans  la  forme  ordinaire  ,  au  regard  des 
Cours  fou  veraines ,  dont  les  Officiers  des  Bureaux  des 
Finances  font  partie. 

;  i°.  Qu'il  eft  tellement  de  fon  devoir  de  continuer 
l'exercice  de  fes  fonctions  importantes ,  que  le  Bureau 
eft  non- feulement  chargé  de  la  confervation  des  Droits 
du  Domaine  de  la  Couronne ,  mais  encore  expreffément 


de  Poitiers, 


Du  10  Mai  1788, 


dépofitairc  de  la  confiance  de  Monfeigneur  Comte 
d'Artois ,  pour  le  maintien  des  Droits  de  Ton  Apanage 
du  Comfé  de  Poitou  ,  conformément  aux  Lettres- 
Patentes  à  lui  adreflées  par  Ton  Altefle  Royale,  en  date 
du  quatre  Mai  mil  fept  cent  foixante-  dix-neuf. 

3°.  Qu'il  fera  adrefle  aux  différents  Officiers  abfents 
dans  ce  moment j  pour  affaires  extraordinaires  ,  une 
lettre  circulaire  portant  convocation  d'une  aflemblee 
générale  de  la  Compagnie  ,  indiquée  au  fept  du  pro- 
chain mois  de  Juin,  à  l'effet  d'avifer  unanimement  aux 
moyens  qui  feront  jugés  convenables  à  prendre  dans  la 
circonftance.  Fait  &  arrêté  en  la  Chambre  du  Confeil 
du  Bureau  des  Finances  de  la  Générait é  de  Poitiers, 
ce  vingt  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

7  Juin  1788. 

ujour  d'h  u  1  j  feptieme  jour  du  mois  de  Juin 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit ,  dix  heures  du  matin, 
jour  ordinaire  de  Bureau  ,  &  en  exécution  de  l'Arrête 
du  vingt  Mai  dernier  ,  Nous  ,  Préfidents-Tréfoners  de 
France,  Avocats,  Procureurs  du  Roi  &  Greffiers  en 
chef  au  Bu  reau  des  Finances  de  la  Généralité  de  Poitiers , 
après  nous  être  fu  cceffi  vement  préfeutés  au  Palais  ,  fur 
les  neuf  heures  du  matin  ,  aurions  trouvé  les  (celles 
appofés  fur  la  porte  d'entrée  de  la  Chambre  d'Audience 
du  Bureau  ,  qui  forme  la  communication  avec  les  autres 
appartements  ;  &  ayant  interpellé  le  Concierge  du 
Bureau  par  quel  ordre  &  par  quelle  perfonne  lefdirs 
fcellésavoient  été  appofés  ,  il  a  répondu  qu'ils  l'a  voient 
été  par  Monfieur  le  Commiffaire  départi ,  qui  le  leroit 
tranfporté  en  perfonne  à  cet  effet ,  dès  les  fix  heures  du 

matin.  m    \  ^  1 

Sur  quoi  &  tu  l'impolïibilité  de  nous  rafiemb  er  dans 
la  Chambre  du  Confeil ,  lieu  ordinaire  de  nos  féances 
&  de  nos  délibérations ,  nous  fommes  réunis  chez  un 
de  Meneurs,  où  étant,  après  avoir  vérifié  la  conftitu- 
tion  légale  des  Bureaux  des  Finances  ,  d'après  laquelle 
ils  font  inconteftablement  affimilés  aux  Cours  fouve- 


rames ,  dont  les  Tréforiers  de  France  &  Généraux  des 
Finances  font  eflentiellement  partie  :  qu'à  ce  titre  ils 
font  dans  le  droit  &  ufage  ancien  &  confiant  de  recevoir 
directement  du  Confeil ,  les  Edits  ôc  Ordonnances  ; 
qu'aucun  enregiftrement ,  quoique  fait  dans  les  Cours 
ôc  Tribunaux  quelconques,  ne  peut  donner,  au  regard 
des  Bureaux  des  Finances ,  une  fanction  légale  ,  Ci  la  Loi 
ne  leur  a  pas  été  directement  adreffée. 

Confidérant  que  l'Edit  qui  porte  la  fuppreffion  des 
Bureaux  des  Finances  ne  nous  a  pas  été  notifié  ;  qu'il 
ne  nous  eft  connu  que  par  la  notoriété  publique ,  & 
aucunement  par  les  ordres  de  Sa  Majefté. 

Confidérant  que ,  malgré  ces  principes  confiants  & 
reconnus ,  le  fieur  Commiflàire  départi ,  même  avant 
la  notification  légale  de  l'Edit  de  fuppreflion  &  fans 
exhibition  préalable  des  ordres  dont  il  pourroit  être 
muni ,  au r oit  appofé  les  fcellés  fur  la  porte  d'entrée 
du  Bureau  ;  ce  qui  eft  un  trouble  formel  à  la  continua- 
tion de  nos  fondions ,  que  ce  trouble  contrarie  d'autant 
plus  notre  zele ,  qu'il  nous  met  dans  l'impofïibilité  de 
répondre  à  la  confiance  de  Monfeigneur  Comte  d'Ar- 
tois, qui,  nous  ayant  fait  adreflèr,  le  vingt- fept  Mai 
dernier  ,  l'état  des  bois  de  fon  Apanage,  nous  juge  en 
activité  de  fervice  &  doit  s'attendre  à  notre  furveillance. 

Le  Bureau  a  unanimement  arrêté  que  ne  connoiflant 
que  par  la  notoriété  publique  l'Edit  portant  fuppreflion 
des  Bureaux  des  Finances  &  de  différents  autres  Tri- 
bunaux ;  ne  pouvant  obtempérer  à  cet  Edit  jufqu'au 
moment  où  il  lui  foit  légalement  &  directement  apparu 
des  ordres  du  Roi ,  il  ne  devoit  ni  ne  pouvoit  fe  regarder 
difïbus  &  fupprimé  >  que  fe  trouvant  néanmoins  forcé  de 
fufpendre  l'exercice  de  fa  Jurifdiction  par  un  acte  abfo- 
lument  illégal ,  qu'il  doit  regarder  comme  nul  Se  contre 
lequel  il  protefte  formellement ,  il  s'abftiendra  de  conti- 
nuer fes  fonctions  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majefté 
de  lui  faire  connoître  directement  fes  intentions. 

En  vertu  du  préfent  Arrêté ,  il  fera  porté  aux  pieds 
du  Trône  ,  de  juftes  réclamations  contre  l'illégalité  de 
l'appofition  de  fcellés  ;  &  le  duplicata  d'icelui  fera 


adrefle  à  Monfeigneur  Comte  d'Artois  >  pour  notre  juftï- 
fîcation  à  fon  égard ,  &  pour  réclamer  la  continuation 
de  fa  protection  &  de  Tes  bontés. 

Fait  &  arrêté  a  à  Poitiers ,  les  jour  ,  mois  &  an  que 
deflus. 

10  Juin  1788,  neuf  heures  du  matin. 

^Aujourd'hui  ,  dixième  jour  de  Juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit ,  neuf  heures  du  matin ,  Nous,  Préfî- 
dents-Tréforiers  de  France  ,  Avocats  &  Procureurs  du 
Roi  &  Greffiers  du  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité 
de  Poitiers ,  réunis  en  la  Chambre  du  Confeil ,  où  nous 
avons  été  extraordinairement  convoqués ,  en  vertu  des 
ordres  exprès  de  Sa  Majefté  ,  notifiés  le  jour  d'hier ,  par 
M.  l'Intendant  de  cette  Généralité ,  à  M.  d  Infay  ,  Préfi- 
dent ,  qui  nous  a  en  même  temps  prévenu  que  lesfceliéç 
illégalement  appofés  fur  les  portes  de  nos  falles ,  auroient 
été  levés  par  ledit  fieur  CommitTaire  départi ,  en  confé- 
quence  d'une  commifîlon  exprefïè  à  lui  adretTée ,  à 
l'effet  de  procéder  à  l'enregîftrement  de  l'Edit  du  mois 
de  Mai  dernier ,  portant  fuppreffion  des  Tribunaux  d'ex- 
ception, ne  voulant  pas  être  prévenu  par  le  fufdit  en- 
regiftrement ,  fans  avoir  préalablement  fait  les  protefta- 
tions  &  réclamations  juftes  ôc  fondées  contre  une  Loi 
aufïî  défaftreufe. 

Considérant  que ,  fans  aucun  égard  pour  la  conftitu- 
tion  des  Bureaux  des  Finances  5  qui  font  efïèntiellement 
unis  aux  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides  , 
dont  ils  font  Membres ,  dans  lefquelles  ils  ont  rang , 
féance  &  voix  délibérative ,  conformément  à  nombre 
d'Edits  ,  notamment  à  celui  du  mois  d'Avril  1694  ,  qui 
les  confirme  pleinement  dans  tous  les  privilèges  des  Cours 
Souveraines  5  enfemble  dans  ceux  de  la  noble j[e  graduelle  $ 
néanmoins  ,  au  préjudice  de  ces  configurions  folem* 
nelles  ,  î'Edit  de  fupprefTîon  nous  confond  avec  les 
Tribunaux  d'exception  inférieurs  ,  dont  les  Offiicei  s  ne 
jouhTent  pas  des  privilèges  de  des  prérogatives  qui  nous 
font  attribués. 

Confidérant  que  cet  Edit  contrarie  formellement  h 


(  i8  ) 

juftice  &  les  intentions  paternelles  de  Sa  Majefté ,  puif- 
que  dans  la  même  féance  où  elle  déclare  ,  par  l'organe 
de  Ton  Garde  des  Sceaux  3  que  la  fupprejjîon  entière  d'un 
Tribunal ,  pour  le  faire  remplacer  par  un  aune  >  ne  peut 
avoir  lieu  que  d'après  une  forfaiture  préalablement  jugée  : 
Elle  fupprime  néanmoins  tous  les  Bureaux  des  Finances 
du  Royaume  ,  compofés  de  Magiftrats  irréprochables  , 
Se  de  Sujets  fidèles  ;  qui  ont  confacré  leurs  talents  Se 
facrifié  leurs  temps  Se  leurs  fortunes  à  la  confervation  du 
Domaine  de  la  Couronne  >  à  l'avantage  de  leurs  conci- 
toyens Se  au  befoin  de  l'Etat  y  pour  conférer  leur  Jurif- 
diction  à  un  autre  Tribunal. 

Confidérant  que  cet  Edit  porte  deux  caractères  d'une 
rigueur  inouie  ;  l'un  en  fupprimant  des  Officiers  ,  Se  en 
gardant  un  filence  abfolu  fur  leur  zele  à  remplir  leur 
devoir  ;  l'autre  vraiment  aviliffant  ,  en  les  privant  de 
là  jouifTance  des  privilèges  établis  ,  confacrés  Se  con- 
firmés par  une  foule  de  Loix  authentiques  >  acquis  fous 
le  fceau  de  la  foi  Se  de  la  confiance  publique  ;  traitement 
qui  porte  l'amertume  la  plus  cruelle  dans  l'ame  des 
Officiers  fupprimés ,  le  trouble  Se  le  défefpoir  dans 
leurs  familles. 

Confidérant  que  cet  Edit ,  en  fupprimant  plus  de 
fept  cents  Officiers ,  dont  les  Charges  font  la  majeure 
partie  de  la  fortune ,  &ne  préfentant  aucune  perfpective 
fixe  de  rembourfement  réel ,  ni  même  aucune  afturance 
de  l'intérêt  jufqu'au  paiement  effectif  >  annonce  une 
furprîfe  manifefte  faite  à  Sa  Majefté ,  qui  a  déclaré  ne 
vouloir  régner  que  par  les  Loix  >  Se  qui  eft  le  protecteur 
né  des  propriétés. 

Confidérant  auiïî  qu'il  n'eft  rien  ftipulé  relativement 
aux  dettes  que  les  Bureaux  ont  contractées ,  fur  l'auto- 
rifation  de  Sa  Majefté  ,  dans  les  circonftances  où  ils  ont 
été  obligés  d'acquérir  des  augmentations  de  gages ,  Se 
qu'il  eft  cependant  de  toute  juftice  d'afturer  aux  créan- 
ciers y  tant  les  intérêts  que  les  capitaux. 

Le  Bureau  a  unanimement  arrêté  ,  i°.  qu'il  protefte 
d'avance  contre  tout  ce  qui  pourvoit  être  fait  dans  la 
féance  annoncée  parle  fieur  CommhTaire  départi,  Se 


notamment  contre  tout  enregiftrementdel'Edit  defup- 
preiïîon ,  comme  contraire  aux  principes  fondamentaux 
de  la  Monarchie  ,  à  l'innamovibilité  des  Offices  ,  &  à 
la  conftitution  des  Bureaux  des  Finances  9  confacrées  $C 
confirmées  par  nombre  d'Edits  &  Déclarations,  libre- 
ment emegiftrés  dans  toutes  les  Cours  3  &  reconnus  par 
Sa  Majefté  en  1786. 

i°.  Que ,  dans  le  cas  où  il  feroit  paflé  outre  audit 
enregiftrement,  ledit  Seigneur  Roi  fera  très-humblement 
fupplié  de  retirer  l'Edic  de  fuppreffion  des  Bureaux  des 
Finances ,  comme  étant  furpris  à  fa  religion  ,  contraire 
à  fa  bonté ,  à  fa  juftice  ,  à  la  confiance  publique ,  à  la 
propriété  des  Citoyens  ;  comme  contraire  enfin  à  la  foi 
due  à  la  parole  facrée  des  Rois. 

50.  Que,  fi  la  fuppreiTion  des  Bureaux  des  Finances 
du  Royaume  étoit  irrévocablement  déterminée  ,  ledit 
Seigneur  Roi  fera  très-humblement  fupplié  de  pourvoir 
par  une  nouvelle  Loi  5  à  la  confervation  intégrale  des 
privilèges  des  Officiers  fupprimés,  ce  qui  eft  fondé  en 
droit  &  juftice  j  &  a  été  conftamment  accordé  aux 
Officiers  des  Cours  fouveraines  précédemment  réduites 
ou  fupprimées  ;  d'autant  que ,  fi  leur  fort  étoit  différent, 
ce  feroit  frapper  les  Bureaux  des  Finances  d'une  flétriffure 
indélébile  aux  yeux  de  la  Nation  &  de  la  poftérité. 

40,  Que  ledit  Seigneur  Roi  fera  également  fupplié  de 
pourvoir ,  par  la  même  Loi ,  au  remboursement  réel  &C 
effectif  des  finances  de  la  Compagnie,  tant  générales  que 
particulières  9  &  des  intérêts  qui  pourroient  en  être  échus 
lors  du  dit  rembourfement. 

50.  Que  ledit  Seigneur  Roi  fera  fupplié  d'affurer  aux 
Créanciers  du  Bureau ,  tant  en  principal  qu'intérêts  ,  les 
emprunts  qu'il  a  faits  ,  fous  l'autorifation  de  Sa  Majefté  , 
pour  acquérir  à  différentes  époques  des  augmentations 
de  gages. 

6°.  Que  ledit  Seigneur  Roi  fera  fupplié  de  confidérer 
qu'en  1786  &  1787,  les  Bureaux  des  Finances  ont  payé 
un  million  pour  complément  du  rachat  de  l'annuel  de 
leurs  Offices  5  &  que  fi  leur  fuppreffion  étoit  con- 
formée >  ils  ont  lieu  d'attendre  de  fa  juftice  le  rem* 


bouïfement  de  ce  que  chacun  a  payé  I  cês  époques* 

7°.  Que  l'Edit ,  en  fupprimant  les  privilèges  des  Offi- 
ciers qui  n'ont  pas  acquis  la  vérérance ,  leur  indiquant 
néanmoins  un  moyen  de  s'y  maintenir  par  Centrée  dans 
les  Tribunaux  de  nouvel  établiflèment,  cette  perfpe£Hve 
ne  peut  ni  ne  doit  remplir  les  vœux  des  Officiers ,  &  ce 
qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  la  juftice  de  Sa  Majefté, 

8c\  Que  ledit  Seigneur  Roi  fera  pareillement  fupplié 
de  prendre  en  confidération  la  cruelle  pofmon  des  Huif- 
fkrs  du  Bureau  des  Finances ,  qui  >  fans  autre  refïburce 
que  leur  état  >  fe  trouvent  réduits,  par  leur  fupprefïion  , 
à  la  plus  extrême  mifere,  &  follicitent  de  fa  bonté  pater- 
nelle ,  qu'il  veuille  leur  accorder  la  continuation  d'exer- 
cice ,  qui  peut  feule  les  faire  fublîfter ,  ainfi  que  leur 
famille. 

9°.  Qu'en  vertu  du  préfent  Arrêté  ,  il  fera  porté  au 
pied  du  Trône  de  très- humbles  &  très-refpe6fcueufes 
fupplications,  pour  implorer  la  juftice  de  SaMajefté, 
&  que  le  duplicata  d'icelui  fera  adrefTé  à  Monfeigneur 
Comte  d'Artois,  pour  réclamer  la  continuation  de  fa 
protection. 

Fait  &  arrêté  au  Bureau  des  Finances  de  Poitiers , 
en  la  Chambre  du  Confeil  >  les  jour  3  mois  &  an  que 
deiTus. 

10  Juin  1788  y  trois  heures  de  relevée. 

'A 

.XjLujourd'hut  ,  dixième  jour  du  mois  de  Juin  mil 
fept  cent  quatre- vinçt-huit ,  trois  heures  de  relevée, 
Nous  Préfidents-Tréforiers  de  France  D  Avocats  ,  Pro- 
cureurs du  Roi  &  Greffiers  en  chef  au  Bureau  des 
Finances  de  la  Généralité  de  Poitiers ,  réunis  chez  un 
de  Meilleurs  ,  apiès  la  notihVation  &  enregtftrement  de 
l'Edic  de  fupprefïîon  des  Bureaux  des  Finances  du 
Royaume ,  fait  par  Monfieur  l'Intendant  de  cette  Gé- 
néralité }  du  très-exprès  commandement  du  Roi ,  8c  en 
vertu  des  différents  ordres  de  Sa  Majefté ,  dont  ledit 
lîeur  Commiffaire  étoit  porteur,  qu'il  a  exhibé  tant 
pour  fa  commifïlon  particulière  ,  que  autres  par  lui 
remis  à  M.  d'Infay,  Préfîdent  ,  au  Doyen,  pour  U 


Compagnie  ,  aux  Gens  du  Roi  &  au  Greffier  en  chef , 
à  l'effet  d'erré  préfents  à  la  lecture  &  enregiftremene 
dudit  Edit  de  fuppreflîon  ;  lequel  enregiftrement  auroic 
été  ordonné ,  en  notre  préfence  ,  dans  notre  faite  d'Au- 
dience 3  par  ledit  fieur  Commifîàire  départi ,  fauf  nos 
proteftations  &  réclamations  confignées  dans  notre 
Arrêté  de  ce  jour  ,  neuf  heures  du  matin  >  répétées  dans 
le  Procès-verbal  d'enregiftrement  dudit  fieur  Commif- 
faire,  auxquelles  nous  nous  référons  &  que  nous  réité- 
rons ,  en  tant  que  de  befoin  ;  ledit  fieur  CommilTaire 
ayant  requis,  en  vertu  &  par  fuite  de  fa  Gommiffion, 
la  remife  des  clefs  du  Tréfor,  Greffe  &  autres  Cham- 
bres du  Bureau  >  Nous ,  Officiers  fufdits ,  contraints  d'y 
obtempérer,  elles  ont  été  remifes  fur  le  champ  audit 
fieur  CommhTaire  ;  ce  que  nous  avons  jugé  devoir  être 
conftaté  par  le  préfent  Procès-verbal  >  à  l'effet  de  juftifier 
auprès  de  Monfeigneur  Comte  d'Artois  ,  HmpolTibilité 
où  nous  nous  trouvons  de  remplir  la  Commilïion  dont 
il  nous  a  honoré  pour  la  confervation  des  droits  de 
fon  Apanage ,  par  fes  Lettres-Patentes  du  quatre  Mai 
mil  fept  cent  foixante  dix- neuf. 

Fait  &  arrêté  les  jour ,  mois  &  an  que  defTus. 

Très-humbles  SC  très  -  refpe&ueufes  fupplica- 
tions  du  Bureau  des  Finances  de  Poitiers^ 
au  Roi. 

Sire, 


otre  Bureau  des  Finances  de  Poitiers,  prévenu  pat 
le  bruit  public  du  coup  dont  il  étoit  menacé ,  vient  d'en 
éprouver  la  réalité  par  l'enregiftrement  de  l'Edit  de  fttg-i 
preffion  des  Bureaux  des  Finances  du  Royaume, 


jufques  à  ce  moment ,  Sire  ,  il  n'avoit  pu  croire  a 
Une  femblable  révolution  ;  Ton  exactitude  à  remplir  Tes 
devoirs  ,  fon  zele  dans  i'Adminiftration  que  vous  lui 
aviez  confiée  3  fa  furveillance  pour  la  confervation  des 
Domaines  de  Votre  Majefté  ,  relevoient  fon  efpoir  ,  & 
fembloient  devoir  le  garantir  d'une  difgrace  aufli  écla- 
tante* 

Cetre  difgrace  s  Slré s  met  le  comble  à  fa  douleur, 
par  l'appareil  d'une  profcription  infamante  aux  yeux 
de  la  Nation  &  de  la  poftériré  I  envam  a-t-ii  cherché 
à  en  pénétrer  les  motifs  >  fort  de  la  conicience  ,  il  ofe 
dire  à  Votre  Majefté  qu'il  eft  libre  de  reproches ,  ôc 
c'eft  dans  cette  confiance  qu'il  ofe  préfenter  aux  pieds 
du  Trône  fes  réclamations  refpeéfcueufès. 

Privés  de  leur  état  par  une  fuppreffion  générale  , 
les  Bureaux  des  Finances  voient  leur  opprobre  ma- 
nifeftement  annoncé  dans  le  difeours  de  M  le  Garde 
des  Sceaux  ,  qui  a  déclaré  que  la  défi  it  ut  ion  individuelle 
■d'un  Officier ,  ou  la  'fupprefjion  entière  d'un  Corps  de 
J\dagifir  attire ,  pour  le  faire  remplacer  par  un  autre  .  ne 
pouvoit  avoir  lieu  fans  une  forfaiture  préalablement  jugée* 

Telle  eft ,  Sire  ,  la  poiition  accablante  de  vos  Bu- 
reaux des  Finances  ;  leur  remplacement  par  les  Grands- 
Bailliages,  annonce  ou  préfenre  la  réalité  de  forfai- 
ture; mais  il  y  manque  le  jugement  qui  doit  précé- 
der la  deftitution  ,  &  c'eft  ce  jugement  que  vos  Bu- 
reaux des  Finances  follicitent  de  votre  juftice,  pour 
'çonftater  "aux  yeux  de  la  Nation  leur  crime  ou  leur 
innocence. 

L'honneur  perfonnel  des  Officiers  de  vos  Bureaux 
des  Finances ,  Sire ,  n'eft  pas  le  feul  motif  qui  les 
occupe  ;  la  flécrîflure  dont  ils  feroient  frappés  ,  en- 
racheroit  néceflairement  leur  famille  &  leur  poftériré; 
&:  cette  idée  ajoute  infiniment  à  la  vive  douleur  donc 
ils  font  pénétsés 

Cette  profcription,  Sire,  diamétralement  oppofée  à 
j votre  juftice  ,  à  votre  bienfaifance  >  à  vos  in  tentions  p. - 
, temelles ,  fait  ctpérer  à  vos  Bureaux  des  Finances  q  e 
.Votre  Majefté  éclairée  lur  des  cpniequences  a.jfti  de- 

Eftreufes» 


faftreufes ,  voudra  retirer  l'Edit  qui  eti  eft  la  bafe,-  &t 
qu'elle  daignera  rendre  fa  confiance  à  des  Magiftrats 
également  zélés  &  irréprochables. 

'  La  conftitution  des  Bureaux  des  Finances  étant  fon- 
dée fur  une  foule  non  interrompue  d'Edits,  enregif- 
trés  dans  toutes  les  Cours  Souveraines,  confacrés  dans 
les  archives  de  la  légîflation ,  notamment  fur  celui 
de  janvier  1586  ,  qui  porte  que  ce  font  les  Officiers  les 
plm  anciens  de  la  Couronne  ,  qui  les  identifie  avec  les 
Chambres  des  Comptes  &  les  Cours  des  Aides:  fur  celui 
de  1635  3  qui  confacte  de  nouveau  leur  identité  avec 
les  Cours  (buveraines,  fans  qu'ils  puifTent ,  eft-il  dit, 
en  être  fepdr'és  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  Ce  foit\ 
fur  celui  de  1635,  qui  établit  la  plénitude  de  leurs 
pouvoirs  \  fur  celui  de  1694,  qui  les  confirme  pleine- 
ment dans  tous  leurs  privilèges  ;  fur  la  Déclaration  du 
11  juillet  1770,  qui  rappelle  la  foule  d'Edits  confiitutifs 
des  Bureaux  &  de  leurs  prérogatives ,  enfin,  confirmés 
par  V  Arrêt  du  Confeil  de  Votre  Majefté ',  du  y  juin  1786; 
ces  conftitutions  folemnellement  établies ,  avouées  ôC 
maintenues ,  affurent  aux  Bureaux  des  Finances  la  ré- 
vocation de  TE  dit  de  fupprefïïon  ,  comme  étant  fur- 
ris  à  la  religion  de % Votre  Majefté,  contraire  à  fa 
onté  &  à  fa  juftke. 
Ces  Edits  de  Déclarations  ont  pîufïeurs  fois,  dans 
chaque  fîecle ,  confàcré  Se  confirmé  les  Privilèges  attri- 
bués aux  Tréforiers  de  France  ;  Votre  Majefté  a  bierï 
voulu  les  reconnaître,  &  y  mettre  le  fceau  de  fôn 
approbation;  en  conféquence,  ils  ont  dû  croire  qu'ils 
ne  pouvoient  leur  être  enlevés ,  dès  qu'ils  en  jouuToient 
fur  la  foi  due  à  la  parole  facrée  des  Rois. 

Ils  dévoient  les  croire  d'autant  plus  fiables  ,  que  les 
Officiers  réformés  ou  réduits  par  Voue  Majefté ,  ont 
toujours  confervé  la  jouiflante  dé  leurs  Privilèges;  Votre 
Majefté  en  a  même  aflfuré  la  continuité  à  plufîeurs  des 
Officiers  qu'elle  a  réduits,  lors  de  la  féance  Royale  du 
8  mai. 

Les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances ,  traités  avec- 
mie  rigueur  inouie  &  non  méritée  a  fe  trouvent  non- 
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feulement  privés  des  fondions  nobles  &  importantes 
dont  ils  étoient  chargés  ,  mais  ils  ont  encore  été  dé- 
gradés par  ï'anéantiflÈwent  àe  leurs  Privilèges  ,  ils  onc 
été  aviîis  en  devenant  fujets  aux  charges  publiques , 
dont  leurs  fondions ,  &  les  facrifices  qu'ils  avoient 
généreufement  faits  ,  fembioient  devoir  les  difpenfet 
pour  toujours.  / 

Ainfi  ,  celui  dont  le  pere  aura  exerce  pendant  le 
temps  prefcrit,  àc  qui  n'aura  pas  eu  lui-même  vingt 
années  d'exercice  au  moment  de  cet  Edit,  fera  déchu 
de  toutes  prétentions  à  la  NobleiTe \  &  peut  fe  trou- 
ver avoir  inutilement  rempli  i  entre  fon  pere  &  lui , 
trente-neuf  ans  d'exercice  ,  pour  retomber  dans  un 
aflujettîflement  dont  peu  de  mois  après  il  étoit  à  l'abri 
pour  toujours. 

Ainfi  ,  fes  enfants  feront  entièrement  déchus  de  la 
noblefTe  qu'ils  auroient  cependant  irrévocablement 
acquife,  fi  leur  pere  fût  mort  avant  cet  Edit,  ainfi  9 
ils  pourroient  fe  plaindre  de  fa  trop  longue  exiftence 
qui,  loin  de  faire  leur  bonheur,  opérerok  leur  dégra- 
dation. 

Ainfi  ,  ceux  du  premier  degré  ,  s'ils  n'ont  pas  vingt 
années  d'exercice,  n'auront  rien  acquis ,  ni  pour  eux, 
ni  pour  leurs  dépendants ,  &  la  jouiûance  paffée  des 
Privilèges ,  les  humiliera  à-  leurs  propres  yeux  ,  ainfi 
qu'à  ceux  de  leurs  concitoyens  ,  parce  qu'ils  auront 
furvécu  à  cet  Edit  deftru&eur  -,  &c  le  malheur  des 
familles ,  des  Officiers  de  vos  Bureaux  des  Finances  , 
dérivera  de  ce  qu'elles  auront  confervé  leurs  auteurs. 

Jamais ,  Sire  ,  vos  intentions  bienfaifantes  &  pater- 
nelles ,  ni  votre  juftice  ,  n'ont  pu  vous  faire  adopter 
un  adte  d'une  rigueur  aufïi  extrême  ,  &  qui  contrafte 
trop  formellement  avec  les  fentiments  du  Monarque 
qui  a  déclaré  ne  vouloir  régner  que  par  les  Lois. 

Pleins  de  confiance  dans  la  juftice  de  Votre  Ma- 
jefté  ,  nous  ne  prendrons  pas  en  confidération  les  di  i 
férents  intérêts  dont  nous  devrions  nous  occuper ,  tant 
pour  le  rembourfement  de  nos  finances  générales  & 
particulières ,  que  pour  la  fureté  des  Créanciers  de  no& 


Compagnies,  perfuadés  que  nos  réclamations  contre 
TEdk  de  fupprellion  feront  accueillies  par  Votre  Ma- 
jefté ,  8c  qu'elle  daignera  rétablir  les  Bureaux  des 
Finances  dans  la  dignité  de  leur  état  &  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Le  Bureau  des  Finances  de  Poitiers,  guidé  par  le 
fentiment  de  la  plus  vive  compailion  fur  le  fort  de 
fes  Huilïiers  $  réduits  à  la  plus  extrême  indigence  par 
l'Edit  de  fuppreilion^  follicite  Votre  Majefté  de  dai- 
gner leur  permettre  de  continuer,  fans  interruption, 
leurs  fondions ,  qui  peuvent  feules  les  faire  fubfifter^ 
eux  8c  leurs  familles. 

Telles  font  les  trés-humbles  8c  très-refpectueufes 
Supplications  qu'ofent  préfenter  à  Votre  Majefté  ? 

Sire, 
de  votre  majesté, 


Les  très-humbles,  très-obciuants 8t 
très-fideles  ferviteurs  8c  fujets , 

Les  Officiers  de  votre  Bureau  des  Fmames  de  la 
Généralité  de  Poitiers* 


Ci 


(  30 


ARRÊTÉ 

DU   BUREAU    DES  FINANCES 

DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  MONTPELLIER, 
Extraordmairement  ajfamblé  le  mercredi  zi  Mai  178&. 

LE  Bureau  inviolablement  attaché  aux  principes  qui 
font  confîgnés  dans  les  différents  arrêtés  des  Cours 
&  Bureaux  des  Finances ,  &  dans  fa  délibération  du 
ij  du  courant  $  profondément  affe&é  des  projets  dé- 
faftreux  qui  alarment  la  Nation ,  &  dont  l'exécution 
opéreroit  la  fubverfïon  des  Lois ,  5c  l'entière  deftruc- 
tion  de  la  Magiftrature  j  mais  raffuré  par  la  juftice  &  la 
bonté  du  Souverain  :  * 

Déclare  que  les  bruits  qui  ont  couru  de  la  fuppref- 
lion  totale  des  Bureaux  des  Finances,  paroîMent  Ci  dénués 
de  fondement ,  qu'indépendamment  que  i'Edit  qui  (  à  ce 
qu'on  prétend  )  contient  ladite  fuppiéffion  ,  n'a  été  juf- 
qu'ici  ni  ad  relié  au  Bureau,  ni  notifié  d'une  manière 
quelconque, il  eft  évident  que  Ci  l'intention  du  Roiavoit 
été  d'anéantir  un  corps  de  Magiilrats  aulïi  anciens  que 
la  Monarchie ,  &  qui  dans  tous  les  temps  a  donné  les 
plus  grandes  preuves  de  zele,de  délîntéreflement  &  de 
fidélité  ,  le  Miniftre  de  fes  finances  n'auroit  pas  exigé  de 
lui  tout  récemment  une  nouvelle  contribution  d'un 
million  pour  être  maintenu  dans  tous  les  privilèges  & 
dans  la  furvivance  de  fes  Offices ,  &  M.  le  Garde  des 
Sceaux  n'auroit  pas  vraifemblablement  fcellé  ,  le  1 6  da 
mois  dernier  ,  les  provifions  de  deux  acquéreurs  de  ces 
Offices ,  l'un  au  Bureau  de  SoifTons ,  ôc  l'autre  à  celui 
de  Poitiers. 

Considérant  que  les  attributions  particulières  ac« 


cordées  au  Bureau  en  rendent  les  fondions  fi  impor- 
tantes pour  le  fervice  de  Sa  Majefté ,  &  fi  utiles  pour 
le  Public  qu'il  n'eft  pas  poffibie  de  préfumer  de  la  juf- 
tice  du  Seigneur  Roi  qu'il  ait  voulu  priver  de  leur  état 
des  Officiers  auffi  utiles  que  fidèles ,  parmi  lefquels  fe 
trouient  plufieurs  vieillards  vénérables  qui  ,  depuis 
foixante  ans ,  ont  facnfié  leurs  veilles  &  une  partie  de 
leur  fortune  à  fon  fervice  ,  &  qui  n'afpiroient ,  pour 
toute  récompenfe  3  qu'à  la  confolation  de  pouvoir  tranf. 
mettre  à  leurs  dépendants ,  avec  leur  Office ,  le  zele 
pour  te  bien  public  qu'ils  tenoient  eux-mêmes  de  leurs 
ancêtres. 

Considérant  enfin  que  les  lois  du  Royaume  affu- 
rent  aux  Magiftrats  l'inamovibilité  de  leurs  Offices  3  ôc 
le  droit  de  n'en  pouvoir  être  dépouillés  que  par  forfai- 
ture préalablement  jugée  par  Juges  compétens. 

A  unanimement  délibéré  que  fon  arrêté  du  i  j  du 
préfent  mois  fera  de  plus  fort  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  j,  &  qu'en  conséquence  3  ôc  fous  le  bon  plaifir  du 
Roi ,  il  continuera  de  remplir  fes  fondions  avec  le 
même  zele  pour  les  intérêts  de  Sa  Majefté ,  &  la  même 
utilité  pour  fes  Peuples. 

Et  pour  le  furplus,  a  déclaré  &  déclare  ledit  Bureau , 
qu'il  ne  reconnoît  &  ne  reconnoîtra  jamais  pour  Lois 
de  l'Etat ,  que  les  Edits  s  Ordonnances  &  Déclarations 
vérifiés  &  enregiftrés  librement  dans  les  Cours  compé- 
tentes ,  &  qui  lui  auront  été  adreffés  directement  par 
le  Confeil ,  conformément  à  fes  droits  Se  à  l'ufage. 

Que  les  principes  énoncés  dans  les  différents  arrêtés 
des  Cours ,  forment  la  bafe  de  la  conftitution  françoife  , 
ôc  qu'on  ne  peut  y  porter  la  moindre  atteinte ,  fans  com- 
promettre la  juftice  du  Souverain  &  les  droits  de  la 
Nation. 


A  en  outre  arrêté  que  n'y  ayant  de  véritables  Cours 
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Se  Tribunaux  que  ceux  a&uellement  exiftants,  comme 
étant  établis  par  les  Lois  &  avoués  par  la  Nation  ^ 
aucun  des  Membres  qui  compofent  ledit  Bureau  n'ac- 
ceptera aucune  place  de  création  nouvelle ,  ni  ne  remplira 
d'autres  fondions  que  celles  qui  font  autorifées  par  les 
Lois  conftitutives  de  l'Etat. 


PROTESTATIONS 

DU   BUREAU   DES  FINANCES 

PE  LA  GÉNÉRALITÉ  D'ÀUCH, 
Du  2j  Mm  1788. 

Cejourd'huï  vingt-cinq  mai  mil  fept  cent  qua^ 
tre-vingt-huit ,  dans  la  Salle  du  Confeil  du  Bureau 
des  Finances  de  la  généralité  d'Auch  :  la  Compagnie 
de  MM.  les  Préfidents  Tréforiers  de  France  de  ladite 
généralité  ,  légalement  atfèmblés  fuivant  les  formes 
d'ufage, 

Par  M.  Devienne,  Préfîdent  ,  a  été  dit  :  Que  le 
bruit  généralement  répandu  ,  &  les  nouvelles  particu- 
lières 3  confirmant  de  toutes  parts  la  promulgation  d'un 
Edit  du  Roi,  publié  à  Verfailles  ,  au  Lit  de  Juftice  tenu 
par  Sa  Majefté  le  huit  de  ce  mois ,  &  portant  fupprek 
fion  des  différents  Bureaux  des  Finances  du  Royaume  , 
comme  Tribunaux  d'Exception ,  &  à  charge  aux  Peuples 
&  à  l'Etat;  &  devant  préfumer  que  l'exécution  Suivra 
de  près  la  promulgation  dudit  Edit ,  malgré  ^  l'utilité 
reconnue  defdits  Bureaux,  l'ancienneté  de  leur  établiiïè- 
ment,  la  dignité  de  leurs  Offices  ,  la  nobleife  Se  la  dif- 
tindion  de  leurs  fondions ,  les  fervices  eiîentiels  qu'ils 
ont  rendus  à  l'Etat,  &  les  facrifices  répétés  qu'ils  n'one 


cefle  de  faire  ,  par  leur  zele  ,  leur  défintéreffement ,  & 
leur  attachement  refpe&ueux  à  la  perfonne  facrée  de  Sâ 
Majefté  ,  au  fervice  de  laquelle  ils  étoient  fpéeialement 
confacrés  depuis  leur  origine  ,  qui  remonte  à  la  plus 
haute  antiquité  :  Qu'ayant  néanmoins  lieu  de  craindre  > 
que  la  deftrudion  de  la  Compagnie  ne  foit  bien  plus 
prochaine  qu'on  ne  pourroit  le  penfer  ,  il  auroit  cru  en 
conféquence  devoir  la  convoquer  ^  cejoord'hui ,  à  l'effet 
de  délibérer  fur  le  parti  à  prendre ,  dans  une  circonf- 
tance  auMî  importante  que  funefte,  &  auiïi peu  attendue: 
objet  fur  lequel  il  prie  MM.  de  délibérer. 

•Sur  quoi  5  la  matière  mife  en  délibération ,  &  les  voix 
recueillies  par  mondit  fieur  Devienne  y  il  a  été  unani- 
mement délibéré  ,  conclu  &  arrêté  : 

Qae  vu  le  danger  imminent  dé  voir  effe&uer  încef- 
famment  la  fuppreffion  dont  tous  les  Bureaux  des  Finan- 
ces fe  trouvent  menacés  ,  &c  d'après  les  renfermements 
reçus  &  connus,  de  la  plupart  des  MM  ,  fur  les  difpo- 
ifitions  del'Edn-,  publié  au  Lit  de  Jufticetenu  à  Verfailles 
le  huit  du  courant. 

Coniidérant ,  que  les  Tribunaux  des  Tréforiers  de 
France  font  les  plus  anciens  de  la  Monarchie  : 

Que  leurs  droits  ont  nombre  de  fois  été  reconnus  par 
les  Etats  Généraux  du  Royaume  : 

Que  toutes  leurs  différentes  formations  ont  été  légale- 
ment enrégiftrées: 

Qu'établis  par  les  lois ,  ils  ne  peuvent  être  détruits 
que  par  elles: 

Que  toute  loi  de  la  Monarchie  Frahçoife  ,  pour  avoir 
fon  effet ,  doit  avoir  été  enregiftrée  dans  des  Aflemblées 
libres ,  par  les  Cours ,  auxquelles  font  attribués  les  droits 
de  vérification  &  enregiftrement  : 

Que  celle  portant  fupprefïion  des  Bareaux  des  Finan- 
ces ayant  été  établie  par  l'autorité  feule,  fans  le  con- 
cours des  Tribunaux  compérens ,  aucun  tribunal  quel- 
conque ,  autre  que  lefdits  Tribunaux  compétents ,  ne 
peut  par  un  aveu  volontaire  lui  donner  une  finéfeion 
légale ,  fans  trahir  à  la  fois  5  fon  refpect  pour  fon  Roi , 
fes  devoirs  envers  la  Nation,  &  fa  fidélité  à  fes  ferments, 
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La  Compagnie  a  en  conféquençe  protefté  &  protefte 
contre  toute  atteinte  qui  feroit  portée  aux  lois  conftitu- 
tives  de  Ton  état ,  à  la  plénitude  de  Tes  fondions ,  à  fes 
privilèges  ,  de  à  fes  prérogatives. 

Contre  tout  enregiftrement  illégal  &  publication 
d'ïldits  qui  porteraient  également  atteinte  à  fa  jurifdic- 
tion  ,  &  notamment  contre  celui  du  préfent  mois,  publié 
au  Lit  de  Juftice  ,  &  portant  fuppreflion  des  Bureaux 
des  Finances  du  Royaume. 

Le  déclare  contraire  aux  Edits  conftitutifs  de  fon  état  3 
à  la  bonté  &  à  la  juftice  du  Seigneur  Roi ,  évidemment 
furpris  à  fa  religion  ,  attentatoire  à  la  loi  facrée  des 
propriétés ,  préjudiciable  au  bien  du  fervice»  &  à  l'in- 
térêt des  Peuples. 

Déclare  n'entendre  donner  aucun  acquiefeement  ni 
confentement,  à  la  publication  &  enregillrements  for- 
cés ,  qui  pourraient  être  faits  d'autorité  à  fon  Audience 
&  fur  fes  Regiftres. 

Déclare  en  outre  entendre ,  que  chacun  des  Membres 
qui  le  compofent ,  n'en  confervera  pas  moins  le  carac- 
tère d'Officier  public  ,  confacré  par  les  Edits  de  création 
&  inftitution  des  Bureaux  des  Finances  ,  &  indélébile , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  ,  pour  crime  de  forfaiture  , 
par  des  Juges  compétens. 

Ainfi  a  été  unanimement  délibéré  ,  conclu  &  arrêté,, 
en  la  Chambre  du  Confeil  du  Bureau  des  Finances ,  & 
en  l'Alîemblée  de  MM.  les  Préfidents  Tréforiers  de 
France  d'Auch  ,  les  fufdits  jour  &  an  que  delfus  ,  pour 
y  avoir  recours,  le  cas  y  échéant,  &  ont  figné.  De- 
vienne ,  Préfident  ;  de  la  Blenieres  ;  Barres  de 
Lafargue;  Seren  jGaurant;  Limozin  ;  Douillet; 
de  Leychaux  ;  Lassus.  Et  de  fuite  les  Gens  du  Roi 
mandés ,  &  après  lecture  à  eux  faite  ,  &  communication 
à  eux  prife  du  préfent  Arrêté  ,  ils  ont  déclaré  y  adhérer 
entièrement ,  Se  ont  ligné.  De  Larrue-Sauvjac  ,  Pro- 
cureur du  Roi;  De  Belloc,  Avocat  du  Roi, 

Du  iç  Juin  178S. 

La  Compagnie  légalement  convoquée  3  a  arrêté  una- 


nimement,  que  perfiftant  dans  fon  précèdent  Arrêté, 
&  proteftation  ,  du  15  mai  dernier  ;  elle  déclare  qu'elle 
prend  l'engagement  formel  &  inviolable ,  de  ne  jamais 
prendre  des  places  dans  aucun  Tribunal ,  qui  ne  feroit 
point  établi  par  des  formes  légales. 

Ainfi  a  été  délibéré  ,  conclu  &  arrêté,  ledit  jour  &  an 
que  deflus.  Devienne,  Préfident;  De  la  Blenerie  ; 
Barres  de  Lafargue  ;  Seren  ;  Gaurant  ;  Limo- 
zin  ,  Douillet  deLeychaux  ;  Lassus,  Signes, 

Et  de  fuite  les  Gens  du  Roi  mandés ,  &  après  lecture 
a  eux  faite  ,  &  communication  par  eux  prife  du  préfent 
Arrêté  s  ils  ont  déclaré  y  adhérer  entièrement ,  &  ont 
figné.  De  Larrue-Satjviac  ,  Procureur  du  Roi  ;  De 
Belloc  ,  Avocat  du  Roi. 


ProcÈS-J^erbAL  de  la  Séance  tenue  par 
M.  V Intendant  y  au  Bureau  des  Finances 
de  la  Généralité  d'Audi. 

Du  10  Juin  1788. 

Cejourd'hui  vingtième  Juin  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-huit ,  à  huit  heures  du  matin,  Nous 
CLAUDE-FRANÇOIS-BERTRAND  DE  BOUCHE- 
PORN,  Chevalier,  Confeiller  d'Honneur  au  Parlement 
de  Metz  ,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils ,  Maî- 
tre des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Intendant  de 
Juftice^  Police  ,  Finances  ,  en  Navarre ,  Béarn,  Comté 
de  Foix  ,  &  Généralité  d'Auch  &  Pau  ;  en  vertu  de  la 
commiffion  &  des  ordres  à  nous  adreffés  par  Sa  M  a  jette , 
Nous  nous  ferions  rendus  en  habit  de  cérémonie  du 
Confeii ,  au  Couvent  des  Cordeiiers ,  où  le  Bureau  des 
Finances  de  la  Généralité  d'Auch  ,  tient  fes  féances, 
nous  fommes  entrés  au  parquet  de  MM.  les  Gens  du 
Roi,  &  avons  fait  prévenir  M.  le  Préfident  dutU  Bureau 
que  nous  étions  arrivé  ,  lequel  nous  a  fait  dire  que  nous 
pouvions  nous  rendie  à  la  Chambre  du  Conful ,  où 


bous  femmes  palTé;  &  avons  trouvé  le  Bureau  aflèmbîé , 
d'après  la  convocation  qui  en  a  voit  été  faire  par  M.  le 
Préfîdent,  fur  notre  requifîtion  ,  pour  lefdits  jour  & 
heure  ,  en  lui  remettant  une  Lettre  clofe ,  portant  ordre 
d'aflembler  la  Compagnie. 

Et  fur  ce  que  Nous  ferions  difpofé  à  prendre  la  pre- 
mière place ,  M.  le  Préfident  a  dit ,  que  fuivant  l'ufage 
des  Bureaux  des  Finances,  le  Roi,  les  Princes  de  fon 
Sang  &  le  chef  de  la  Juftice  feuls ,  étoient  dans  le  droit 
de  le  préfîder  :  Se  à  quoi  nous  avons  répondu,  que  nous 
n'inciterions  pas  à  prétendre  une  place  qui  femble  ne 
pouvoir  nous  être  refufée  ;  &  qu'en  faifant  à  cet  égard 
toutes  réferves  ,  nous  prenons  celle  qui  eft  au-deflTus  de 
M.  le  Doyen  ;  ce  que  nous  avons  fait.  De  fuite  il  a 
été  donné  lecture  par  le  Greffier,  de  la  Lettre  clofe  à 
lui  remife  par  M.  le  Pré/ident ,  dont  la  teneur  fuit. 

Moxs.  Devienne  €  Préfident  au  Bureau  des  Finan- 
ces ,  voulant  que  notre  Edit  du  mois  de  Mai  dernier  ,  portant 
fupprejfion  des  Tribunaux  d'exception,  fait  énrégiftré a  mon 
Bureau  des  Finances  d' Aucb ,  je  vous  fais  cette  Lettre  , 
pour  vous  mander  &  ordonner  d'affembler  les  Officiers  de 
mondit  Bureau  le  jour  qui  vous  fera  indiqué  par  mondit 
Commîjfaire,  en  vous  remettant  le  préfent  ordre  ;  comme 
auffi  d'ajjifter  audit  emégiflrement  &  à  la  rédaction  du 
Procès  verbal -y  vous  défendant  d'en  defemparer ,  jujqu'à 
ce  que  le  tout  foit  terminé,  en  prefence  de  mondit  Commif- 
faire.  Sur  ce  je  pie  Dieu,  MON  S ,  qu'il  vous  dit  en 
fa  fainte garde.  Ecrit  à  St.  Cloudje  $  Juin  1788.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas,  Le  Bon.  de  Breteuil.  Sur  le 
repli  de  ladite  Lettre  eft  écrit  :  A  Mons.  Devienne,  Con- 
feiller-Préfident ,  Tréforier  de  France  à  mon  Bureau  des 
Finances  à' Aucb. 

Et  ladite  lecture  faite ,  nous  avons  annoncé ,  étant 
couvert  ,  l'objet  de  la  convocation  contenue  dans  la 
commiffion  à  nous  adreflee  par  Sa  Majefté ,  que  nous 


(  45  ) 

avons  remis  au  Greffier ,  à  l'effet  d'en  faire  la  ledure  , 
laquelle  eft  de  teneur. 

L  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  & 
de  Navare.  A  notre  amé  Se  féal  le  Sieur  de  Boucheporn  , 
Confeiiler  en  nos  Confeils ,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naire  en  notre  Hôtel ,  Intendant  de  la  Généralité  d  Auch 
ôc  Pau;  Salut.  La  pleine  &  entière  exécution  de  notre 
Edit  du  préfent  mois  de  Mai,  nous  paroitTant  demander 
que  cet  Edit  foit  adreîTé,  de  notre  ordre  ,  aux :  Bureau* 
des  Finances  de  notre  Royaume,  ÔC  ledit  Edit  mm 
ciftré  en  Lit  de  Juftice,  ou  de  notre  exprès  comman- 
dement ou  befoin  a  été,  n'ayant  pas  été  envoyé  par 
nos  Procureurs  généraux  de  nos  Cours  de  Parlement 
&  Cours  des  Aides,  aux  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forets, 
Elections,  JurifdicYions  de  Traites  &  Greniers  à  Sel, 
dont  ledit  Edit  ordonne  la  fuppreffion  ou  qu'il  prive 
de  la  Jurifdidtion  contentieufe  *  Nous  avons  cru  ne  pou- 
voir faire  un  meilleur  choix,  pour  faire  procéder  a  l  en- 
régiftrement  dudit  Edit  dans  les  Tribunaux  &  Juridic- 
tions,  que  de  vous ,  qui  nous  avez  donné  tant  de  preuves 
de  votre  capacité  &  de  votre  fidélité  à  notre  (ervice. 
A  CES  CAUSES  ,  6c  autres  à  ce  nous  mouvant,  Nous 
vous  commettons  &  députons  de  vous  transporter  au 
Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  d'Auch  &  lau, 
à  Tefret  d'y  faire  lire,  publier  &  enrégiftrer,  de  notre 
autorité  &  exprès  commandement ,  ledit  Edit  portant 
fuppreffion  des  Tribunaux  d'exception  ,  notamment  des 
Bureaux  des  Finances  de  notre  Royaume  :  Comme  auili 
de  vous  tranfporter  ,  ou  d'envoyer  telle  perfonne  mil 
fera  par  vous  commife ,  aux  Maîtrifes  des  Eaux  &  forets, 
Jurifdi&ions  des  Traites  &  Greniers  à  Sel  de  ladite 
Généralité  d'Auch  ,  à  l'effet  d'y  faire  pareillement  publier 
&  enrégiftrer  ledit  Edit  fur  un  exemplaire  d'icelui  > 
avec  copie  au  bas  de  l'Arrêt  d'enrégiftrement  en  notre 
Cour  de  Parlement  >  ou  en  notre  Cour  des  Aides  > 
fuivant  que  leflits  Tribunaux  reffortiflenc  à  Tune  ou 
à  l'autre  defdites  Cours.  Vous  commettons  auiiî  pouE 


prendre  par  Vous,  ou  par  les  perfonnes  que  vous  délé- 
guerez, les  mefures  que  vous  jugerez  néceflfaires  pour 
la  (urete  des  minutes  ,  pièces,  argent  &  effets,  qui  font 
ou  qui  peuvent  être  ès  Greffes  defdits  Bureaux  des  Fi- 
nanecs,  Elections  &  Jurifdi&ions  des  Traites,  dont 
1  entière  fuppreffion  eft  ordonnée  par  ledit  Edit  ;  Vous 
donnant  pour  raifon  de  ce ,  circonftances  8c  dépen- 
dances 3  tout  pouvoir  &  autorité.  Ordonnons  auxdits 
Bureaux  des  Finances ,  Maîtrifes  des  Eaux  8c  Forêts 
Elections,  Jurifdi&ions  des  Traites  8c  Greniers  à  Sel' 
de  vous  obéir  &  entendre  en  tout  ce  qui  eft  du  fait 
de  la  prelente  Commifïîon.  Mandons,  pour  l'entière 
exécution  d'icelle,  à  tous  Gouverneurs  de  nos  Villes 
&  Places,  &  aux  Prévôts  de  nos  Confins  les  Maré- 
chaux de  France ,  de  vous  donner  toute  afïïftance  8c 
main  forte  lorfqu  ils  en  feront  par  vous  requis.  Et  afin 
que  foi  foit  ajoutée  à  nos  Préfentes ,  nous  les  avons 
lignées  de  notre  main,  &  y  avons  fait  appofer  notre 
fcel  Donne  a  Samt-Cloud  le  trente  Mai,  Pan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit,  &  de  notre  règne  le 
quinzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas;  Par  le  Roi 
Le  Bon.  de  Breteuil. 

Après  ladite  le&ure,  nous  avons  remis  à  MM.  les 
Prehdents  8c  Tréforiers  une  Lettre  clofe  ,  &  une  à  MM. 
les  Gens  du  Roi ,  à  eux  adreffées.  Nous  avons  auffi  remis 
au  Commis  Greffier,  en  l'abfence  du  Greffier  en  chef , 
-un  ordre  du  Roi,  deftiné  à  ce  dernier  5  defquelles  Lettres 
oc  ordre  la  teneur  fuit. 


DE    PAR   LE   RO  L 

j  Nos  amés  &  féaux,  voulant  que  notre  Edit  du  mois 
de  Mai  dernier,  portant  fupprelTion  des  Tribunaux 
d'exception,  foit  enregiftré  inceffamment  8c  fans  délai 
à  notre  Bureau  des  Finances  d'Auch ,  en  préfence  du 
Commiuaire  que  nous  avons  chargé  de  nos  ordres  à  cet 
effet  ;  Nous  vous  mandons  &  ordonnons  d'aflTifter  audit 
enregiftremen  -y  8c  nous  vous  commandons  à  tous  ,  8c 
à  chacun  de  vous  en  particulier  -,  de  ne  pas  défemparer 


Jufqu'à  ce  que  la  tranfeription  dudit  Edît  fut  les  regiftres 
de  notredit  Bureau  des  Finances  ait  été  faite  :  fi  n'y  faites 
faute  î  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Saint  Cloud  , 
le  5  Juin  1788,  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  Le  B.<>» 
de  Breteuil.  Et  fur  le  repli  eft  écrit  :  A  nos  amés  Se 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Bureau  des 
Finances  à  Auch. 

DE    PAR   LE  ROI. 

Nos  amés  &  féaux  ,  voulant  que  notre  Edirdu  mois 
de  mai  dernier  ,  portant  fuppre{fion  des  Tribunaux 
d'exception,  foit  enregiftré ,  inceflamment  3c  fans  délai , 
en  notre  Bureau  des  Finances  d'Auch ,  nous  vous  man- 
dons &  ordonnons  de  requérir  les  enregiftrements , 
&  d'y  aflîfter ,  ainfi  qu'à  la  réda&ion  du  procès-verbal, 
vous  défendant  de  défemparer  jufqu'à  ce  que  le  tout 
foit,  terminé,  en  préfence  du  Commiflaire  que  nous 
avons  chargé  de  nos  ordres  à  cet  effet  :  fi  n'y  faites 
faute;  cartel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Saint-Cloud  > 
le  3  Juin  1788.  Signé  LOUIS.  Et  plus  basy  Le  B°». 
de  Breteuil.  Sur  le  repli  eft  écrit  :  A  nos  amés  8c 
féaux  Confeillers  nos  Avocat  &  Procureur  en  notre 
Bureau  des  Finances  d'Auch. 

DE   PAR    LE   R  O  L 

ïl  eft  ordonné  au  Greffier  du  Bureau  des  Finances 
d'Auch  de  repréfenter  au  CommiiTaire  de  Sa  Majefté* 
qu'elle  a  chargé  de  faire  enregiftrer  l*Edit  du  mois 
dernier ,  portant  fupprelfion  des  Tribunaux  d'exception  > 
les  regiftres  où  fe  font  les  enregiftrements  des  Edits , 
Déclarations  &  Lettres-patentes ,  y  tranferire  ledit  Edit , 
de  faire  au  bas  de  l'expédition  d'icelui  mention  dudic 
enregiftrement  ,  de figner ladite  mention  jde  faite  toutes 
les  lectures  dont  il  fera  requis  par  ledit  Commiftkire;  enfin 
d'exécuter  ponctuellement,  &  fur  le  champ ,  tous  les 
ordres  qu'il  lui  donnera  au  nom  de  Sa  Majefté;  le 
Coût,  à  peine  de  défobéiffance.  Fait  à  Saint- Cloud  t  k 


(  4<S  J 

%  Juin  î788.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bds.  Le  m.  dé 
Breteuil. 

Et  après  lale&ure  defdites  lettres,  nous  avons  ordonné 
audit  Commis  Greffier  de  nous  repréfenter  le  regiftré 
de  la  Compagnie ,  où  fe  font  les  enregiftrements  ;  ce 
qu'il  a  fait  fur  le  champ.  Nous  avons  enfuite  invité 
MM.  les  Gens  du  Roi  à  prendre  les  concluions  fur 
notre  commiflîon  ,  &  M.  le  Procureur  du  Roi  a  conclu 
a  ce  qu'elle  fût  enregiftrée. 

Etant  prêt  à  prononcer  l'enregiftrement ,  M.  lePréfi- 
dent  a  prétendu  qu'étant  â  la  tête  de  la  Compagnie, 
c'etoit  a  lui  à  recueillir  les  voix  &à  ordonner;  nous 
lui  avons  obfervé  que  l'intention  de  Sa  Majefté  n'étoit 
pas  qu'on  délibérât,  &  qu'étant  chargé  de  l'exécution 
«Je  (es  ordres,  c'étoit  à  nous  à  prononcer  en  la  qualité 
de  fon  Commiflaire ,  les  enregiftrements  par  Elle  or- 
donnés ;  que  l'ufage  à  cet  égard  eft  confiant  dans  tous 
les  Tribunaux  j  &  en  conféquence  avons  ordonné  que 
la  commiiïïon  feroit  enregiftrée  9  nonobftant  la  protefta- 
tion  de  M.  le  Préfident  à  cet  égard.  Nous  a^ons  enfuite 
remis  audit  Greffier  l'Edit  portant  fupppreiïïon  des 
Tribunaux  d'exception ,  donné  à  Verfailles  au  mois  de 
Mai  de  la  préfente  année,  &  lui  avons  ordonné  d'en 
faire  la  le&ure  ;  îcclle  faite,  MM.  les  gens  du  Roi* 
M.  le  Procureur  du  Roi  portant  la  parole  ,  ont  dit  : 

MESSIEURS, 

U-  Je  garderois  un  profond  filence  à  la  vue  des  funeftes 
3?  révolutions  qui  bouleverfent  la  Magiftrature,  après 
y,  avoir  entendu  la  le&ure  d'un  Edit  qui  détruit  dans 
„  un  inftant  un  corps  dont  l'origine  remonte  au  pre- 
59  mier  fîecle  de  la  Monarchie  ;  des  ordres  émanés  du 
„  Trône  exigent  de  mon  miniftere  un  facrifice  bien 
&  douloureux;  je  fuis  forcé  de  prendre  la  porole  pour 
»  requérir  Tenregiltrement  de  cet  Edit  funefte  qui  porte 
„  dans  vos  cœurs  le  trouble  &  l'effroi.  Si  nous  conful- 
à  tons  l'hiftoire,  nous  trouvons  un  feul  Tréforier  de 
9i  France,  grand  Officier  de  la  Couronne ,  Surinten- 


p  dant  du  Domaine,  qui  faifoitle  feul  patrimoine  deS 
„  Rois.  Ce  nombre  a  été  augmenté  jufqu'à  quatre , 
#  fous  le  règne  du  Roi  Jean,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
„  &  les  mêmes  prérogatives.  Ceft  aux  mêmes  condi- 
L  tiens  que  ce  nombres  en  a  été  encore  augmenté  fous 
„  le  règne  des  Princes  Tes  fuccefïèurs  ;  enfin  >  par  la 
„  réunion  des  Généraux  des  Finances,  les  Tréforiers 
„  de  France  départis  dans  les  Provinces  y  ont  exercé 
„  en  feul  la  direction  &  l'intendance  du  Domaine 
„  3c  des  Finances.  Ceft  en  cette  qualité  que ,  fous  le 
„  règne  d'Henri  IV  ,  ils  ont  fait  ceflêr  les  déprédations 
„  des  Finances ,  qui  écoient  une  fuite  de  l'ambition  ÔC 
„  de  l'indépendance  des  Grands  du  Royaume. 

»  Ceft  fous  le  miniftere  du  Duc  de  Sully,  que 
»  cet  événement  mémorable  doit  être  rapporté. 
5?  Après  la  mort  de  ce  grand  homme ,  les  Tréforiers 
»  de  France  ont  réuni  la  charge  de  Grands  voyers, 
32  dont  il  étoit  pourvu.  Depuis  cette  époque  ,  ils  n'ont 
»  point  ceiTé  la  direction  du  Domaine  des  Finances  Se 
»  de  la  Voirie,  fous  l'autorité  immédiate  du  Roi  en 
»  fon  Coi  feii.  Il  eft  vrai  qu'en  vertu  d'un  Edit  de 
»  1627;  ils  ont  auffi  exercé  la  jurifdi&ion  conten- 
?>  tieufe  du  Domaine  de  la  Voirie  ;  mais  cet  Edit  n'a 
\?  porté  aucune  atteinte  à  leur  état,  ils  n'ont  jamais 
"H  cefle  d'être  membres  des  Chambres  des  Comptes ,  ÔC 
9>  de  prendre  le  rang  après  le  Préfident  des  Cours  des 
„  Aides.  Les  Bureaux  fe  font  diftingués  dans  toutes 
„  les  occafions  ,  par  leur  zele  pour  le  fervicedu  Roi, 
„  &  pour  la  confervatiou  du  Domaine  de  la  Couronne  ; 
„  notre  Compagnie  pourroit  en  fournir  des  preuves 
9J>  bien  fatisfaiiantes ,  par  le  grand  nombre  d'arrêts  du 
„  Confeil ,  qui  ont  confirmé  fes  Ordonnances  &  fes 
Jugements.  ; 
31  Je  fuis  perfuadé,  M.,  que  vous  plaignez  le  fore 
„  d'une  Compagnie  qui  s'eft  toujours  empreflee  de 
3S  donner  des  preuves  de  fa  foumiflîon  aux  ordres  de 
„  nos  Rois ,  &  qui  n'a  j?mais  ceflé  de  veiller  à  la  con- 
5%  fervation  des  droits  du  Domaine  de  la  Couronne. 
n  Votre  cœur  bienfaifant  ne.  vous  permet  point  de- vois 


(  48  ) 

*>  avec  indifférence  la  deftru&iort  d'un  corps ,  dont  les 
lervices  multipliés  fembloient  le  mettre  à  l'abri  d'un 
s,  pareil  déïaftre.  é  <  .  .  A  la  vue  d'un  événement  auffi 
»  extraordinaire  &  aufîî  funefte,  ma  voix  s'éteint. 
„  Si  je  reprends  la  parole,  ceft  pour  obéir  aux  ordres 
53  rigoureux  qui  exigent  de  mon  miniftere  une  requifi- 
»  non  qui  coûte  cher  à  mon  cceur  ». 

Dans  ces  circonftances,  je  requiers  pour  le  Roi  ;  que 
lEdit  dont  levure  vient  d'être  faite,  foit  enregiftré  ès 
regiftres  du  Bureau  des  Finances  &  Chambre  du  Do- 
mam<Y  du  tres-exPrès  commandement  de  Sa  Majefté  s 
pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur. 

Sur  quoi  M.  le  Préiîdent  a  dit  que  le  Bureau  alîoit 
délibérer  :  nous  avons  déclaré  que  l'intention  du  Roi 
"01.c  quf  i'enregiftrement  fût  fait  fans  qu'on  délibérât. 
M.  le  Présenta  repondu  que  le  Bureau  aïloit  délibérer: 
iur  cette  defenfe  que  nous  avons  renouvellée ,  fans  per- 
mettre qu'on  délibérât,  &  fur  laquelle  M.  le  Préfidenc 
a  protefte  au  nom  de  fa  Compagnie  ,  nous  avons  or- 
donne 1  cnregiftrementdudit  Edit ,  de  l'exprès  comman- 
deLwent  du  Roi  porté  par  nous  ;  ce  requérant  le  Procureur 
du  Roi,  pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ; 
&  immédiatement  après  que  nous  avons  prononcé  , 
M,  le  Prefident  a  pris  la  parole  >  &  protefté  contre 
lenregîttrernent,  en  ces  termes  : 

^LrC°m?a^iC/prévenue  depuïs  quelque  temps, 
»,  Moniteur ,  de  l  événement  qui  la  menacoit,  &  qu'elle 
„  éprouve  aujourd'hui ,  m'a  chargé  de  Vous  déclarer 
3y  que  quoique  pénétrée  du  plus  profond  refped  pour 
»  ld  Perfonne  facrée  de  Sa  Majefté ,  &  de  foumiffion 
„  pour  fes  ordres  3  elle  n'avoit  pu,  à  raifon  de  fes 
„  droits  ,  de  fes  prérogatives,  de  fon  zele  pour  le  bien 
»  Put?*IC  .  de/on  attachement  aux  vrais  principes  de  la 
„  iegiflation  françoife  ,  aux  loix  fondamentales  du  Ro- 
„  yaume ,  à  celles  de  l'inamovibilité  des  offices ,  en 
„  particulier  à  celle  de  fa  conftitution,  ainfi  qu'à  ce 

»  Tr  rCr°l01t  fe  devoir>  à  fon  état,  à  la  noblefle 
»  de  fes  fondions  s  &  à  fa  dignité  j  envifager  l'Edit  du 

3,  mois 


55  mois  de  Mai  dernier  que  comme  une  loi  défaftreufe  \ 
„  deftrudive  de  tordre ,  de  la  règle ,  ôc  de  tous  les 
a,  principes  qu'elle  a  fait  ferment  d'obferver  &  de 
i,  maintenir  ;  mais  que  ne  penfanc  pas  pouvoir  fe  prêrer 
à  lut  donner:,  par  fon  confentement,  une  fan&ion 
„  qu'elle  croie  incompatible  avec  les  fentiments  qùe 
„  l'honneur  lui  preferit,  elle  a  arrêté,  dès  le  vingt- 
yy  cinq  du  mois  dernier  ,  de  protefter  contre  tout  ce  qui 
„  pourroit  êcre  relatif  à  la  fubverfion^  divifion,  deftruc- 
,j  tion  totale  ou  partielle  de  fon  exiftence  :  qu'en  confé- 
quence ,  &  perfiftant  dans  fondit  arrêté  du  iy  du 
s,  mois  de  Mai  dernier  y  elle  protefte  de  nouveau  ,  de 
„  de  plus  fort ,  contre  toute  publication  ôc  enregif- 
9,  trement  forcés,  ainli  que  contre  toute  tranfeription 
3i  illégale  qui  pourroit  en  être  faite  ,  tant  en'fon  au- 
„  dience  que  fur  fes  regiftres  :  déclarant  n'entendre  y 
„  donner  ni  confentement  ni  acquiefeement ,  &  n'y 
„  prendre  ,  ni  donner  aucune  part  :  vous  requérant  au 
„  furplus,  NÎ. ,  d'inférer  au  procès-verbal  de  la  pré- 
„  fente  féance  ,  lcCli.cs  arrêtés  &  proteftations  qui  vous 
„  feront  exhibés  par  le  Greffier  du  Bureau  ,  en  pré- 
„  fence  du  Président  de  la  Compagnie. 

Sans  nous  arrêter  auxdires  proteftations,  8c  la  tranf- 
eription dudit  Edit,  faire  fur  le  regiftre  ,  nous  fommes 
paflés  à  la  Salle  d'Audience ,  où  le  public  entré  ,  ledure 
&  publication  faite  dudit  Edit ,  nous  étant  couvert , 
avons  ordonné  que  fur  le  repli  d'icelui  >  il  fero  t  mis 
qu'il  a  été  lu  Ôc  publié ,  de  l'exprès  commandement 
de  Sa  Majefté  \  porté  par  le  iieur  de  Bouche porn  ,  Che- 
valier s  Confeiiler  d'honneur  au  Parlement  de  Metz  , 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  >  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel  3  Intendant  &  Commif- 
faire  départi  dans  la  Navarre  ,  Béarn,  Comté  de  Foix^ 
£c  la  généralité  d'Auch  &  Pau ,  &  enregiftré  ce  requérant 
le  Procureur  du  Roi ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  nous  fommes  enfuite  rentrés  en  la  Chambre 
du  Confeil ,  où  mention  a  été  faite  fur  le  Regiltre ,  à 
la  fuite  de  l'enregiftrement ,  de  la  ledure  &  publica- 
tion à  l'Audience,  dudit  Edit  ;  lefquels  enregiftremems 
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&  meation-,  ont  été  (ignés  par  nous  &  par  tous  MM» 
préfents,  fuivant  l'ufage  de  la  Compagnie.  Après  quoi  s 
M.  le  Préïident  ,  qui  avok  fur  le  champ  repris  la  parole 
lorfque  nous  étions  rentrés  dans  la  Chambre  du  Confeil  > 
a  dit  : 

MONSIEUR, 

L'Événement  funefte  qui  nous  fait  partager  le 
malheur  de  la  Magiftrature  d  u  Royaume  3  &  qui  opère 
aujourd'hui  la  deftrudion  particulière  ,  nous  afflige  5 
mais  ne  fauroit  nous  humilier }  la  voix  de  notre  confciènce 
nous  rarTure. 

Notre  profond  refped  pour  la  perfonne  facrée  du 
Roi ,  notre  zele  pur  &  défintéreffé  pour  fon  fervice , 
nos  facrifices  répétés  pour  l'Etat ,  l'intégrité  de  notre 
conduite  dans  l'exercice  des  fondions  honorables  8c 
diftinguées  ,  qu'il  avoit  plu  au  Roi  Se  à  fes  dignes 
prédéceflèurs  de  nous  confier  ;  les  faveurs  multipliées , 
dont  nous  avions  été  comblés  par  ces  Souverains  chéris 
&  refpeéfcables  ;  les  lois  du  Royaume  >  celles  fur  l'ina- 
movibilité des  offices  de  Magiftrature  en  particulier, 
Se  fur  la  foi  defquelles  notre  exiftence  paroiflbit ,  Se 
devoit  être  imperturbable ,  fembloient  nous  aïïurer  à 
jamais  les  bontés  Se  la  prote&ion  de  Sa  Majefté  ,  &  être 
le  fur  garant ,  comme  le  gage  le  plus  certain  3  de  la 
juftice  qu'elle  daigneroit  nous  rendre. 

Nous  avons  dû  y  compter;  nous  l'avons  fait:  telle 
cft  encore ,  Monfieur  ,  la  bafe  de  notre  confiance ,  fur 
la  durée  de  ces  fentiments. 

Le  Roi  s*eft  déterminé  cependant  à  prononcer  notre 
fupprefïion  >  nous  n'en  murmurons  point  pour  nous. 
De  vrais  Magiftrats  ,  de  Sujets  fidèles  doivent  autant 
l'exemple  de  la  foumiffion  à  l'autorité  ,  que  celui  du 
facrifice  du  patriotifme. 

Mais  en  gémilTant  du  coup  affreux  qui  anéantit  à  îa 
fois  le  plus  ancien  corps  de  la  Magiftrature,  repré- 
sentant les  premiers  Se  les  plus  grands  Officiers  de  la 
Couronne  &  de  la  Nation  ?  qui  renyerfe  notre  état? 


détruit  nos  fortunes,  &:  porte  le  trouble ,  le  défbrdre 
Ôc  la  défolation  dans  le  fein  de  huit  cents  familles 
dévouées  depuis  des  iiecles,  au  fërvice  du  Roi  Se  du 
public,  il  doit  nous  être  permis  de  répandre  des  larmes 
fur  leur  fort. 

Le  cœur  d'un  Souverain  ,  pere  de  fon  peuple  ,  pour- 
toit-il  être  infeniible  à  un  pareil  malheur?  Gardons- nous 
de  le  penfei  i  Vous  ferez  fans  doute  le  premier ,  Monlieur  > 
à  vous  réunir  à  nous  *  pour  lui  préfenter  l'affligeant 
tableau  d'une  deftru&ion  auiîi  défaftreufe  Se  aufli  peu 
méritéei  La  candeur  de  votre  ame ,  votre  fenfîbilité 
&  l'honnêteté  de  vos  procédés  ,  ne  nous  permettent  pas 
d'en  douter ,  îi  en  fera  touché. 

Puiffe  ce  demie?  acte  de  notre  exiftence,  puiffe 
cette  dernière  preuve  de  notre  réfignation  à  la 
volonté  Se  aux  ordres  ,  quoique  bieu  rigoureux  , 
d'un  Souverain  qui  a  déclaré  ne  vouloùr  régner  que 
par  les  loix  Se  par  la  j  office,  provoquer  de  fa  pau  ^ 
en  faveur  des  Membres  bientôt  difperfés  de  nos  com- 
pagnies ,  les  heureux  effets  qu'ils  font  en  droit  d'attendre 
de  leur  zele  Se  de  leurs  fervices  >  comme  defajuftice 
ôc  de  fon  équité  ! 

La  Compagnie  defirant  au  furplus  donner  au  Roî 
les  plus  grandes  marques,  Se  les  preuves  les  moins 
équivoques  de  fon  obéiffance  Se  de  fon  refpect ,  vous 
déclare  que  fans  entendre  abfolument  déroger,  fous 
aucun  point  de  vue  3  à  fes  précédents  arrêtés  Se  protes- 
tations ,  elle  va  5  fur  l'heure  ,  interrompre  fes  fondrions  a 
jufqu'à  ce  que  Sa  Majefté  ,  plus  éclairée  fur  les  vrais 
intérêts  de  fon  domaine ,  ôc  celui  de  fes  peuples  ,  lui 
permette  de  les  reprendre. 

Et  fe  font  en  fui  te  retirés  tous  les  Membres  de  ladite 
Compagnie  ,  à  l'exception  de  MM.  les  Président  &., 
Gens  du  Roi ,  Se  du  Commis  du  Greffe  >  qui  font  reftés 
pour  être  préfents  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  Se 
avant  la  clôture  duquel ,  nous  avons  ordonné  audit' 
Greffier  de  nous  repréfenter  l'arrêté  du  25  du  mois  ? 
dernier,  dont  M.  le  Préiident  a  fait  mention ci-deffùs, 
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8c  de  nous  en  délivrer  une  expédition  collationnée,  pour 
erre  annexée  à  notre  Procès-verbal,  que  nous  avons 
clôturé  &  ligné  avec  MM.  les  Préfident,  Gens  du  Roi, 
&  avec  le  Commis  Greffier ,  en  l'abfence  du  Greffier  du 
Bureau. 


SUPPLICATIONS 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  BORDEAUX, 

AU  R  O  I, 

Du  26  mai  1788. 

Sire, 

Lorsque  votre  Bureau  des  Finances  de  Bordeaux  »• 
animé  de  l'amour  de  la  patrie  &  du  bien  public,  eue 
Fhonneur  d'adrefTer  à  Votre  -Majefté  fes  très-humbles 
ôc  très-refpe&ueufes  Supplications ,  à  l'effet  d'obtenir 
de  fa  juftice  le  rappel  de  votre  Parlement,  &  de  re- 
médier par-là  aux  maux  qu'entraînoit  la  ceffàtion  de 
la  juftice ,  Votre  Majefté ,  Sire  ,  loin  de  défapprou- 
ver  Ton  zèle ,  daigna  lui  répondre  ,  par  l'organe  de 
fon  Garde  des  Sceaux  3  qu'Elle  alloit ,  dans  fa  fagerTè  , 
s'occuper  des  moyens  qu'Elle  croiroit  les  plus  conve- 
nables pour  remédier  aux  inconvéniens  que  cette  cef- 
fation faifoit  éprouver  à  votre  Province  de  Guienne. 

Plein  de  confiance  dans  cette  promefTe  confolante , 
Votre  Bureau  des  Finances ,  Sire  ,  en  attendoit  les 
àlutaires  effets,  il  étoic  bien  éloigné  de  prévoir  que 


de  tous  les  moyens  qui  feroient  offerts  à  votre  fageffe , 
celui  qui ,  par  fa  nature  ,  pouvoît  le  moins  féconder 
vos  vues  bienfaifantes  ,  feroit  néanmoins  celui  que  Ton 
adopteroit.  Il  prévoyoit  encore  moins  que  ,  dans  le 
projet  deftru&eur  des  Lois  &  de  la  Magiftrature , 
feroit  comprife  la  fuppretïîon  totale  des  Bureaux  des 
Finances  du  Royaume. 

Cette  fupprefïion ,  Sire  ,  auffi  imprévue  que  peu 
méritée,  néceffite  les  réclamations  refpectueufes  de 
votre  Bureau  des  Finances.  Fort  de  fa  confcience ,  il 
cherche  envahi  dans  fa  conduite  palîée  ce  qui  peut  lui 
avoir  attiré  une  difgrace  fi  éclatante  :  iL  n'y  voit  qu'atta- 
chement inviolable  pour  fes  Maîtres  ,  foumûîïon  à 
leurs  volontés  fuprêmes ,  exactitude  dans  fes  devoirs , 
zèle  à  Tépreuve  des  temps  les  plus  orageux,  facrifices 
de  fa  fortune  ,  mefurés  plutôt  fur  l'étendue  de  fon 
amour  que  fur  celle  de  fes  facultés  perfonnelles  ;  &C 
cependant ,  Sire  ,  c'eft  fur  ce  Corps  de  Magiftrats 
fidèles  que  votre  bras  vient  de  s'appefantir. 

Votre  Bureau  des  Finances  eft  donc  forcé  de  re- 
courir à  l'Edit  qui  le  fupprime  &  aux  difeours  de 
votre  Garde  des  Sceaux ,  qui  développent  les  motifs 
de  cette  fuppreflionj  mais  dans  l'examen  de  ces  mo- 
tifs fa  vive  douleur  ne  lui  fera  jamais  oublier  ni  le 
refpect  qu'il  doit  à  fon  Souverain,  ni  la  noble  fer- 
meté que  nécefïite  la  légitimité  de  fa  réclamation. 
Taire  la  vérité,  feroit  une  félonie  ;  l'abandonner  lâ- 
chement après  l'avoir  annoncée  ,  feroit  pour  lui  le  com- 
ble de  l'infamie. 

L'origine  des  Tréforiers  de  France,  auffi  ancienne 
que  la  monarchie  même  ,  remonte  à  l'établirTement 
du  Domaine  de  la  Couronne.  Dès  cette  époque , 
l'adminidration  en  fut  confiée  à  ces  Officiers  ,  qui 
en  exercèrent  les  fondions  fous  deux  titres  différents, 
l'un  de  Tréforiers  de  France  fur  le  fait  de  la  juftice  ? 
êc  l'autre  de  Généraux  fur  le  fait  des  Finances. 

L'accroiffement  du  Domaine  dut  néceffairement  ac- 
croître le  nombre  des  Officiers  qui  en  avoient  la  di- 
rection. L'intime  rapport  qui  fe  trouvoit  entre  leurs 
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fondions  &  celles  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  donna  lieu  à  les  unir  &  incorporer  dans  cette 
Compagnie  pour  rendre  la  juftice  conjointement  avec 
elle ,  &  exercer  d'ailleurs  féparément  -3  quoiqu'au  même 
degré  de  pouvoir  ôc  d'autorité  ,  l'entière  jurifdidtion  du 
Domaine  de  la  Couronne» 

Les  revenus  du  Domaine  étant  devenus  infuffif&nts 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat ,  on  leva  des  im- 
posions fous  le  nom  d'Aides.  Sous  ce  titre  ,  elles 
tomboient  dans  le  miniftere  des  Tréforiers  de  France 
comme  un  acceffoire  à  leurs  fonctions  ;  mais  ,  au  com- 
mencement du  quatorzième  fiecle,  les  Aides  étant  affer- 
mies &  réglées  en  perception  ordinaire  ,  l'extenfîon 
du  travail  exigea  une  multiplication  d'Officiers  fous 
le  nom  de  Généraux  des  Finances. 

Lorfque  la  Cour  des  Aides  fut  établie  >  les  diver- 
fes  fonâions  qu'on  lui  attribua  furent  autant  de  dé- 
membrements de  celles  que  les  Généraux  des  Finan- 
ces avoient  exercées  ;  aufifi  leur  y  conferva-t-on  une 
féance  honorable  ,  avec  voix  délibérative  ;  de  forte  qu'il 
fe  fît  une  v^îtable  incorporation  des  Généraux  dans  la 
Cour  des  Aides ,  comme  il  s'en  étoit  fait  une  des 
Tréforieis  Ôc  des  Généraux  des  Finances  dans  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

Sous  les  règnes  fuivants  ,  les  Tréforiers  de  France 
prirent  une  forme  nouvelle.  Les  Bureaux  des  Finances 
furent  créés.  De  nouvelles  loix  parurent ,  mais  les 
anciennes  fubfifterent,  leur  fetvîrent  de  modèle,  Ôc 
les  privilèges  de  ce  Corps  de  Magiftrats  conferverent 
leur  fource  primitive. 

Et  d'autant  ,  eft-il  dit  dans  l'art  7  de  PEdit  de 
janvier  1586  ,  *>  que  les  états  &  offices  des  Tréforiers 
3>  Généraux  de  France  font  Us  plus  anciens  de  notre 
3>  Couronne  ôc  du  nombre  de  nos  Commenfaux  ,  ôc 
a»  même  du  Corps  de  notre  Chambre  des  Comptes 
3>  à  Paris,  en  laquelle  ^  de  toute  ancienneté,  ils  ont 
»  féance ,  Nous ,  par  ce  préfent  Edit ,  perpe'ruel  & 
s»  irrévocable ,  avons  à  iceux  états  ôc  offices  attribué 
2>  &  attribuons  pareils  ôc  femblabies  privilèges  que 


(ss)  .  , 

„  les  Rois  nos  prédéceflèurs  &  nous  avons  «-devant 
conc  édés  à  nofdits  Gens  des  Comptes ,  delquels  leur 
>Jt  feront  délivrées  Lettres  authentiques  en  forme  de 
„  Chartre,  pour  fervir  à  eux  &  aux  fuccejfeurs  a  leurs 
„  offices  „.  .v->  .  — 

Celui  de  1655  ,  enrégiftré  dans  toutes  les  Cours 
du  Royaume,  établit  d'abord  que,  dès  le  principe, 
l'état  des  Tréforiers  de  France  a  ete  honore  de  plulieurs 
grandes  Se  belles  fondions,  entr'autres  de  l'entière 
adminiftration ,  intendance  Se  junfdiOion  de  la  Voi- 
rie, circonftanccs  &  dépendances ,  réparations  des  che- 
mins ,  ponts  ,  pavés,  chauffées ,  cours  des  eaux  du 
Royaume ,  Se  enfin  la  direction  Se  intendance  des  Fi- 
nances, il  maintient  Se  conferve  les  Tréforiers  de  France 
dans  toutes  les  fondions  de  leurs  charges  ,•  tant  pour 
le  fait  du  Domaine  ,  direction  Se  jurifdidion  d'icelui, 
Voiries ,  circonftances  Se  dépendances ,  Finances  or- 
dinaires &  extraordinaires,  que  pour  la  direction  & 
jurifdi&ion  contentieufe  du  Domaine  Se  de  la  Voirie. 

Ceft  ainfi,  Sire,  que  par  une  chaîne  non  inter- 
rompue d'Edits  confacrés  dans  les  archives  de  la  le- 
giilation  ,  les  Tréforiers  de  France  ont  fuccede  aux 
anciens,  ont  réuni  dans  leurs  mains  la  plénitude  ae 
leurs  pouvoirs  ,  Se  confervé  leur  identité  avec  les  Cham- 
bres des  Comptes  Se  Cours  des  Aides.  ,  ' 

Ceft  ainfi  qu'on  les  retrouve  affiliants  aux  Conleils 
de  nos  Rois,  fignants  leurs  Ordonnances  avec  les  pre- 
miers Seigneurs  Se  les  Officiers  de  la  Couronne  ;  ad- 
mis au  même  tirre  dans  les  Lits  de  Juftice  tenus^au 
Parlement  ;  enjoints  conjointement  ?  Se  par  la  même 
adrefte  que  les  Cours  fupérieures,  d'enrégiflrer  Se  faire 
exécuter  les  conftitutions  générales  les  plus  importan- 
tes pour  l'Etat;  inhibés,  fous  les  mêmes  rapports, 
d'obtempérer  ,  dans  les  temps  avenir  ,  à  toutes  Lettres 
contraires.  On  les  voit,  en  un  mot,  réunir  les  t onc- 
tions   les  -qualifications  ,  des  honneurs  de  la  plus  e mi- 
neure. Magiftracure  ,  Se  mériter  pal  leur  zèle  &  leurs 
fervices  les  marques  les  plus  honorables  de  la  bien- 
veillance de  leurs  Souverains. 
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Ce  n'eft,  Sire,  que  fous  le  règne  de  votre  au- 
gtifte  prédécefleur ,  que  les  Bureaux  des  Finances,  au 
mépris  des  Loix  conftitutives  de  leur  état ,  fe  virent 
enlever  une  partie  de  leurs  fonctions  &  de  leurs  pri- 
vilèges les  plus  précieux  ,  &  c'eft  fous  le  plus  jufte  des 
Rois  que  le  dernier  coup  &  le  plus  défaftreux  s  vient 
d'être  porté  à  leur  état  par  i'Edit  de  fuppreflîon . 
qui  a  été  évidemment  furpris  à  la  religion  de  Votre* 
Majefté. 

Quel  que  foit  le  refpecT:  que  les  Tréforiers  de  France 
doivent  à  vos  volontés  fuprêmes,  cependant ,  S  i  r  e, 
lorfque  ces  volontés  n'offrent  à  leurs  yeux  que  l'em- 
preinte de  la  furprife  la  plus  manifefte  ;  lorfqu  elles  ne 
portent  que  fur  des  motifs  dénués  de  tbute  vraifem- 
blance  ;  lorfqu'elles  bleiîent  les  droits  &  les  privilèges 
d'un  Corps  entier  de  Magiftrats  ;  enfin ,  lorfqu'elles 
anéantirent  la  Loi  facrée  de  la  propriété  ,  qu'elles  rom- 
pent les  engagements  foiemnels  pris  par  Votre  Majefté 
&  par  vos  Prédéeefleurs  ;  qu'elles  fe  contrarient  en- 
tr'elies  ,  &  que  par  cela  même  elles  répugnent  à  votre 
bonté  àc  à  votre  juftice  :  ces  mêmes  Magiftrats  croiroient- 
ils  donc  manquer  au  rtfpecT:  dont  ils  font  profondément 
pénétrés,  en  portant  aux  pieds  du  Trône  leurs  réclama- 
tions refpe&ueufes  ?  Non  ,  Sire,  leur  confiance  ne  peut 
que  s'accroître  ;  ils  lavent  qu'ils  ont  le  bonheur  de  vivre 
fous  un  Prince  qui  peut  être  tforopé  ,  mais  pour  qui  la 
première  lueur  de  la  vérité  eft  toujours  le  fîgnal  de  la 
profeription  des  abus  qu'on  lui  dénonce  j  iîsYavent  que 
la  Juftice  eftafïîfe  fur  le  Trône  de  la  Monarchie  fran- 
çoife,  que  foutiennent  l'amour  du  Peuple  &  l'aclivité 
des  Loix. 

C'efl:  donc  avec  la  plus  jufte  confiance ,  que  votre 
Bureau  des  Finance  ,  Si  r  s  ,  va  développer  fous  les 
yeux  de  Votre  Majefté  ,  les  divers  cara&eres  de  furprife 
faite  à  votre  religion. 

Vos  Bureaux  des  Finances,  Sire,  doivent  leur 
exiftence  légale  &  invariable  à  une  foule  d'Edits  due- 
ment  ôc  librement  enregiftrés  dans  vos  Cours  fouve- 
sraines.  Celui  de  1 627  reconnoîc  »  que  la  jurîfdi&ion  du 


55  Domaine  ,  dès  fa  première  origine  &  mftitution, 
55  a  toujours  appartenu  aux  Prélidents-Tréforiers- 
55  Généraux  de  France  ,  Se  que  les  Baillifs ,  Sénéchaux 
5>  ou  leurs  Lieutenants,  n'avoient  anciennement  aucune 
;»  jurifdiétion  fur  icelui  ;  qu'ils  n'ont  commencé  d'en 
«  jouir  que  depuis  l'Edit  de  Crémieu ,  donné  au  mois 
^  de  Juin  î  j  36 ,  &  qu'au  moyen  de  cette  attribution 
53  de  jurifdiéHon  ,  ledit  Domaine  avoit  grandement 
3,  diminué  pour  n'avoir  lefdits  Baillifs ,  Sénéchaux  ou 
„  leurs  Lieutenants  5  aucune  connoiflance  de  la  valeur 
>,  d'icelui ,  ne  tenir  aucun  papier-terrier  ,  ni  n'avoir  le 
„  loiiîr  d'en  drelTer ,  ôc  que  ledit  Domaine  fe  pourroit  en- 
7,  tiérement  perdre  Ôc  ufurper ,fi  la  jurifdi&ion  en  étoit  plus 
5,  long-temps  par  eux  exercée  ,  révoque  en  conféquence 

l'Edit  de  Grémîeu  ,  Ôc  rend  aux  Bureaux  des  Finances 
9,  la ■  connoiflànce  du  Domaine,  conformément  à  celui 
j,  du  mois  de  Février  1545,  qui  relate  l'Ordonnance 
2i  du  Roi  Charles  VI  ,  du  1 1  Avril  1590.» 

Et  cependant ,  Sire  ,  l'Edit  de  ce  mois  portant  fup- 
prefuon  des  Bureaux  des  Finances  ,  les  dépouille  de 
cette  jurifdi&ion  du  Domaine  qu'ils  avaient  originaire- 
ment exercée ,  ôc  la  rend  à  ces  mêmes  Baillifs  &  Séné- 
chaux, qui,  parleur  négligence  &  leur  peu  de  loîfîr, 
avoient  mérité  de  la  perdre. 

L'Edit  de  1633  reconnoîc  formellement  5J>  que  les 
„  charges  des  Préfïdents  Ôc  Tréforiers-Généraux  de 

France ,  font  des  plus  anciennes  &  néceffaires  du  Royaume, 
»5  Ôc  même  des  plus  honorables ,  étant  du  Corps  des 
3,  Chambres  des  Comptes  ôc  Cours  des  Aides ,  fans 
„  quïls  puisent  être  ci-après  féparés  defdits  Corps  pour 
3,  quelque  caufe  &  çccafïon  que  ce  fait»  „ 

Et  cependant  le  préambule  de  l'Edit  du  8  de  ce  mois , 
annonce  au  contraire  que  les  Bureaux  des  Finances  fone 
une  furcharge  pôur  l'Etat  ;  ôc  par  leur  fuppreiïîon  qu'il 
prononce ,  rompt  le  lien  indiftbluble  qui  les  unit  aux 
Chambres  des  Comptes  Ôc  Cours  des  Aides  qui  confer- 
vent  leur  exiftence,  ôc  dont  néanmoins  ils  ne  peuvent 
pas  être  féparés  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit. 

Ce  même  Edk ,  par  l'article  z ,  fépare  de  la  jurifdic* 
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tîon  contentieufe  appartenante  aux  Bureaux  des  Finances, 
la  partie  d'adminiftration  qui  pourroit  leur  avoir  été 
accordée ,  &  la  réferve  tant  au  Confeil  qu'aux  Etats 
Provinciaux  &c  Aftemblées  Provinciales  du  Royaume  , 
quoique  dans  Ton  préambule  il  déclare  conferver  aux 
Tribunaux  compris  dans  cet  Edit  ,  les  fonctions  de  pure 
adminiftration  néceffaires  au  bien  du  fervice  ,  &  dont 
les  Juges  ordinaires  n'auroient  pas  le  temps  de  s'ac- 
quitter. 

De  pareilles  contrariétés  ,  Sire  ,  fe  manifeftent  éga- 
lement dans  les  difeours  de  votre  Garde  des  Sceaux  > 
tenus  au  même  Lit  de  Juftice.  Tantôt  il  annonce  que 
Votre  Majefté  „  n'abolit  aucun  Tribunal  ,  n'exerce 
,j  aucune  contrainte  ,  &  qu'Elle  fe  borne  à  rapprocher 
„  la  Juftice  des  J'ufticiabies  dans  les  Tribunaux  qui  la 
„  leur  rendent  depuis  long-temps  „  ;  ôc  néanmoins 
tous  les  Bureaux  des  Finances  qui  en  ont  exercé  une 
bien  particulière  9  font  totalement  fupprimés  ;  tan- 
tôt il  déclare  que  Votre  Majefté  "  reconnoît  haute- 
&  ment  que  la  deftitution  personnelle  d'un  Juge  pour 
y3  en  fubftituer  un  autre,  ou  >  ce  qui  feroit  la  même 
3,  chofe  ,  la  fupprefïion  d'un  Tribunal  pour  le  rem- 
„  placer  par  un  autre  ^  exige  une  forfaiture  préaîable- 
3)  ment  jugée  ;  que  c'eft  la  fauve-garde  de  la  Magiftra- 
„  ture  „  ;  &  cependant  près  de  huit  cents  Magiftrats 
qui  compofent  les  divers  Bureaux  du  Royaume  ,  font 
deftitués  de  leurs  Offices  fans  forfairure  préalablement 
jugée  9  &  leurs  Tribunaux  remplacés  par  les  grands 
Bailliages  que  l'on  fe  propofe  d'établir. 

Des  contrariétés  fi  frappantes  &  Ci  éloignées  de  votre 
volonté,  fufïifent  fans  doute,  Sire,  pour  prouver  aux 
yeux  même  de  Votre  Majefté  >  la  furprife  évidente  qui 
a  été  faite  à  fa  religion  :  mais  ce  n'eft  pas  le  feul  ca- 
ractère de  réprobation  que  préfente  l'Edit  de  fuppref- 
fion  des  Bureaux  des  Finances  ;  il  répugne  également , 
&  à  la  bonté  &  à  la  juftice  de  Votre  Majefté. 

Oui ,  Sire,  votre  bonté  paternelle  ne  permettra 
jamais  que  des  Magiftrats  qui,  fur  la  foi  publique  &  fur 
ia  parole  facrée  de  leurs  Souverains  |  ont  acquis  un  état 


honorable  ,  s'en  voient  dépouillés  de  la  manière  la  plus 
humiliante  ;  Elle  ne  permettra  jamais  que  la  Loi  facrée 
<je  l'inamovibilité  des  Offices  foit  violée  à  leur  égard 
dans  le  moment  même  que  Votre  Majefté  fe  plaît  à  la 
confacrer  de  nouveau  aux  yeux  de  la  Nation  ;  Elle  ne 
permettra  point  que  des  Offices  y  qui ,  depuis  l'époque 
de  la  Monarchie,  ont  toujours  été  jugés  des  plus  né* 
cejfaires ,  foient  néanmoins  détruits  comme  étant  une 
ïurcharge  pour  l'Etat  ,  &  que  l'on  aviliftè  &  dégrade 
ceux  qui  en  font  Titulaires ,  en  leur  prêtant  les  vues  for- 
dides  de  ne  les  avoir  préférés  que  parce  qu'ils  don  noient 
moins  de  travail  &  plus  de  profit ,  tandis  qu'il  eft  de  no- 
toriété publique  que  la  plupart  de  leurs  fondions  font 
gratuites  ,  &  qu'ils  ne  retirent  pas  trois  pour  cent  d'in- 
térêt de  l'argent  qu'ils  ont  verfé  dans  les  coffres  de 
Votre  Majefté. 

Cette  même  bonté  reconnoîtra  fans  peine ,  que  les 
motifs  d'économie  &  de  bien  public  ,  annoncés  dans 
F  £  dit  comme  ayant  déterminé  la  fuppreilion  de  vos 
Bureaux  des  Finances  ,  font  abfolument  illufoires ,  pui£ 
que,  d'après  l'évaluation  des  Offices  qui  les  composent, 
leur  rembourfement  effectif  doit  s'élever  à  plus  de  vingt- 
fix  millions  ;  fomme  exorbitante  ,  &  qui ,  vu  la  détrefïe 
des  finances  de  Votre  Majefté ,  ne  pourroit  être  prélevée* 
qu'en  furchargeant  vos  peuples  par  de  nouvelles  impo- 
rtions ;  ce  qui  répugne  à  la  bonté  de  votre  cœur 
paternel. 

Il  répugne  également ,  Sire,  à  la  juflice  de  Votre 
Majefté  >  de  fupprimer  les  Offices  des  Bureaux  des 
Finances ,  8c  de  ne  pas  accorder  à  leurs  Titulaires  tous 
les  privilèges  qui  y  étoiènt  attachés  :  c'eft  néanmoins  ce 
que  prononce  l'Edic  de  leur  fuppreffion  ,  qui  n'excepte 
de  la  rigueur  que  les  Officiers  qui  ont  vingt  années 
d'exercice.  Ainfi  ,  les  Titulaires  qui  j  par  une  mort  pré- 
maturée y  aurpient  été  enlevés  à  leurs  familles ,  laiflé-» 
roient  à  leurs  enfants ,  aux  termes  de  la  Loi  ,  la  jouif- 
fance  de  tous  leurs  privilèges  ;  &c  ceux  qui ,  par  une 
deftitution  forcée,  &  par  la  feule  volonté  de  Votre 
Majefté 3  s^en  verraient  dépouillés,  ne  pourraient  les 
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tranfmettre  à  leurs  defcendants  ;  avantage  que  la  nou- 
velle Loi  conferve  aux  Officiers  fupprimés  des  Cours, 
aux  privilèges  defquels  ceux  des  Bureaux  des  Finances 
doivent  participer ,  d'après  tous  les  Edits  &  Déclara- 
tions ?  Non ,  Sire  j  Votre  Ma  jette  ne  le  permettra 
jamais  :  ah  !  plutôt  Elle  s'empreflera  de  rendre  le  calme  à 
des  Magiftrats  fidèles,  dont  le  zele  ne  s'eft  jamais  démenti , 
&  de  leur  donner- cette  nouvelle  preuve  de  fa  bienfai» 
fance  ,  en  daignant  révoquer  l'Edit  qui  les  fupprime. 

Votre  Bureau  des  Finances ,  Sire,  pénétré  de  la 
jufte  confiance  que  méritent  vos  bontés  &  vos  vertus  f 
fk  toujours  animé  du  zele  le  plus  pur  pour  votre  fervice, 
lors  même  qu'il  eft  menacé  de  tout  le  poids  de  votre 
indignation  >  auroit  cru  manquer  â  Tes  devoirs  ôc  trahir 
fon  ferment  ,  fi ,  fans  envoi  &  fans  enregiftrement  préa- 
lable ,  il  eût  lâchement  abandonné  les  fondions  im- 
portantes qui  lui  ont  été  confiées. 

En  conféquence  y  Sire  ,  il  a  unanimement  arrêté  de 
continuer  *  fous  le  bon  plaifir  de  Votre  Majefté,  de 
veiller  à  la  confervation  du  Domaine  de  la  Couronne  3 
de  vaquer  à  la  diftribution  de  la  Juftice  &  de  la  Voirie; 
fondions  eflèntielles  &  journalières  qui  ne  fauroient  être 
interrompues  fans  produire  les  plus  funeftes  effets  :  trop 
heureux  fi  par  cette  nouvelle  preuve  de  fon  amour  in- 
violable pour  fes  devoirs  ,  il  peut  fe  flatter  de  mériter 
la  bienveillance  de  Votre  Majefté  ! 

Telles  font,  Sire  ,  les  très-humbles  &  très-repectueufes 
fupplications  qu'ont  l'honneur  de  préfenter  à  Votre 
Majefté , 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Les  très-humbles,  très-obéiflànrs ,  très-fideles 
Ôc  très- affectionnés  ferviteurs  &  fujets , 

Les  Présidents -Trésoriers -Généraux  de  Frawe  de  voire 
Bureau  des  Finances  et  Mi  à  Bordeaux. 


ARRÊTÉ 
DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  GRENOBLE. 

Du  16  Mai  1788. 

D  U  vingt-fîx  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit 
le  Bureau  des  Finances  de  Grenoble  extraordinaîrement 
aiTembléj  enfuite  de  la  délibération  du  douze  du 
préfènt  mois. 

Inftruît  par  la  notoriété  publique  qu'il  a  été  enrégiftré 
forcément  ,  tant  au  Parlement  qu'à  la  Chambre  des 
Comptes  3  d'après  les  ordres  très-exprès  du  Roi,  diffé- 
rents Edits ,  l'un  defquels  affiché  depuis  peu  de  jours, 
prononce  la  fuppreffion  des  Bureaux  des  Finances. 

Frappé  par  ce  coup  imprévu  ,  il  ne  lui  refteroit  plus 
qu'à  gémir  fur  Ton  exiftence  anéantie,  fî  la  bonté  du 
Roi,  fifajuftice  évidemment  furprife  dans  cet  acte  ri- 
goureux d'autorité ,  Ci  des  droits  inconteftables  ,  &  une 
origine  liée  au  berceau  même  de  la  monarchie ,  ne  ve- 
nok  le  raflurer  Ôc  ranimer  (à  confiance.  La  parole  facrée 
de  Sa  Majeflé,  celle  de  Tes  auguftes  prédécefTeurs ,  les 
engagements  qu'ils  ont  contractés  en  recevant  la  finance 
des  Offices  dont  la  fuppreffion  eft  annoncée,  les  divers 
emprunts  qu'ont  fait  les  Bureaux  des  Finances  pour  fub- 
venir  aux  befoins  de  l'Etat,  les  Loix  portant  création  de 
ces  Compagnies ,  enrégiftrées  dans  les  Cours  fouveraines  9 


(61 } 

les  actes  enfin  émanés  des  Etats  Généraux  ne  font  pas  de 
vains  titres ,  &  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de 
Grenoble  ne  celTeront  de  les  invoquer  hautement  contre 
TEdit  qui  les  fupprime. 

Dépouillés  de  leurs  Offices ,  privés  des  prérogatives 
qui  y  font  attachées  ,  alarmés  fur  ie  fort  des  créanciers 
de  îa  Compagnie,  leur  état  &  leurs  engagements  font 
également  compromis  par  les  difpoimons^  du  nouvel 
Edit  :  inconciliable  avec  tout  principe  d'équité  ,  cet 
Edit  deftrucieur  nuit  à  leur  fortune  ,  trompe  leur  con- 
fiance ,  rend  les  prêteurs  viéhmes  de  leur  bonne  foi , 
viole  enfin  ouvertement  la  loi  de  la  propriété ,  la  pre- 
mière des  lois  fondamentales  de  tout  gouvernement, 
la  bafe  de  l'ordre  &  de  la  fureté  publique  que  le  Souve- 
rain a  juré  d'obferver  reiigieufement. 

Comme  Tréforiers  de  France  ,  ces  Magiftrats  font  les 
plus  anciens  Officiers  de  la  Couronne.  A  ce  titre  ils 
prêtent  ferment  entre  les  mains  du  Chancelier  \  comme 
Généraux  des  Finances,  ils  ont  été  créés  de  l'avis  des 
Etats  Généraux  alTemblés en  1355;  en  Tune  &  l'autre 
qualité  Us  [ont  membres  des  Chambres  des  Comptes  & 
des  Cours  des  Aides  ,  ou  Us  ont  entrée ,  rang ,  fe'ance  & 
vote  deVbératïve ,  &  dont  ils  ne  peuvent  être  difiraits  ni 
fe^re's  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fol:  (1  )  ;  liés  par-là  à  l'exigence  de  ces  Cours 3  tant 
qu'elles  fubfiftent ,  on  ne  peut  donc  les  anéantir. 

Des  droits  auffi  bien  établis ,  des  titres  ainfi  fondés 


(«il  Edit  de  7519,  1551,  1570,  1586.  1633  ,  1637,  l$44  , 
1694,  1701.  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  juillet  1770. 


fur  les  loïx  les  plus  pofitives ,  dévoient  fans  doute  affurer 
la  ftabilité  des  Bureaux  des  Finances.  Cependant  iJEdit 
qui  les  fupprime  eft  tranfcrit  à  main  armée  fur  lesré- 
giftres  des  Cours  ;  des  ordres  rigoureux  impofent  aux 
Magiftrats  le  filence  le  plus  profond  ;  toute  réclamation 
leur  eft  interdite  5  ainfi  l'autorité  feule  eft  fubftituée  aux 
formes  anciennement  établies ,  pour  la  vérification  libre 
qui  doit  précéder  tout  enregistrement. 

Dans  le  nombre  des  Edits  ainfi  confignés  par  la  force 
dans  le  dépôt  des  Lois,  il  en  eft  un  portant  création  de 
nouveaux  Tribunaux;  mais  la  Nation  entière  les  défa- 
voue  ;  un  cri  d'indignation  s'eft  élevé  de  toute  part  pour 
les  repouflèr  &  les  proferire  ;  une  réprobation  générale 
menace  ceux  qui  oferoient  y  prendre  place. 

Les  Magiftrats  dépofitaires  des  droits  du  Souverain  d>C 
de  ceux  du  peuple,  tenus  par  leurs  ferments  de  veiller 
avec  zélé  &  fidélité  fur  ce  dépôt  facré ,  ne  pourroient 
donc  fans  parjure  &  fans  une  lâche  perfidie  ,  donner 
aucune  adhéfion  ,  ni  faire  aucun  a&e  contraire  à  des 
obligations  aufli  inviolables. 

Ces  principes  dont  la  confeience  >  llionneur  &  le  de- 
voir font  une  loi  impérieufe  à  la  Compagnie,  Se  à  cha- 
cun de  fes  membres,  de  ne  point  s'en  écarter,  ont  été  juf- 
qu  à  préfent ,  &  continueront  d'être  dans  tous  les  temps 
la  règle  de  fa  conduite  :  ce  ferok  y  contrevenir  &  fe 
dégrader  que  d'accepter  des  places  8c  remplir  des  fonc- 
tions dans  les  tribunaux  nouvellement  créés. 

Tels  font  les  fentiments  dans  lefquels  les  Officiers  du 
Bureau  des  Finances  de  Grenoble  ne  celTeront  de  per- 
fifter,  fe  promettant  réciproquement  d'y  demeurer 
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fidèles,  &  prenant  à  cet  égard  les  engagement  les  plus 
facrés  qui  puhfent  lier  des  Magiftrats. 

Au  furplus,ils  réitèrent  leurs  protections  contre  l'Edit 
qui  prononce  leur  fuppreffion  ,&  contre  toute  atteinte 
qui  pourroit  être  portée  à  leur  jurifdi&ion  3  à  leurs  pri- 
vi/éges  &  prérogatives,  enfin  à  tous  les  droits  attachés  à. 
leur  état  &  dépendants  de  leurs  offices. 


(  c$  ) 

ARRÊTÉ 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  ROUEN. 

LE  Bureau  aflemblé  ayant  adrefle  de  très-humbles 
Se  très-refpe&ueufes  fupplications  à  Sa  Majefté , 
tendantes  à  établir  que  l'édit  de  fuppiefïion  des  Bureaux 
des  Finances,  porteroit  un  préjudice  notable  à  l'Etat  Se 
à  la  fortune  d'un  grand  nombre  de  Magiftrats ,  qui 
s'étoient  voués  au  fervice  du  Roi  Se  du  Public. 

Confidérant  que  cet  Edit  eft  contraire  à  toutes  les 
Loix  qui  les  ont  établis  ,  contraire  aux  intérêts  du  Roi 
Se  de  les  finances  ;  que  les  Tréforiers  de  France  inftitués 
dès  l'origine  de  la  Monarchie  pour  la  confervation  des 
domaines  de  Sa  Majefté  ,  tiennent  eflentiellem'ent  à  la 
conftitution  de  l'Etat  ;  que  les  Généraux  des  Finances 
réunies  à  ces  premiers  Officiers ,  doivent  leur  exiflence 
aux  Etats  Généraux  de  la  Nation  ;  qu'ils  ont  été  établis 
en  1 3  5f  par  le  Roi  Jean  ,  de  l'avis  defdits  Etats  ;  qu'ils 
furent  confirmés  par  autre  ordonnance  de  1 360.  Qu'on 
créa  auili  dans  le  même  temps  des  Officiers  populaires, 
fous  la  dénomination  d'Elus  Se  Grenetiers  3  qui  reifor- 
ti(ïbient  aux  Généraux  ,  connus  aujourd'hui  fous  le  titre 
de  Bureaux  des  Finances  Se  de  Cours  des  Aides  j  que 
ces  Tribunaux  établis  ,  tant  par  les  lois  conftirutives  de 
l'Etat,  que  du  vœu  général  de  la  Nation  ,  ne  peuvent 
être  privés  de  leurs  Offices  que  pour  forfaiture  préala- 
blement jugée  par  des  Juges  compétens  ;  maxime  fonda- 
mentale de  l'Etat ,  reconnue  folemneliement  au  dernier 
Lit  de  Juftice ,  où  le  Chef  de  la  Magiftrature  a  manifefté 
m  nom  du  Roi  :  »  Que  la  destitution  pèrfonnelle  d'un 


s>  Juge  pour  en  établir  un  autre»  ou ,  ce  qui  ferait  la 
i>  même  chofe,  la  fuppreiîïon  d'un  Tribunal  pour  le 
»  remplacer  par  un  autre  ,  exige  une  forfaiture  préala- 
3î  blement  jugée  ;  que  c'eft  la  fauve-garde  de  la  Magif- 
:»  trature  ,  ou  plutôt  des  Peuples  ^  auxquels  la  juftice  eft 
»  adminiftrée  au  nom  du  Roi. 

Que  c'eft  fous  cette  fduve -garde  que  la  Magiftratutô 
fe  place  avec  confiance. 

Conlidërant  que  l'Edit  dont  il  eft  queftion  ,  eft  con- 
traire aux  droits  iacrés  de  la  propriété  ;  qu'il  prive  plus 
de  huit  cents  Magiftrats  Se  leur  pofténté  d'un  état  qu'ils 
ont  embrafle  fous  la  foi  des  lois  les  plus  folemnelles  & 
les  plus  lacrées  ,  êc  dans  l'efpoir  de  fe  rendre  utiles  au 
Roi  &  au  Public. 

Qo e  pour  la  confervation  de  cet  Etat ,  ils  ont  en 
moins  de  quarante  ans  verfé  plus  de  treize  millions  dans 
les  coffres  du  Roi. 

Que  les  Tréforiers  de  France  ne  dévoient  pas  crain- 
dre leur  fuppieiïion  dans  un  temps  où  leurs  droits  &, 
leurs  fonctions  ont  été  folemnellement  reconnus,  &  que 
deux  d'entr'eux  ont  été  choifis  pour  faire  en  qualité 
de  Commi(Taires  du  Roi,  l'ouverture  des  Afïemblées 
Provinciales  du  Mans  &  d'Angers  ;  ce  qui  eft  une  fuite 
néceffaire  du  droit  inconteftable  qu'ils  ont  d'aiîïfter  aux 
Etats  Généraux  des  Provinces ,  &  dont  a  joui  invariable- 
ment le  Bureau  dçs  Finances  de  Rouen ,  toutes  les  fois 
que  la  Province  de  Normandie  a  tenu  (es  Etats  Gé- 
néraux* 

Que  cet  Edit  eft  tellement  défaftreux  &  ruineux  poul- 
ies Membres  de  tous  les  Bureaux  ;  qu'il  rend  le  fort  des 
familles  des  titulaires  plus  fâcheux ,  que  s'ils  euffeiit 
perdu  Quelques  jours  plutôt  l'auteur  de  leur  exiftence. 

Que  i-es  Officiers  du  Bureau  des  Finances  faifant  corps 
avec  la  Magiftrature ,  ne  peuvent  être  traités  différem- 
ment que  Les  autres  Magiftrats ,  fur  lefquels  la  loi  févere 
de  leur  fuppreflion  a  frappé  ;  qu'ils  doivent  dans  tous 
les  temps  jouir  ,  ainii  qu'eux  des  droits  ,  honneurs  &C 
prérogatives  attachés  eftèntielîement  à  leurs  Offices  ,  tels 
que  la  Noblefte  Ôc  autres  prérogatives  de  privilèges  fon- 
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dés  far  les  lois  les  plus  folemnelles ,  d'après  lefqudleS 
ils  ont  contracté. 

Le  Bureau  prenant  tous  ces  objets  en  confîdération  , 
ôc  n'étant  que  trop  fondé  (  d'après  ce  qui  s'eft  parlé  dans 
les  autres  Cours  ôc  Tribunaux  ,  qui  fe  font  voués  avec 
tant  de  zele  ôc  de  patriotifme  >  à  la  confervation  des  lois 
fondamentales  de  la  Monarchie  )  à  craindre  qu'on  ne 
le  prive  du  droit  naturel  ÔC  conftitutionel  de  délibérer 
en  liberté , 

A  arrêté  unanimement  dans  cette  circonftance  défafc 
treufe,  de  protefter  d'avance  j  comme  de  fait  il  pro- 
tefte  ,  contre  toute  tranfcription  illégale  qui  pourroit 
être  faite  fur  fes  regiftres  fans  délibération  libre  ôc  préa- 
lable ,  Se  avant  la  réponfe  faite  à  fes  très-humbles  ÔC 
très-refpe&ueufes  fupplications.  Il  déclare  qu'il  ne  peut, 
ne  doit  Ôc  n'entend  donner  aucun  confentement  à  fa 
fupprellion  ôc  à  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  de  contraire 
aux  lois  ôc  aux  formes  ordinaires.  îl  déclare  encore  qu'il 
ne  cerTèra  cle  réclamer  dans  tous  les  temps  contre  un 
Edit  évidemment  furpris  à  la  bonté  &  à  la  juftice  de 
Sa  Majefté. 


LETTRE 

D\U  BUREAU  DÈS  FINANCES  DE  SOISSONS 

a  Monseigneur  le  garde  des  sceaux. 

Du  9  Juin  178^ 


Mo 


NSEIGNEUR, 


La  Lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  l'Intendant  de 
Soiflôns ,  nous  a  informés  que  notre  réclamation  fur 
la  déchéance  de  nos  prérogatives  >  prononcée  en  même 
temps  que  notre  fuppreiïion  5  n'avoit  point  eu  près  de 
Vous  5  Monseigneur  ,  l'effet  que  nous  ea  efpérions* 

Nous  la  renouvelions  :  , 
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Notre  fîlencé  offenferoit  votre  juftice* 

Dans  l'intervalle  qui  nous  fépare  de  vous ,  Mon- 
seigneur ,  elle  nous  rapproche  d'un  Miniftre  par  lequel 
l'autorité  ne  peut  rien  vouloir,  rien  exécuter  que 
d'équitable. 

Vous  préfentez ,  Monseigneur  ,  à  ceux  d'entre  nous 
qui  n'ont  pas  exercé  vingt  années  leurs  Offices ,  l'entrée 
dans  le  Grand*Baiîliage  de  Solfions,  comme  fatisfaifant , 
pour  le  Gouvernement ,  à  tous  Tes  engagements  à  leur 
égard. 

Mais,  Monseigneur,  lorfque  le  Magiflrat  le  plus 
ïnftruit ,  le  Jurifconfuite  le  plus  profond ,  doit  redouter 
d'être  Membre  d'un  Tribunal  auquel  Sa  Majcfté  a  con- 
féré le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reflort  >  les  procès 
criminels;  &  fans  appel,  jufqu'à  vingt  mille  livres,  les 
affaires  civiles  ,  quel  Officier  des  Bureaux  des  Finances, 
(quelques  foient  fe$  talents,  )  ofera  prendre  place  dans 
les  Grands-Bailliages ,  en  quittant  une  Compagnie  qui 
avoit ,  pour  attribution ,  des  objets  importants ,  mais 
qui  ne  tiennent  pas  aux  madères  de  la  compétence  fi 
étendue  des  Juges  ordinaires  ? 

Quand  cette  considération  n'éloigneroit  pas  les  Tréfo- 
rieis  de  France  ,  des  Grands-Bailliages  ; 

Que  d'autres  non  moins  graves,  &  qui  vous  font 
connues  ,  Monseigneur  ,  ne  nous  en  écarteroient  pas; 

Quand  nous  pourrions  nous  dîfïïmuler  que  nous  ne 
devons  pas  nous  placer  fur  nos  ruines,  ôc  fur  celles 
de  toute  la  Magiftrature  ; 

Que  les  Cours  n'ont  pu  délibérer  fur  l'ordonnance 
portant  établilTement  des  Grands-Bailliages; 

Que  la  Nation  a  été  privée  du  droit  de  faire  ,  par 
fes  organes  ,  des  remontrances  fur  cette  Ordonnance  ; 

Qu'accepter  les  Charges  des  nouveaux  Tribunaux , 
pour  nous  tenir  lieu  de  nos  Prérogatives ,  ce  feroit  y 
lenoncer  ; 

Que  les  Privilèges  conférés  aux  Grands-Bailliages , 
font  inférieurs  à  ceux  des  Bureaux  des  Finances; 

Que  les  Tréfcriers  de  France  jouiiToient  de  la  Nobïefïè 
sm  fécond  dégré  ; 

Qu'elle 


,    (h)  . 

Quelle  n'eft  donnée  qu'à  la  troineme  génération  aux 
Confeillers  des  Grands-Bailliages,  &  après  trente  années 
d'exercice  dans  leurs  Offices  ; 

Que  nous  fommes  Acquéreurs  du  droit  d'hérédité 
de  nos  Charges; 

Qu'il  n'eft  accordé  qu'aux  Lieutenants  Généraux  SC 
Particulier ,  Civil  &  Criminel  ,  qu'aux  Avocats  &  Pro- 
cureurs du  Roi  des  nouveaux  Tribunaux  ; 

Que  l'Article  XI  de  l'Edit  intitulé  :  Edit  de  Sup* 

PRESSION  DES  TRIBUNAUX  D'EXCEPTION *,  m 

nous  difyenfe  >  ppur  être  pourvus  d'aucun  autre  Office  de 
jadkature  ,  que  des  droits  que  nous  aurions  payés  a  Sa) 
Adajeflé  pour  nos  Provifiow  ; 

Qu'il  en  réfulteroit  pour  chaque  Tréforîer  de  France 
qu'après  douze  mille  livres  employées  pour  fa  réception 
en  Ton  office  fupprimé  ,  il  feroit  encore  tenu  de 
tous  les  frais  ,  autres  que  les  droits  dus  à  Sa  Majefté  , 
pour  les  Provifions  d'une  charge  de  Grand- Bailliage  ; 

Que  les  Tréforiers  de  France  avoient  le  droit  de 
réfigner  leurs  Offices  ; 

Qu'aucun  de  ceux  qui  compo feront  les  nouveaux 
Tribunaux  n'en  doit  jouir  : 

Ou  (croient  pour  trente  &  un  Officiers  dé  notre 
Compagnie,  les  Charges  dans  un  Grand- Bailliage,  dans 
lequel  il  n'en  a  été  créé  que  viiigt^fept,  dont  une 
partie  eft  déjà  remplie  par  les  Juges  qui  formoient  le 
Bailliage  ordinaire  ? 

Il  eft  donc  prouvé  que  le  moyen  qui  nous  eft  ouvert 
par  l'Edit  de  notre  Supprefîîon >  &  fuivant  les  termes 
de  votre  Lettre,  Monseigneur,  à  M.  l'Intendant  de 
Soiffons  ,  de  rétablir  &  en  quelque  forte  ,  faire  revivre  la 
Noblejfe  attachée  a  nos  Offices,  ne  nous  convient  fous  aucun 
rapport  ; 

D'où  il  fuit  que  la  dette  de  l'État  envers  nous  n'eft 
point  acquittée  par  les  Offices  de  ces  nouveaux  Tri- 
bunaux ; 

Que  les  Tréforiers  de  France  doivent  jouir ,  &  fans 
aucune  reftricltion ,  de  leurs  Prérogatives  Fondés  fur  une 
fuite  de  Loix  rendues  fous  différents  Règnes,  confirmées 

£  • 


(  70  )  . 
par  Sa  Majefté,  par  l'Arrêt  de  Ton  confeîl  du  7  juin 
dans  lequel  Elle  a  ordonné  :  qu'au  moyen  du  complément  d'un 
million  a  fournir ,  par  nos  Compagnies ,  pour  le  rachat  de 
l'Annuel  y  les  Trésoriers  de  France  pojfeder oient  irrévoca* 
blement  leurs  Offices  va  titre  de  furvivance  ,  &  les  a  main* 
tenus  dans  tous  les  Droits  ,  Hmneurs ,  Privilèges  ,  FoVÛions 
&  Prérogatives  attribue's  à  leurs  Offices  3  par  la  Déclara» 
tiondu  11  Juillet  1770.  ■     ,    f  t 

Jamais,  Monseigneur,  une  propriété  n'a  ete  con- 
férée par  des  litres  plus  folemnels. 

Si  les  actes  ordinaires  la  rendent  incommu table  pour 
tous  les  Sujets  de  Sa  Majefté,  quel  qu'en  foit  l'objet , 
que  dire  de  l'Arrêt  du  Confeil  que  nous  venons  de  citer, 
&  des  Loix  que  nous  rapporterons  ? 

Lorfque  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ont 
prêté, devant  vous,  Monseigneur,  &  entre  les  mains 
de  vos  Prédécefleurs  dans  la  première  Place  de  la  Magis- 
trature, le  ferment  de  fidélité  qu'ils  dévoient  au  Roi  , 
ils  ont  reçu ,  au  nom  de  Sa  Majefté ,  huTurance  de  n'être 
jamais  troublés  dam  leurs  Prérogatives. 

La  parole  des  Rois^  Monseigneur,  eft  facree 
comme  leur  perfonne. 

Sa  Majefté  entend  qu'elle  foit  inviolable.  ^ 

Toute  l'Europe  retentit  de  fa  bonne  foi  dans  les 
Traités; 

Et  tels  font  les  principes  d'un  Monarque  aulit 
jufte ,  qu'il  ne  fe  croit  pas  moins  tenu  de  fes  engagements 
avec  fes  Sujets ,  qu'envers  les  Nations  étrangères  ;  & 
que  le  prince  qu'on  révère  de  qu'on  aime  comme 
comme  Souverain ,  feroit  chéri  comme  particulier..  ^ 

Dans  le  plan  que  l' Administration  a  conçu  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  Privilégiés ,  elle  peut  trouver  quel- 
qu'inconvénient  à  conferver  aux  Tréforiers  de  France 
leurs  Prérogatives,* 

Mais  le  plus  grand ,  l'événement  le  plus  effrayant 
pour  cet  Empire ,  feroit  que ,  dans  une  feule  occafion  > 
cette  parole  que  Sa  Majefté  a  tant  à  cceur  de  tenir  „ 
n'ait  pas  fon  effet» 


Lès  Tréforîers  de  France  ont  acquitté  par  tout  ce 
qu'ils  ont  verfé  au  Tréfor  Royal,  ce  qu*ih  dévoient 
fupporter  des  charges  publiques  : 

Il  feroit  contre  la  maxime  d'un  Gouvernement  équi- 
table ,  de  les  y  aflujettir  après  la  fuppieffion  de  leurs 
Offices* 

Quand  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  mander, 
Monseigneur  j  que  la  notoriété  publique  nous  avoie 
annoncé  la  fuppreiïlon  des  Bureaux  des  Finances*  nous 
n'avons  entendu  ni  afFoiblir  ni  méconnoitre  ce  principe 
établi  par  les  ordonnances  de  nos  Rois  ,  proclamé 
folemnellement  &  récemment  par  vous ,  Monseigneur, 
foutenu  avec  tant  de  fermeté  par  plufîeurs  de  nos  Com- 
pagnies ,  de  l'inamovibilité  de  nos  Offices* 

La  plus  vive  réclamation  de  nos  Prérogatives,  n'a 
point  été  féparée  de  l'hommage  le  plus  grand  que  (  dans 
les  circonftances  qui  nous  font  particulières  )  nous  avons 
cru  devoir  rendre  â  l'autorité  fuprême. 

L'un  a  été  tellement  indivifible  de  l'autre ,  qu'après 
la  {upprertion  de  notre  Tribunal ,  nous  ne  fommes  pas 
moins  fondés  à  repréfenter ,  que  nous  ne  pouvons  être 
dépouillés  des  Privilèges  qui  dévoient  conferver  notre 
rang  dans  l'Etat ,  aflurer  celui  de  nos  enfants  *  des  veuves 
des  Tréforiers  de  France  3  Se  qui  appartenoient  à  notre 
caractère  indélébile  de  Magiftrats ,  fi  nous  ne  fommes 
coupables  de  forfaiture ,  &  û  elle  n'a  été  jugée  par  Juges 
compétents,* 

Que  contre  des  Officiers  dont  la  fidélité  &  le  zele  ne 
méritoient  que  des  diftinétions  &  des  récompènfes,  une 
peine  auffi  grande  que  la  déchéance  de  leurs  Préroga* 
tives  3  n'a  pu  être  prononcée  fans  ébranler ,  pour  tous 
les  Ordres  de  Citoyens ,  les  fondements  de  la  propriété 
publique  ôc  particulière. 

L'Edk  de  notre  Suppreffion  ne  nous  a  point  ôté 
l'accès  à  la  bienfaifance  &  à  l'équité  de  Sa  Majefté. 

Il  ne  peut  exifter,  pour  un  feul  de  fes  Sujets,  une 
époque  ou  le  filence  lui  foit  commandé  ,  quand  il  doit 
exercer  un  recours  légitime  vers  fa  juftice. 

Pour  l'invoquer ,  nos  titres  ne  peuvent  être  détraits, 
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La  bonté  du  Roi  les  maintient  ,  de  quelque  manière 
que  le  Gouvernement  les  confidere. 

Dans  les  Monarchies  dont  l'honneur  eft  le  principe 
un  grand.  Corps  dans  l'Etat  ne  peut  pafifer  fubicemenc 
de  la  première  cfaïfe  de  Citoyens  à  la  dernière. 

Une  fois  admis  dans  l'Ordre  de  la  NoblelTe ,  la  Loi 
qui  l'en  éxeluroit,  feroit  en  oppofition  avec  la  nature 
même  de  notre  Gouvernement. 

Ces  révolutions  qui  renverfent  les  Etats  ,  confondent 
les  rangs ,  difpoferit,  au  gré  des  circonftarices ,  des  per- 
sonnes, de  leurs  droits,  de  leurs  propriétés,  font  étrangères 
à  notre  Conftitution. 

Après  ces  repréfentations  que  nécelTitoient  les  premiers 
bruits  de  i'extin&ion  de  nos  Compagnies  ,  fi  nous  nous 
livrons  aux  réflexions  qu'a  fait  naître  la  connoiiïance 
qui  nous  a  été  donnée  de  l'Edit  qui  ordonne  cette  fup- 
preffiôn,  combien,  Monseigneur,  elles  font  triftes 
6c  qu'il  nous  en  coûte  pour  vous  les  retracer  ! 

Dans  les  Difcours  que  vous  avez  prononcés  lors  de 
la  publication  &  enregiftrement  des  Edits  nouveaux  ; 
dans  plufieur*  de  ces  Lois ,  les  Bureaux  des  Finances 
(  dont  l'Edit  de  Janvier  i  y 86,  celui  de  1633,  confir- 
més par  celui  de  1694  ,  portent  Que  les  Etats  &  Offices 
font  des  plus  anciens  de  la  Couronne ,  des  plus  néceffaires 
&  des  plus  honorables  du  Royaume  ,  étant  du  Corps  des 
Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides,  fans  qu'ils  puiffent 
être  feparés  de  [dît  s  Corps ,  pour  quelques  cau[e  &  occafion 
que  ce  [oit ,  &  que  pareils  &  [emhlables  Privilèges  que  ceux 
concédés  aux  Gens  des  Comptes ,  leur  [ont  attribués ,  )  ne 
font  point  diftinguésdes  Jurifdidfcions  fubalternes&  d'ex- 
ception, &  font  repréfentés,  avec  ces  Tribunaux,  comme 
une  furcharge  pour  le  Peuple  ; 

Et  telle  étoit,  Monseigneur,  la  défaveur  des  Bureaux 
des  Finances,  qu'avec  le  caractère  des  Cours  Supé- 
rieures, les  mêmes  droits ,  le  même  rang,  les  mêmes  titres, 
lorfque  les  Honneurs  attachés  aux  Offices  des  Magiftrats. 
(upprimés  dans  le  Parlement ,  &  des  Préfidents  même 
des  Préfidiaux  3  leur  font  confervés ,  nous  en  fommes 
privés. 
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Quand  la  partie  d'Adminiftration  eft  lauTée  aux  Juges 
inférieurs,  . 

Elle  11'eft  pas  continuée  aux  Admimltrateurs  &  Juges 
des  Domaines  de  la  Couronne  ; 

Aux  anciens  Diredeurs  &  adminiftrateurs  de  tout 
ce  qui ,  fous  le  nom  d'Aides ,  concernoic  les  impofitions  ; 

Aux  SuccelTeurs  du  grand  Sully ,  comme  Grand- 

Voyer;  '  \ 

A  des  Magiftrats  fur  leiquels ,  même  dans  leur 
défaftre  ,  &  au  comble  de  la  difgrace,  rejaillit  la  fplen- 
deur  des  plus  grands  Officiers  de  la  Monarchie  ; 
Aux  Tréforiers  de  France. 

Le  Bureau  des  Finances  de  SohTons ,  ne  peut  perdre 
près  de  Sa  Majefté  l'avantage  d'être  un  des  Monuments 
du  Règne  d'Henri  IV. 

Un  de  ceux  qui  ont  été  élevés  par  ce  grand  Ponce 
fera-t-il  détruit ,  fans  que  rien  annonce  qu'il  a  exifté  , 
quand  la  bienfaifance  du  Roi  ,  toutes  les  vertus  &  noue 
amour  qu'elles  enchaînent,  nous  promettent  qu'ils  feront 
tous  relevés  ,  pour  ne  faire  qu'un  même  règne  s  fous 
deux  Souverains  que  nous  nous  plairons  à  confondre  ? 

ARRETE 

ET  PROTESTATIONS 
DU   BUREAU  DES  FINANCES 

DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  METZ  ET  ALSACE. 
Du  9  Juin  1788.  # 

Le  Bureau  affemblé,  M.  le  Premier  Préfideiit 
a  dit:  que  M.JDepont  ,  Intendant  de  la  Généralité, 
lui  avoit  intimé  de  la  part  du  Roi ,  l'ordre  d'affcmbler 
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îa  Compagnie  demain  i  o  Juin ,  neuf  heures  du 
matin  ;  que  ce  Magiftrat  deyoit  fe  rendre  à  cette  affem- 
blée  y  &  y  apporter  les  ordres  de  Sa  Majefté  :  que  dans 
ces  circonstances ,  &  d'après  ce  qui  s'eft  paffé  au  Par- 
lement à  la  féance  du  8  Mai ,  le  motif  de  cette  convo- 
cation extraordinaire  ne  pouvoit  pas  être  douteux;  qu'elle 
avoir  nécefTairement  pour  objet  la  tranfçription  forcée 
fur  les  regiftres  de  la  Compagnie  3  de  la  loi  déjà  connue 
par  Pimprellîon ,  qui  ordonne  la  fuppreflion  des  Tri- 
bunaux d'exception  j  que  dans  cet  état  des  chofes  il  avoir 
cru  devoir  affembler  (a  Compagnie  pour  délibérer  dans 
fa  fagefle  fur  les  moyens  propres  à  prévenir  les  effets  du 
coup  d'autorité  dont  elle  étoit  menacée  ,  ou  du  moins 
fur  la  manière  de  former  un  acte  confervatoire  qui  la 
mît  à  portée  de  réclamer  fes  droits  dans  des  temps  plus 
heureux. 

Sur  quoi  le  Bureau  confîdérant  :  que  l'Edir  ordon- 
nant la  fupprelîîon  des  Tribunaux  d*exeption  3  porte  une 
atteinte  mortelle  aux  droits  facrés  de  la  propriété  ,  aux 
loix  publiques  du  Royaume  qui  ont  déclaré  ces  Offices 
inamovibles  ;  à  la  foi  du  Prince  qui  s'eft  engagé  à  les 
conferver  dans  leur  état  entier  ;  en  un  mot  qu'elle  eft 
deftruéHve  de  tous  les  engagements  qui  jufqu'à  ce 
moment  ont  été  refpectés  par  le  Prince  &  fes  Sujets, 

Qu'une  loi  qui  offre  des  caractères  auflî  certains  d'in- 
juftice ,  dont  le  préambule  contrarie  les  difpofîtions  , 
qui  établit  des  principes  pour  les  violer  l'inftant  d'après  > 
qu'une  telle  loi  ne  peut  être  regardée  comme  l'ouvrage 
ôc  la  volonté  d'un  Monarque  également  jufte  &  bien- 
faifant^  &  qu'elle  eft  néceffairement  PefFet  de  la  fur- 
prife  exercée  fur  fa  religion  &  fur  fon  cœur. 

Que  l'inamovibilité  des  Offices  de  Magiftrature ,  eft 
établie  par  les  loix4u  Royaume ,  &  fpécialement  par 
celle  rendue  fur  cet  objet  par  Louis  XI  ;  que  ce  prin- 
cipe eft  reconnu  par  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux 
lui-même  ,  dans  fon  difeours  au  dernier  Lit  de  Juftice 
du  8  Mai  y  lorfqu'il  dit  au  nom  du  Roi ,  que  la  defiU 
tutkn  personnelle  d'un  Juge  pour  en  fubftituer  un  autre  3  ou 
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•  r   :  1,  «.A»,  rUfeU  fuûpreljton  d'an  Tribund 

A-us  igjx^'Saœ 

empruntant  à  un  taux  enrayant  >      *  .  {>[ 

Sflffi  femme  au  moins  pareille  pour  jouter 
e  dettS  que  les  Bureaux  des  Finances  ont  contradecs 

exercée  fur  la  religion  du  Monarque.  £ 
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Que  par -l'article  10  de  cette  Loi- ,  les  Officiers  fup. 
pnmes,  qui  n'auront  pas  exercé  leur  Office  pendant 
vingt  ans  fe  trouvent  privés  des  privilèges  qui  yétoient 
attaches ,  &  que  c'elt  cependant  pour  la  confirmation 
de  ces  mêmes  privilèges ,  qu'ils  ont  récemment  dépofé 
un  million  dans  les  coffres  de  Sa  Majefté ,  &  qu'ds  ont 
acquitte  des  frais  de  Provifion  très-confidérables  ;  que 
le  rembourfement  de  ces  frais  n'étant  pas  ordonné  par 
Ja  Loi ,  il  en  refaite  qu'ils  font  perdus  pour  ceux  qui 
les  ont  acquittes,  fans  cependant  qu'il  leur  foit  permis 
de  louir  des  privilèges  dont  ces  dépenfes  dévoient  former 

im^fj  q  K6  In'UftiCf  Ie  C6tte  nat««  n'a  jamais  pu 
entrer  dans  l'intention  dudit  Seigneur  Roi 

Que  d'ailleurs  la  féconde  partie  de  cet  article  10  ne 

peut  concerner  les  Bureaux  des  Finances,  qui,  à  la 

différence  des  Compagnies  dont  les  Offices  n'ont  pour 

punc/pal  pnvdege  que  l'exemption  de  la  taille,  font 

l?NPkfS/0fBarrS.AU  j°ui(rent  de  tous  1«  droits  de 
la  Noblefïe  ,  tranfmimb!e  au  fécond  degré,  &  qu'en 
outre,  ceux  de  ces  Officiers  qui  peuvent  compta  1« 
fet  vices  de  eurs  pères ,  avec  les  leurs  propres ,  fe  troaf 
l^Cifan  ^àUredesLoL 
Qu'à  la  vue  de  tant  d'objets  incohérens ,  tous  con- 
t  aires  aux  vues  d'ordre,  de  juftice  &  d'économie ,  lit fi 

fibleUdrra^de,b°nté  l?eSa  Ma'efté'  i!  ^i-Pof- 
ùblede  fe  dlffimuler  que  l'Edit  portant  fuppreffion "des 

Tribunaux  d'eXcepMn,n-&qïan  acceffoire  négligé  d'un 
Plan  beaucoup  plus  vafte,  fur  lequel  s'eft  fixée  en  entier 
«cenuon  mmiftérieile  ;  que  ce  plan  a  pour  oojet  W an. 
tu  les  antiques  Tribunaux  dépofitaires  des  Loix  ,  & 
honores  de  la  confiance  de  la  Nation ,  pour  élever  fur 
&  donS S'  fe^unM^d'unefortnation  nouvelle 
ne  r r  UT    T  ad°ptée  3UX  vuesdu  Miniftete, 

r*"8  3UCUn  cas>,§&er  &  opérations,  ou 
reft raindre  fon  pouvoir;  que  les  Miniftres  ont  pu  croire 
qu  th-  trouvèrent  dans  les  Officiers  Imprimés  des 
Peu  dflicatS    pour  occuper  des  place  g 
paroiffoient  leur  être  dcttin&ï,  d'après  les  expteffions 


mêmes  de  l'Ordonnance  fur  l'adminiftration  de  la  Juftice  ; 
Nous  trouverons  ,  y  eft-il  dît,  dans  la  fupprejjîon  des  Tri» 
bunaux  extraordinaires ,  ajfez,  de  fujets  inftruits  &  intègres 
pour  remplir ,  dans  nos  Préfidiaux  ,  ainfi  que  dans  nos  Grands 
Bailliages ,  les  vues  de  notre  fagcffe  &  l'attente  de  nos 
Peuples. 

Que  le  Bureau,  plus  affligé  des  malheurs  publics  que 
de  Ton  malheur  particulier  ,  ne  pouvant  plus  donner 
à  la  nation  Se  à  Ton  Roi  des  preuves  de  fon  zele  &  de 
Ton  amour,  en  remplilïant  des  fondions  qui  vont  lui 
être  ravies  ;  embraiïè  le  feul  moyen  qui  lui  refte  pour 
continuer  d'être  utile  à  la  Patrie  ,  en  contractant  dans 
ce  moment  l'engagement  de  n'accepter  aucunes  des 
nouvelles  places  de  Magiftiature. 

D'après  ces  obfervations,  le  Bureau  ,  invi'olablement 
attaché  aux  principes  qu'il  vient  de  pofer ,  auxfentimems 
qu'il  vient  de  profeiïër ,  plein  de  confiance  dans  la 
juftice  dudit  Seigneur  Roi ,  mais  craignant  que  ,  d'après 
une  furprife  momentanée ,  la  force  ne  difperfe  fe? 
Membres  après  la  tenue  de  la  féance  convoquée  pour 
demain  10  du  courant ,  a  déclaré  &  déclare  qu'il  pro- 
cède d'avance  contre  tout  ce  qui  pourroit  fe  pafTer  d'illé- 
gal dans  ladite  féance,  de  contraire  aux  loix  du  Royaume  , 
au  droit  de  propriété  ,  ainfi  qu'aux  principes  établis  fur 
i'inamovibiiité  des  Offices. 


PROTESTATIONS 

DU   BUREAU   DES  FINANCES 

DE  LYON. 

D'A  1 1  Juin  17S8. 

Cejourd'hui  Mercredi  onze  Juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit ,  Nous  Préiidents  y  Tré&riers  de 
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France  ,  &  Gens  du  Roi ,  Soulignés ,  tant  pour  Nous 
que  pour  nos  Confrères  abfents  ,  affemblés  chez  l'un  de 
Meffieurs ,  attendu  les  circonftances  qui  interdifent  aux 
Miniftres  de  la  Juftice,  avoués  par  la  Nation  ,  l'entrée 
de  Ton  Sanctuaire.  m  . 

Confidérant  que  la  tranfcription  qui  a  ete  faite  au* 
îourd'hui  fur  nos  regiftrës  ,  du  très-exprès  commande- 
ment de  Sa  Majefté ,  porté  par  le  Sieur  Commiflairc 
départi  en  cette  Généralité  ,  d'un  Edit  portant  fupprel- 
fion  des  Tribunaux  d'Exception ,  revêtu  de  Lettres- 
Patentes  à  nous  adrefle ,  ainfi  que  L'appofition  des  Scelles 
fur  nos  Greffes  &  Archives  ,  ne  font  que  des  formes  illé- 
gales ,  comme  toutes  celles  qui  ont  été  employées  jus- 
qu'à préfent,  pour  foutenir  le  fyftême  deftrudeur,  qui 
répand  le  deuil  &  la  eonfternatioii  dans  toute  la  France  , 
renverfe  les  Lois  çonftitutives  du  Royaume,  &  nous 
anéantit  avec  elles,  .  . 

Que  la  notification  des  ordres  du  Roi  nous  met  dans 
l'impoffibilité  de  continuer  l'exercice  de  nos  fondions , 
mais  ne  fauroit  donner  à  la  Loi  qui  prononce  notre 
fupprelïlon,  cette  fandion  &  ce  cara&ere  de  Loi  pu- 
blique qu'elle  ne  peut  acquérir  que  par  fon  libre  enregil- 
trement  dans  les  Cours.  .  , 

Que  des  Corps  de  Magiftrature,  dont  l'origine  re- 
monte aux  temps  les  plus  reculés,  qui  Ont  été  crées  par 
des  Lois  vérifiées  &  enregiftrées  dans  les  Cours  aux  ter- 
mes ordinaires ,  dont  l'exiftence  légale  &  honorable  a 
été  reconnue  par  les  Aflemblées  Générales  de  la  Nation , 
où  leurs  Députés  ont  toujours  eu  une  féance  diftinguee, 
qui ,  fous  chaque  règne,  ont  vu  fe  multiplier  les  titres 
qui  confirment  leurs  privilèges  &  les  diftindfaûns  atta- 
chées à  leur  état  ;  qu'une  déclaration  du  1 1  Juillet  1 770, 
&  un  Arrêt  du  Confeil  du  7  Juin  1786,  ont  encore 
maintenus  dans  tous  leurs  droits,  ne  peuvent  être  erra- 
cés ,  en  un  inftant ,  des  faftes  de  la  Monarchie.  f 

Que  des  conftitutions  folemnellcment  établies,  avouées 
&  maintenues  ,  ne  fàuroient  être  annullées  par  un  fcdir, 
rédigé  à  la  hâte  ,  enregiftré  ,  à  main  armée  dans  tomes 
les  Cours ,  ôc  dont  le  préambule  &  le  difpofiut  font  ega- 


lement  contraires  à  la  vérité  >  à  la  juftice  du  Souverain, 
à  fes  intérêts ,  &  à  ceux  de  Tes  Peuples. 

Contraires  a  ia  vérité.  Les  Bureaux  des  Finan- 
ces ,  fous  la  dénomination  de  Tribunaux  d'Exception  , 
font  repréfentés  à  la  Nation  comme  une  charge  pour 
l'Etat ,  tandis  que  le  Gouvernement  y  a  toujours  trouvé 
des  (ecours  ,  &  que  le  Bureau  des  Finances  de  Lyon  , 
feul  ,  a  fourni  au  Roi ,  dans  l'efpace  de  moins  d'un 
fiecle  y  une  fomme  de  treize  cent  foixante  &  douze  mille 
quarame^neuf  livres.  Les  gages  &  droits  ,  attribués  a  la 
plupart  de  ces  Officiers ,  les  exemptions  qui  leur  font  accor- 
dées* l'entretien  même  des  bâtiments  ou  ils  tiennent  leurs 
féances  ,  ont  formé  fur  notre  Domaine  une  charge  excédante 
l'intérêt  de  la  finance  de  leurs  Offices ,  &  le  produit  des 
droits  cafuels  qu'ils  peuvent  nous  procurer.  Cependant  les 
gages  &  droits  actuellement  attribués  à  nos  Offices ,  ne 
font  plus  en  proportion  avec  leurs  finances  premières. 
Sans  qu'il  y  eût  eu  aucun  remboursement  opéré  ,  on  les 
réduifit  aux  trois  quarts  par  une  Déclaration  du  22  octo- 
bre 1648,  portant  que  les  Tréforiers  de  France  ne  joui- 
ront que  de  trois  quartiers  de  leurs  gages  ,  de  même 
que  les  autres  Officiers  des  Cours  &  Compagnies  Sou- 
veraines, pendant  la  guerre  feulement  :  ils  furent  enfuite 
réduits  à  deux  quartiers,  par  Arrêt  du  Confeii  du  10 
Avril  1  6j S  ,  qui  ordonne  ce  retranchement  dont  l'Etat 
a  bénéficié  depuis  cette  époque.  La  retenue  de  Capita- 
dons  ccnfidérabîes  >  celle  des  Dixièmes ,  diminuent  en^ 
core  cette  moitié  de  leurs  premiers  gages  ,  de  près  d'un 
cinquième.  Ainfi  le  Gouvernement  ne  paye  pas  aux 
Titulaires  deux  pour  cent  des  finances  ,  tant  principales 
qu  aecefToires ,  verfées  dans  le  tréfor  royal.  ^  ^ 

Les  exemptions  qui  leur  font  accordées  ont  été  fucçeflw 
vement  réduites  ;  &  ce ,  dans  le  moment  même  où  l'on 
diminuoit  nos  gages,  &  où  l'on  nous  forçon  à  des  em- 
prunts onéreux ,  pour  fatisfaire  aux  demandes  multipliées 
du  Gouvernement.  L es  frais  énormes  de  nos  réceptions 
dédommagent  amplement  de  la  portion  des  charges 
publiques  dont  nous  femmes  exempts.  Le  privilège  d'ac- 
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quérir  la  nobleiîe  tranfmilïible  par  deux  fervices ,  ne 
contribue  pas  à  multiplier  beaucoup  les  Nobles  du 
Royaume  ,  puifque  ,  dans  cette  Généralité  ,  il  ne  s'eft 
perpétué,  jufqu'à  préfent,  qu'une  feule  famille ,  dont 
là  noblefle  provienne  du  fervice  de  fes  pères  au  Bureau 
des  Finances.  Il  eft  vrai  que  cette  Compagnie  a  toujours 
été  compofée  >  en  grande  partie ,  d'Officiers  déjà  nobles , 
Se  qui  ont  fait  cependant  des  frais  confîdérabfes  de  ré- 
ception, fans  acquérir  d'autres  droits  que  ceux  que  leur 
donnoit  leur  naiftance. 

L'entretien  des  bâtiments  ou  les  Bureaux  des  Finances 
tiennent  leurs  féances  ,  ne  fauroit  grever  le  Domaine  de 
Sa  Majefté  ,  puifqu'ii  eft  à  la  charge  des  communautés, 
depuis  l'Arrêt  du  Confeil  du  29  mars  1773. 

La  plupart  de  nos  Sujets  ont  préfère'  les  Offices  qui  don- 
noient  moins  de  travail  &  plus  de  profit.  Ainfi  l'injure  fe 
Joint  à  l'injuftice.  Nous  croyons  avoir  fuffifamment  dé- 
montré qu'un  vil  intérêt  n'a  jamais  pu  engager  à  fe  pour- 
voir d'Offices  dans  les  Bureaux  des  Finances.  La  diver- 
fité  des  fondions  s  foit  en  Finance  ,  foit  en  Domaine  Se 
voirie ,  qu'ont  à  remplir  les  Officiers  qui  les  compo- 
fent ,  Se  qui  exigent  beaucoup  de  connoiflfances  Se  d'étu- 
des différentes  ;  la  manière  dont  ils  les  exercent  en 
général  ;  la  fatisfaction  que  le  Gouvernement  leur  a  fou- 
vent  témoignée  de  leurs  fervices,  prouvent  auffi  que  des 
Magiftrats,  qui  aiment  à  remplir  les  devoirs  de  leur  état, 
peuvent  dans  ces  Cours,  comme  dans  toute  autre,  fe  ren- 
dre utiles  au  Prince  &  à  la  Patrie ,  Se  que  l'efpoir  d'une 
oifîveté  honteufe  ne  put  jamais  déterminer  leur  choix. 

Nous  avons  refolu  de  rendre  aux  Offices  de  Judicature  , 
que  nous  laifferons  fubfifler  ,  la  confMration  qui  leur  eft  due. 
Et ,  pour  y  parvenir,  on  dégrade  ces  Corps  antiques  de 
la  Magiftrature  où  la  Nation  a  toujours  trouvé  des  Ju- 
ges intègres ,  Se  des  défenfeurs  zélés  de  fes  droits,  où  le 
Souverain  a  toujours  trouvé  la  vérité  qu'on  écarte  avec 
tant  de  foin  des  Rois,  Se  que  les  Magiftrats  patriotes  ont 
feuls  le  courage  de  leur  faire  entendre  ;  Se  l'on  fubftitue 
aces  Cours  des  Tribunaux  informes,  dont  la  componc- 
tion ne  peut  jamais  infpirer la  confiance,  puifque  i'o'pi-- 


îîicm  publique  a  noté  d'avance  quiconque  oferoit  s'aflèoïr 
fur  les  débris  des  Lois ,  &  fe  revêtir  des  dépouilles  de 
leurs  vrais  Miniftres. 

Nous  avons  confervé  aux  Officiers ,  qui  composent  ces 
Tribunaux  ,  les  fonctions  dépure  adminiftration  ,  nécejfaires 
au  bien  de  notre  fervice.  Et  cependant  les  Articles  I  &  II 
de  i'Edit  ne  iaiffent  aucune  efpece  de  fondions  aux  Bu- 
reaux des  Finances,  &  dépouillent  aufïî  entièrement  les 
Eledions  >  dont  l'utilité  3  que  nous  fommes  dans  le  cas 
d'apprécier,  la  fidélité  aux  vrais  principes  ,  8c  la  con- 
fiance bien  méritée  des  contribuables,  dévoient  garantn: 
la  Habilité. 

Contraires  a  l'équité  du  Souverain.  Les 
Etat  s -Gêner  aux  de  notre  Royaume,  tenus  à  Orléans  &  à 
Blois ,  demandèrent  la  réduction  des  Offices  dans  nos  Cours 
Supérieures.  Mais  il  n'étoit  queftion  que  de  rédudion ,  6c 
non  de  fuppreffion  totale  dans  les  Cours^  Supérieures , 
dont  les  Bureaux  des  Finances  font  eiTentiellement  par- 
tie -,  mais  les  Lois  rendues  fur  les  doléances  de  ces  Etats  , 
ne  prononcèrent  ces  réductions  qu'en  ordonnant  qu'elles 
ïi'auroient  lieu  ,  que  vacation  arrivant  par  mort  ou  par 
forfaiture.  Mais  M,  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  lui-même  s 
dans  le  dernier  Lit  de  Juftice  ,  tenu  à  Verfailles  le  J 
mai  dernier ,  que  Sa  Majefte  reconnût  hautement  que  là 
âefutution  perfonnelle  d'un  Juge ,  pour  en  fubftituer  un  autre , 
ou  9  ce  qui  fer  oit  U  même  chofe ,  la  fuppreffion  d'un  Tribunal 
pour  le  remplacer  par  un  autre,  exige  une  forfaiture  préala- 
blement jugée.  Voila  ,  Meffieurs  ,  ajouta-t-il  ,  la  fauve- 
garde  de  la  Magifirature  5  ou  plutôt  des  Peuples  auxquels 
vous  adminiftrez,  la  Juftice  au  nom  du  Roi. 

Et  ces  principes  ne  font  rappellés  que  pour  les  mé- 
connoître  ;  ces  Lois  ne  font  citées  que  pour  les  violer. 

U  eft  dit ,  Article  ÏX  :  Les  Titulaires  &  Propriétaires 
des  Offices  fupprimés  par  le  préfent  Edit ,  feront  tenus  de 
remettre  3  dans  trois  mois  >  leurs  titres  de  propriété ,  quit- 
tances de  finances ,  &  autres  pièces ,  es  mains  du  Contrôleur 
Général  de  nos  Finances ,  pour  ,  par  eux  ,  recevoir  leur  rem- 
boursement des  deniers  qui  feront  par  Nous  a  ce  fuccejftvs- 
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wtnt  dèflînes.  La  confiance  qu'infpirent  îes  promeffes  de 
S.  M.  ne  nous  permet  pas  de  douter  de  la  certitude  de 
ce  rembourfement  ,*  mais  nous  devons  craindre  qu'il  ne 
fbit  bien  différé  ,  &  que  les  créanciers  de  notre  Com- 
pagnie ne  fouffrent ,  comme  nous ,  de  ces  retards.  Il 
étoit  de  la  juftice  3  de  la  dignité  du  Souverain  ,  de  ne 
renvoyer  des  Serviteurs  fidèles  qu'en  leur  reftituanc 
les  fommes  que  (es  PrécéceiTeurs  ont  reçues  ;  ôc  l'époque 
même  de  leur  fupprelTion  devok  être  celle  de  leur  rem- 
bourfement* 

L'Article  X  s'exprime  âinfi  i  Maintenons  néanmoins 
les  Officiers  fupprlmés ,  dans  les  privilèges  attribués  a  leurs 
Offices  ,  desquels  voulons  qu'ils  jouijfent  pendant  leur  vie  s 
excepté  toutefois  l'exemption  de  la  taille  ,  &  autres  charges 
publiques  ,  qui  ne  fera  confervée  qua  ceux  defdits  Officiers 
qui  aur  oient  exercé  leurs  Offices  pendant  vingt  ansd 
Excepter  des  privilèges  dont  continueront  de  jouir  les 
Officiers  qui  n'auront  pas  vingt  ans  d'exercice  ,  la  feule 
exemption  utile  &  honorable  qui  nous  refte  ,  <c  c'en:  ^, 
(  âinfi  que  s'exprime  le  Parlement  de  Bourgogne  dans 
fes  protestations  du  4  de  ce  mois  )  ,  cs  joindie  l'ironie 
is  la  plus  amere,  à  la  violation  la  plus  manifefte  des 
3)  engagements  Le  nouveau  Titulaire  qui  commence 
avec  honneur  une  carrière  ,  dont  on  ne  peut  décider 
q  d  eue  été  le  terme  ;  celui  qui  l'a  parcourue  pendant 
dix-neuf  ans  ;  celui  qui  a  fuccédé  à  l'Office  de  fori  pere> 
&c  dont  la  mort ,  arrivée  avant  cet  Edit ,  eût  afïuré  à  (es 
enfants  la  noblelîe  tranfmiilible,  perdroient  ainii  tous  les 
droits  qu'ils  ont  dû  acquérir  par  leurs  fervices  &  par  le 
paiement  de  marc  d'or  de  NohlefTe  \  ôc  de  frais  coniidé- 
rables  de  réception.  Ainfi  5  l'ordre  conftamment  établi 
en  cas  de  luppreilion ,  (eroit  interverti  ,  pour  accabler 
des  Sujets  qui  n'ont  donné  au  Roi  que  des  preuves  de 
zeîe  &  de  fi^éiitëi 

Les  dédommagements  qu'offre  l'Article  XI,  aux 
Officiers  fupprlmés  ?  fe  trouvent  en  oppolition  avec 
les  principes  d'honneur  que  nous  avons  toujours  pro- 
fefles.  A-t~on  pu  croire  que  des  Officiers ,  reconnus 
par  toutes  les  Lois  èoufHcatives  de  leur  état,  Membres 
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Az  Cours  Souveraines,  pourroient  (e  décider  -1  en  fret 
dans  des  Tribunaux  qui  n'auroient  ni  les  mêmes  diltinc- 
tions  i  ni  les  mêmes  prérogatives  ?  A-c-on  pu  croire  que 
des  Magiftrats  ,  eftimés  &  honorés  de  leurs  concitoyens  , 
renonceroient  à  ces  avantages  ,  en  prenant  place  parmi 
des  Juges  que  les  François  voient  avec  effroi  devenir  les 
arbitres  de  leur  vie  &  de  leur  honneur  ,  &  qui  ne  peu- 
vent qu'être  intérieurement  défapprouvés  par  les  auteurs 
même  du  bouleverfement  a&uei ,  de  de  ceux  qui  ,  par 
état ,  font  chargés  de  l'exécution  des  ordres  donnes  au 
nom  du  Roi  ;  &  obligés  de  concourir  à  la  formation  de 
ces  nouveaux  Tribunaux? 

Contraires  aux'  intérêts  du  Prince.  Les  Bu- 
reaux des  Finances  ont  toujours  veillé  ,  avec  le  plus 
grand  foin  ,  à  la  confervation  &  à  i'accroiQement  du 
Domaine  de  Sa  Majefté.  L'Edit  de  1617  conftate  qu^ 
la  jurifdi&ion  du  Domaine ,  dès  fa  première  origine  & 
inftitution  5  a  toujours  appartenu  aux  Pr/jiâents-Tre- 
foriers-Gén/raux  de  France  j  qu'au  moyen  de  l'attribu- 
tion  de  Jurifdi&ion  ,  donnée  en  cette  partie ,  aux  Baulirs 
êc  Sénéchaux,  ou  à  leurs  Lieutenants,  par  VEdit  de 
Crémieu  du  mois  de  Juin  if$6  :  kf 
grandement  diminué  ,  pour  n'avoir  ,  lefdits  BarMs  &. 
Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieutenants ,  aucune  ccnnoiOance 
de  la  valeur  d'icelui ,  &  ne  tenir  aucun  papier  terrier , 
Se  que  ledit  Domaine  fe  pourrait  entièrement  perdre  & 
ufurper,  fi  la  Jurifdiaion  étoit  plus  long-temps  par  eux 
exercée.  Et  on  ne  craint  pas  aujourd'hui  de  s  expofer  aux 
mêmes  dangers  ,  en  dépouillant  de  leurs  fondions  ceux 
qui  ont  été  les  reftaurateurs  &  les  confervatcurs  du 
Patrimoine  de  nos  Rois. 

Il  eft  dit  ,  par  l'Article  H  :  Nous  refervant  de  ftatuer 
mceffamment  fur  le  renvoi  de  ladite  partie  d'JdmmtJtra- 
tion ,  tant  a  notre  ConfM,  qu'aux  Etat  s- Provinciaux, :& 
Membtees  Nationales  de  notre  Royaume.  Cependant  i  011 
bous  interdit  toutes  fon&ions ,  fans  avoir  pourvu  aux 
moyens  de  les  faire  exercer ,  quoique  les  circonstances 
eâuellcs  ne  feflent  que  trop  évidemment  connaître 


Combien  il  importe  de  maintenir  l'ordre  dans  la  compta- 
bilité, la  promptitude  dans  le  recouvrement  ,  l'éco- 
nomie dans  l'emploi  des  fonds  de  la  Généralité,  l'exa- 
men de  la  îituation  des  contribuables,  les  formes  ufitées 
pour  l'envoi  des  brevets  d'impoiitions  ,  &  l'attache  qui 
les  rend  exécutoires  ;  quoique  la  fuppreilion  de  tome 
furveiilance,  en  matière  de  Voirie,  paroifle  devoir  être 
dans  la  Province  en  général ,  &  en  cette  Ville  en  par- 
ticulier, la  fource  des  abus  les  plus  multipliés. 

L'état  eft  obéré  ,  obligé  de  recourir  à  des  emprunts 
ruineux  ,*  &:  c'eft  le  moment  qu'on  choirît  pour  opérer 
des  changements  qui  nécefïitent  le  rembourfement  de 
fommes  confidérabies ,  dont  le  Roi  ne  paie  mainte- 
nant qu'un  intérêt  modique  I 

Contraire  enfin  aux  intérêts  des  Peuples. 
Parce  que  cet  accroîflfement  des  dettes  de  l'Etat  ^  don- 
nera bientôt  lieu  à  de  nouveaux  impôts  ^  &  parce  que 
rAdminiftration  de  la  Juftice  ne  peut  pas  être  fufpendue 
dans  toutes  fes  parties ,  fans  qu'il  n'en  réfulte  les  plus 
grands  inconvénients  pour  les  jufticiables. 

Confidérant  qu'une  Loi  auffi  peu  fondée  dans  fes 
motifs  ,  aullî  faufle  dans  fes  principes  ,  aufïl  injufte  dans 
fes  difpofitions ,  auiïi  dangereufe  dans  fon  exécution , 
ne  peut^  jamais  devenir  une  Loi  de  l'Etat  ;  qu'elle  ne 
fauroit  être  approuvée  ni  par  la  Nation  qu'elle  grève, 
ni  par  les  Cours  qui  ont  protefté  contre  fon  exîftence  , 
ni  par  le  Souverain  lui-même,  donc  elle  bielle  les  intérêts 
&  la  juftice  -,  qu'y  adhérer ,  feroit  enfreindre  les  fer- 
ments que  nous  avons  prêtés  au  Roi  j  dans  les  mains 
de  {on  Chancelier  >  manquer  à  nos  devoirs ,  mé ~on- 
noître  les  Règlements  &  Ordonnances  qui  nous  défen- 
dent d'obéir  aux  Loix  qui  n'en  ont  pas  le  véritable 
caractère  ,  &  que  notre  réfiftance  aduelle  eft  la  preuve 
la  plus  éclatante  que  nous  puiilîons  donner  à  Sa  Majcfté 
de  notre  inviolable  fidélité. 

Déclarons  unanimement  que  nous  perfîftons  de  plus 
fort  dans  les  Proteftations  inférées  dans  l'Arrêté  de  notre 
Compagnie  du  13  Mai  dernier  ;  qu'en  conséquence 

nous 


ftous  ne  regarderons  notre  fuppreflîon  comme  îégaîe^ 
que  lorfquelîe  aura  éré  approuvée  par  l'Aflèmblée  des 
Etat^-Généraux  ,  vérifiée  ôc  enrégiftrée  librement  dans 
les  Cours  ;  lorfque  nos  créanciers  auront  touché  les 
foinmes  que  nous  avons  empruntées  d'eux,  pour  nous 
conformer  aux  ordres  de  Sa  Majetté  ;  lorfque  les  finan- 
ces ,  tant  principales  qu'acceflbires  ,  verfées  par  nos 
auteurs  dans  ïe  Tréfor  Royal ,  feront  rembourfées  aux 
propriétaires  aelueis  des  Offices. 

Que  nous  n'accepterons  jamais  aucune  Commiiïlon 
qui  pourroic  être  adreiïée  à  un  ou  à  plufieurs  d'entré 
nous  ,  pour  exercèr  ,  même  momentanément  3  quel- 
ques-unes des  fonctions  que  rempifloit  la  Compagnie, 
fans  fon  approbation  &  fon  confentement  formel. 

Qu'enfin  nous  réunirons  nos  efforts  à  ceux  de  tous  les 
Ordres  de  l'Etat*  pour  obrenir  de  la  juflice  du  Roi, 
la  révocation  des  Ëdits  violateurs,  donc  l'admiffîon  ne 
tarderont  pas  à  iui'tifier  les  craintes  qu'ds  infpirent  ;  le 
rappel  des  Parlements  à  leurs  fonctions ,  qui  devient 
urgent  pour  rétablir  la  paix  intérieure  &  faire  renaître 
la  confiance  ,  &  la  convocation  des  Etars-Gér.éraux  , 
qui  y  feule  peut  prévenir  des  maux  irréparables  ,  ôc 
remédier  ,  à  ceux  qui  nous  accablent  ;  faire  fuccéder  là 
tranquillité  ôc  la  joie  au  défi  rdre  Ôc  à  -la  confternation 
publique  ;  rendre  au  Monarque  le  pouvoir  délicieux 
de  faire  des  heureux  ,  Ôc  aux  Sujets  les  occafîons  de 
laifïer  éclater  les  fendments  d'amour  que  leur  infpiie 
fa  perfbrine  fa  crée. 

Fait  à  Lyon  ,  te  mercredi  onze  Juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit  ,  ôc  avons  ligné  ,  avec  déclaration 
qu'il  fera  fait  deux  minutés  des  préfentes  Proteftarions  % 
lefquelks  ,  attendu  les  cîrConftances  ,  feront  dépôfées 
en  heu  fur  ,  jufqu'à  ce  que  le  Bureau  foit  rétabli  dans 
la  poflèflîon  libre  de  fés  Greffes ,  &  ptuffe  faire  tranfer  rë 
Iefdites  Proteftations  fur  fes  regîftres;  Signe  Servait 

DE  POLEYMIEUX  ,  DuVERNEY  >  DURAND  DE  ChA- 
TTLLON  ,    DE     BOISSÏEUX  ,    TERRASSE  >   GaRNIER  , 

Galyier  ,  Lacour  5  Dtjgas  des  Varennes  ,  Trefo- 
tiers  de  France.  Morand  de  Jquffrey  ,  Proc.  du  RoL 
Et  le  deux  de  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit  % 
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ceux  de  MM.  qui  étoient  abfents  &  trop  éloignes  pour 
pouvoir  fe  rendre  aux  ordres  du  le  onze  du  mois 
dernier,  fc  font  réunis  ;  &  ayant  pris  ledure  des  Pio- 
teflanons  ci-devlus,  ils  ont  déclaré  qu'ils  y  adheroient , 
8c  les  approuvoient  dans  tout  leur  contenu. 

Sigt;e3  Agniel  de  Chenelettes  ,  Vial  3  Lelglat 
de  la  Tour  du  Bost,  Préhdents. 

Delglat,  Chevalier  d'honneur. 

DUCULTY,  FLACHON  DE  LA  JoMARRlERE  y  BEUF 
DE  CURIS,   BURTIN   DE  LA  RlVIERE  ,   SaRTON  DU 

Jonchât,  Faure  ,  Tréforiers  de  France. 

Nota.  Le  Bureau  des  Finances  de  Lyon  a  reçu  ,  le  21 
Juin  ,  une  Lettre  adreffée  à  MM.  les  anciens  Officiers  du 
Bureau  des  Finances,  par  M.  TeRRAY  ,  Intendant  de  la 
Généralité,  avec  copie  par  lui  certifiée  de  la  deciiion 
du  Roi  5  du  10  du  même  mois  ,  qui  fait  de  nouveaux 
avantages  aux  Officiers  des  Tribunaux  fupprimes ,  qui 
entreroient  dans  la  compofition  des  Grands  Bailliages 
êc  Préfidiaux. 

Le  i  Juillet ,  la  Compagnie  a  répondu  à  M.  Terr Ay  > 
en  ces  termes  : 

MONSIEUR) 

»  Nous  avons  reçu  la  Lettre  que  vous  nous  avez  fait 
»  l'honneur  de  nous  adrefler^n  date  du  zï  Juin ,  avec 

corne  certifiée  par  vous  J  de  la  deciiion  du  Roi  au  10 
*  du.même  mois  -,  elle  ne  change  rien  aux  principes 
«  que  nous  avons  fait  connoître ;  &  fi  la  conduite  ,  que 
i  nous  croyons  devoir  tenir  dans  ces  cirronftances , 
3>  nous  éloigne  de  la  faveur  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  , 
»  nous  efpérons  qu'elle  nous  donnera  de  nouveaux  droits 
>>  à  ton  eltime  ,  &  à  celle  du  Public. 

»  Nous  fommes  avec  refpeft  > 

Monsieur, 

Vos  très-humbles  &  très-obeinants  ferviteurs  , 

les  Présents  -  Tré farter*  -  Généraux  de  France  de  U 

Généralité  de  Lyon.  i  y 

Signé  par  toute  U  Compagne 
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ARRÊTÉS 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  DIJON, 

Du  Mercredi  11  Juin  1788. 

IiA  Compagnie,  inftruite  que  le  fieur  Comminaire 
départi  en  cecce  province  a  convoqué  ladite  Compa- 
gnie, au  lieu  ordinaire  de  fcs  féances ,  en  vertu  des 
Lettres  clofes  adrelïees  au  Préfident  du  Bureau  des 
Finances,  m 

l  La  Compagnie  confidérant  que  les  Edits  enrégiftrés 
a  main  armée ,  Se  avec  une  rigueur  fans  exemple , 
dans  toutes  les  Cours  du  Royaume,  loin  d'avoir  reçu 
aucune  fanéhon  ,  ont  excité  la  réclamation  de  tous 
les  ordres  de  l'Etat. 

Qu'ils  ren  ver  fait  toutes  les  Lois  conftitutionelies 
{!*  .^Pelles  repofent  la  Habilité  de  l'Empire  &.la 
re  h  ci  te  des  peuples. 

Qu'ils  dépouillent  des  Magiftrats  de  leur  état,  fans 
forfaiture  jugée;  de  leurs  privilèges  ,  contre  la  foi 
publique,  ôc  la  parole  royale,  de  leur  propriété  ,  fans 
aiiignat  donné  pour  les  rembourfements. 

Qu'ils  font  incompatibles  avec  le  cara&ere  du  Sei- 
gneur Roi ,  porté  à  la  bienfaifance  &  à  la  juftice.  . 

(jLe  tout  confidéré,  ladite  Compagnie,  d'une  vois 
unanime,  tant  pour  les  prétests  que  pour  les  abfents, 
a  oec  are  qu'elle  ne  reconnok  pour  Lois  conftitucives, 
que  celles  qui  font  enrégiftrées  librement  dans  les  Cours, 
&  qui  lui  font  adreiïées  diredement  par  fa  Maieflé 
ou  fou  Confcd.  J 

1  F  2  : 
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En  conféquence  elle  procède  contre  tout  cé 
pourra  être  fait  par  le  fieor  CommhTaire  dépara  ,  à 
fa  Séance  du  n  de  ce  mois,  &  qui  feroit  contraire 
aux  fentiments  quelle  profefle  &  aux  principes  qu'elle 
vient  d'établir. 

A  arrêté  ladite  Compagnie  qu'aucun  de  les  mem- 
bres ne  prendra  aucune  place  de  création  nouvelle  , 
de  qu'elle  n'exercera  d'autres  fondions  que  celles  qui 
lui  font  attribuées  par  les  Loix  conditutives  de  fou 


état 


Fait  à  Dijon  le  n  juin  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit. 

Et  ont  tous  figné  ,  Se  les  Gen*  du  Roi  ont  adhéré 
aux  préfentes  proteftations  ,  dont  il  fera  fait  deux  dou- 
bles ,  l'un  defquels  fera  dépofé  au  Greffe. 


La  Compagnie  confidérant  que  la  tranfcrîption  faite 
fur  fes  regiftres,  du  très-exprès  commandement  de  Sa 
Majefté ,  porté  par  le  fieur  Commiflaire  départi  en 
cette  Province ,  d'un  Edit  portant  fuppreffion  des  Tri- 
banaux  d'exception  ,  revêtu  de  Lettres-Patentes  a  ehes 
adrénees  ,  ne  peut  lui  imprimer  le  caradere  de  Loi 
publique  ,  qu'il  n'a  point  reçu  par  l'enregiftrement  forcé 
qui  en  a  été  fait  dans  toutes  les  Cours. 

Que  les  Edits  de  création  des  Bureaux  des  Finan- 
ces  ayant  été  vérifiés  &  enrégiftrés  librement  dans  les 
Cours ,  leur  deftru&ion  ne  peut  s'opérer  que  par  un 
cnrégîftrement  libre.  ;  , 

Que  lors  de  la  réunion  du  Duché  de  Bourgogne 
à  la  Couronne  (i)  ,  tot  confervation  des  Officiers  du. 
Domaine  fut  expreffément  ftipulée  :  que  fi  cette  juril^ 
ûidion  fut  attribuée  par  intervalle  aux  Bailhts  &  be* 


(î)  Lettres  patentes  de  Mars  î$r<V 


ffiS  À  adm'"lftrat,onr  f  tarda  P*  à  en  connoître 
labus,  &  la  rendit  aux  fçuls  juges  compétens  (t). 

Que  les  privilèges  des  Tréforiers  de  France  leur  font 
communs  aveC  toutes  les  Cours  fouveraines  dont  ils 

wLTrt*  &  lui  ont  é:é  confirmés  (bus  chaq^ 

vingt-fix.         notamment  en  m"  Tept  cent  quatie- 

de^rlr  °nlf*knesr  fac^ces  immenfcs  pour  le  bien 
ae  1  Etat ,  &  qU  ,ls  font  détruits  au  moment  où  ils  onr 
conlomme  le  paiement  de  la  furvivance  de  leurs  offices 
par  une  contribution  hbre  ;  la  même  Loi  diflout  leurs 
engagements,  en  anéantiflant le  gage  qui  en  faifoic 
13.  lurcte. 

Que  leurs  travaux  &  leurs  fervices  n'ont  eu  de 
cornes  que  celles  qu'y  a  mifes  la  puiflance  fouveraine  • 
que  leur  zele  &  leur  fidélité  égaient  l'importance" 
&  la  nobleffe  de  leurs  fondrions;  &  le  fruit  de  tant 

rm^raVaU-  'J*  tant  de  facrific«>  eft  une  Loi  def- 
trudtive  qui  flétrit  ceux  qu'elle  frappe ,  &  leur  infuite 
en  les  opprimant. 

Que  cette  loi  conçue  dans  le  fecret ,  divulguée  av»c 

ST*™  ?  dtgrade  des  fans  motifs,  les 

ru  ne  fans  neceffité   &  charge  l'Etat  obéré ,  du  po,V.s 

FhïlncesTl)  lmme"  ,e  Pl'étexte  d'ameT'<>"r  Us 

DuSnnU"  COmpr0met  la  Parole  ^yak  Se  la  confiance 
Publique,  en  retirant  des  privilèges  acquis,  &  rend 

doml fn°kl  r   ann°bliS  Pkc  1Ue  lefo"  des  Officiera 
oont  la  noblefle  commence. 

Que  lorfque  le  bien  de  l'Etat  follicite  la  fuppreffioa 

aSS  fS? S=tifc  '-aà  sssz 

miere  inftitation!  Edît  de ~  %  JOmt  qUe  n  eft  kut  Pre" 
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de  quelques  Offices ,  le  Souverain  n'y  procède  que 
IX  voies  modérées  qui  rfôteW  rien  a  fa  pu.ffan- 
re    &  s'accordent  avec  fa  juftice. 

Ouel«Etats-Générauxtenusà  BloIs  &  à  Orléans  (,) 

tfS  jamais  demandé  aucune  ÛPJf^»K 
de  privilèges  &  danger  de  propriété.  Le»  Lois  ren- 
dues f  leurs  doléances  ordonnent  que  la  fuppreffion 
Sri  «a  ,  que  vacation  arrivant  par  mon  ou  par  for- 
latin  &  e  orix  des  offices  doit  être  rembourfe.  . 
/  Se  indemnité  que  laifle  apercevoir  le  dernier 
article  de  l'Eau ,  ferait  le  comble  de  Ihumihation 
pour  une  Compagnie  fupérieure  ,  dont  on  pouvoir 

*1^5JBES»,  la  Compagnie,  d'une  voix 
unan  me  ,  tant  pour  les  préfents  que  pour  les  abfcm. , 
p ërfitont  de  plus  fort  dans  fes  Arrêtés  &  proteftat.ons 
Se  ce  jour.  infcrits  fur  fes  regiftres  a  protefte  contre Uk- 
réaiO  ement  fait  au  Bureau  des  Finance  ,  du  très  ex- 
p  ls  commandement  de  Sa  Majefté  ,  de  JEdn ^  portant 
Fuppreffion  des  Tribunaux  d'exception,  &  contre  tout 
ce  qui  pourroit  être  fait  en  exécution. 

Déclare  ladite  Compagnie,  que  toujours  fidelle  à 
fon  Roi,  &  pleine  de  confiance  en  ion  amour  pour 
fes  peuples,  elle  ne  ceifera  d'implorer  fes  bontés  &C 
d'éclairer  fa  juftice. 

Fait  au  Bureau  des  Finances  ,  à  Dfjon*  le  1 1  juin 
1788  ;  &  ont  tous  (igné  à  l'iffiue  de  K^'** 
Gens  du  Roi  ont  adhéré  aux  préfentes  proteftattons. 


(i)  Voy.  le  préambule  de  l'Edit. 


SUPPLICATIONS 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  MONTAUBAN. 

AU  RO I. 

Du    h    Juin  1788. 

Sire, 

;  Si  votre  Bureau  des  Finances  de  Montauban  n'en- 
vifageoit  que  fon  fort  &  Tes  propres  malheurs,  la  force 
qui  naît  de  la  confcience  ,  lui  fuffiroit  pour  les  fou- 
tenir.  L'opinion  publique  le  raffermiroit  contre  des 
traitements  non  mérités-  Sa  chute  même  lui  paroîtroic 
glorieufe,  puifqu'il  ne  périt  qu'avec  les  Lois. 

Ce  moment ,  Sire,  eft  celui  de  remplir  des  devoirs  , 
&  non  d'exprimer  des  regrets.  Membres  de  vos  Cours, 
Commnfaires  de  votre  Confeil  >  Dépofitaires  du  Pa- 
trimoine Royal,  Officiers  &c  Commenfaux  de  votre 
Manon,  tous  ces  rapports  nous  lient  à  la  profpérité 
de  votre  Empire,  au  bonheur  perfonnel  de  Votre 
Majefté,  qui,  nous  ofons  le  dire,  &  nous  en  attes- 
tons votre  cœur ,  eft  m  réparable  dé  la  félicité  de  vos 
Peuples. 

Sire  ,  votre  religion  a  été  furprife ,  vos  fentimems 
ont  été  méconnus  ou  ofFenfés.  Le  Ciel  imprima  la 
juvtîce  &  îa  bonté  dans  Pâme  de  nos  Rois  :  le  meilleur 
des  Princes  ne  peut  pas  éclater  en  rigueurs  contre  un 
Corps  de  Magiitrats  qui  l'a  fidèlement  fervi  :  le  plus 
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fade  des  Maîtres  ne  peut  pas  enlever  à  des  fujets  fournis 
l'état  ÔC  le  patrimoine  que  fa  parole  leur  garantifloit. 
Telle  eft  la  vérité  que  nous  vous  devons,  Sire  5dans 
ce  moment  extrême?  Le  danger  delà  dire  ne  nous  en 
ôte  pas  le  courage  ;  il  nous  en  offre  plutôt  la  recom- 
penfe.  Eh  !  quand  notre  amour  pour  votre  peifonne 
facrée  devra-t-ii  fe  déployer,  quand  notre  profond  ret- 
ped  pour  vos  volontés  véritables  ù  manifeftera  t-U  > 
û  ce  n'eft  pas  dans  ces  jouis  de  conftet  nation  &  d  eftroi, 
où  la  crainte  ajoute  aux  maux  réels  ces  prelages  ii- 
niftres,  où  des  volontés  étrangères  font  parvenues  aie 
lubftituer  aux  vôtres? 

En  France  il  eft  fi  doux  d'obéir!  comment  arrive. 
t~ii  qu'à  la  publication  des  nouveaux  Edits,  tout  reite 
immobile  d'étqnnement  ou  de  douleur?  Ah  1  Sire, 
les  François  ne  voye.it  pas  l'empreinte  de  vos  intentions 
bienfaifantes  dans  les  Lois  fatales  ÔC  deftruftives  ;  ils 
ne  recompilent  pas  l'ouvrage  d'un  Monarque  chéri  , 
dont  le  nom  eft  pour  eux  la  plus  tendre  invocation, 
dans  un  renverfement  défaftreux  qui  engloutit  une  foule 
de  propriétés,  ôC  les  ébranle  toutes.  ^ 

La  précipitation  ,  Sire  ,  paroit  avoir  di&e  1  Edit  qui 
fupprime  vos  bureaux  des  Finances,  Votre  Garde  des 
Sceaux  annonce  qu'aucun  Tribunal  ne  doit  être  aboli; 
ÔC  trente  Tribunaux  qui  couvrent  la  furface  du  Royau- 
me ,  dirparoi(fcnt  au  même  inftant.  Votre  Garde  des 
Sceaux  ,  le  préambule  même  de  1  Edit ,  ne  proposent  que 
la  féparation  du  contentieux,  qui  laîffemit  exifter  les 
Offices ,  ÔC  ne  frapperoit  que  fur  l'attribution  :  bientôt 
après  trente  Compagnies  font  profcrites  ,  &  quelques 
lignes  effacent  des  Regiftres  de  la  Monarchie  un  Corps 
qui  n'a  d'autre  origine  qu'elle,  5c  que  mille  Edits, 
Ordonnances  &  Déclarations  avoient  cimente  ôc  con- 
firme  d'âge  en  âge,  maintenant  &  perpétuant,  finon 
fou  antique  fplendeus,  du  moins  l'honneur  du  à  les 
nob'es  foncTions,  &  la  bienveillante  prote&ion  que 
jnéiitoie'U  fes  fervices.  '  . 

Un  fait  propre  à  votre  Bureau  des  Finales  ^  de 
Monuubauj  &  que  i'hiftoire  recueillera  ,  fans  peut-être 


obtenir  créance  ,  Ceft  qu'un  defes  W*bM**£MK 
pourvu  dans  le  mois  de  mars  dernier  ,  pr«a  le.  me m  • 
îi  entre  les  mains  de  votre  Garde  des  Sceaux,  qttvk 
fit  jurer  de  remplir  les  devoirs  de  fa .charge. 

A  ce  trait,  S.RE  ,  qui  pourrait  penfer  que  la  defhuc. 
tion  des  Tréfofiers  de  France  fut  refoue  ,  &  que  les 
parties  cafuclles ,  fcrméespour  les  Parlements  &  à  «MfW 
Cours,  tintent  leur  coffre  ouvert  pour  des  prov.fions 
énormément di'>endieufeS,  qui  n'anm.ent  eu  pour  but 
eue  d'abufer  la  crédulité,  &  naffu.ero.ent  pas  même 
!n  échange  d'une  tomme  confi.éfabie ,  la  ,ouiffan« 

^Nr:1^:  le  befoïn  d'un  plan  que  Vimpoffibdité 
de  Véxécudon  a  déjà  jugé ,  produ.fr:  feu!  l'.dée  tardrye 
de  notre  anéantiffement,  &  une  Ç.rconftance  acemen- 
telle  ,  un  obftacle  à  lever  ,  une  difficulté  Lapplamr  , 
ont  décidé  le  fort  de  huit  cents  Magiftrats ;  d  un  grand 
Corps  forci  des  fondements  delà  Monarchie,  &  qui, 
nous  pouvons  le  dire,  parce  que  tous  les  monuments 
l'attellent,  fait  une  partie  intégrante  de  la  congru- 
tion  politique,  pni'qre  fa  féançe  eft  marquée  dan»  les 
Etats  Généraux  du  Royaume  ! 

Cette  néceffité  prévue  Se  le  projet  ferai  admis,  votre 
Garde  des  Sceaux  auroic-il  retrace  dans  un  de  (es 
difcoursla  Loi  facrée  de  l'inamovibilité,?  auroit-il  rap- 
pellé  qu'a»  Juge  ne  peut  être  Çubftmé  a  un  autre  ,  qu  im 
Tribunal  ne  peut  être  remplace  par  m  autre,  [ms  for- 
faiture préalablement  j,gùl  Le  fou  venir  de  ces  (amtes 
Uximes  n'étoit  pas  réfervé  pour  le 
Compagnies  fupérieures  fsroient  factinees  a  un  .ytteme 
dellrufteur  qui  éleverok  fur  leurs  deb.is  des  Tribu- 
naux inconnus  &  défavoués  pa  la  Nation.  , 
Votre  Garde  des  Sceaux,  Sire  ,  auro.t-il  donne  a 
une  opération  auflî  majeure  les  plus  frêles  motifs? 
l'entretien  des  Palais  de  Juftice,  qui  pat  le  règlement 
notoire,  émané  du  Confeil  le  13  mars  f77î>«*  f 
charge  des  Communautés,  le  fardeau  pour  lErat  &  le 
profit  pour  les  Titulaires  ,  tandis  que  les  gages  de  Tte- 
foriers  de  France  ,  d'abord  proportionnes  à  la  finance 
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originaire,  ont  été  réduits  à  la  moitié ,  Se  ne  font  cm- 
ployes  depuis  long-temps  que  pour  deux  quartiers; 
tandis  qui!  eft  de  fait,  &  qu'un  calcul  rigoureux  le 
demontroit,  qu'il  n'exifte  pas  d'office  de  primitive  créa- 
tion dans  votre  Bureau  des  Finances  de  Montauban, 
enge  en  1635  ,  qui  tfâit  donné  à  vos  parties  cafuellcs 
plus  de  cent  cinquante  mille  livres,  en  joignant  à  la 
première  iomme  de  quarante-huit  mille  les  fuppléments 
de  toute  efpece  &  fous  toute  forte  de  dénominations, 
dont  le  nombre  &  la  multiplicité  n'effrayèrent  jamais 
Ion  zele  ,  quoiqu'ils  aient  épuifé  fes  forces. 

Tandis  enfin  que  de  toutes  ces  fommes  réunies  qui 
forment  un  total  immenfe ,  il  ne  revient  à  chaque  Titu- 
laire pour  fes  gages  3  fauf  quelques  exceptions  provenant 
d  un  pied  plus  fort  de  finance  5  qu'un  net  de  mil  Sk 
cents  quatre-vingt-dix  livres,  qui  échappé  aux  retran- 
chements de  Capitation  &  de  Dixième,  va  fubir  des 
retenues  dans  les  mains  de  l'Officier  même ,  pour  fub- 
vemr  a  des  intérêts  dont  l'Etat  a  reçu  les  capitaux. 

U  n  eft  pas  fans  raifon  que  votre  Bureau  de/ Finances 
ae  Montauban  a  fouvent  obfervé  qu'en  accumulant 
tous  les  fonds  verfes  dans  fes  coffres ,  Votre  Maiefté 
nen  paye  pas  l'intérêt  à  un  pour  cent,  &  qu'une  ré- 
volution de  quarante  années  fait  rentrer  à  peu  près 
dans  fes  mains  la  valeur  de  chaque  office  fujet  aux 
frais  des  mutations  ,  &  au  montant  annuel  des  re- 
tenues. 

Et  de  pareils  Corps  font  une  furcharge  pour  l'Etat' 
&  des  vues  fordides  d'intérêt  &  de  profit  ont  ditité 
le  choix  de  ceux  qui  les  compofent  !  &  après  leur 
avoir  rendu  en  i7U  la  furvivance  &  l'hérédité  au 
prix  d  un  million,  dont  à  peine  la  quittance  leur  eft 
expediee  il  faut  les  éteindre  avec  îe  nouveau  titre 
qui  confirme  leur  exiftence  &c  leurs  privilèges] 

Ah  ,  Sire  !  votre  cœur  paternel  fe  trouble  j  votre 
ame  royale ^ft  émue;  vous  daignez  du  moins  exeufer 
la  ieniibilitede  vos  Magiftrats  ,  moins  touchés  de  leurs 
pertes,  que  de  l'atteinte  que  reçoit  la  foi  publique,  que 
de  1  injure  faite  à  leur  honneur,  que  de  i  oubli  des 
ventes  les  plus  confiantes, 


Rien  ne  dévoile  *Jk%M  >  «ne  'f'  Cof^ 

noiflance  ^«jfe  fe^  le- langage 
£S  &  KdS^S  ^  la  lésion 

^■ffïïïSSS'SSÎSÏÏ  confondus  dans,  la 
«bfc  £  ,  enveloppés  dans  «ne :  Profa= 
commune  ;  l'honneur  qu'ils  ff^^^A 

duVànHens  Officiers  de  la  Couronne  ,  ceux  qui  avouâ  t 
Sace  dans  e  Confeil  des  Rois ,  Se  féance  aux  Parlema»s, 
un  rang  affigné  aux  Ademblées  N.a«na,e.  .  lhon- 
neur  de  repréfenter  voue  Maje  te  ^  S 

des  Provinces?  qtil  reconnoitrmt  le»  c«a  ge s  ne 
rJm  rf*  »«K*  dr  Généraux  des  Finances ,  que  UQ 
ffinnd  de  ,«  f„  vérifié  dans  tous  fa^^J 
Royaume  ,  fe  pl'au  à  déclarer  »  les  plus  ««^"•fj 
„  nécefTaires,  &  d'autant  plus  honoraoîes  &  rekvee 
qu'elles  font  da  Corps  des  Compagnies  Souveraines, 


s,  Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides,  èsquelleS 
«  ils  ont  entrée,  féance  &  voix  délibérative i  „ 

Sont-ce  la,  Sire,  les  Tréforiers  de  France  que 
Louis  le  Grand,  dont  le  caractère  &  les  exemples 
ont  tant  droit  de  plaire  à  votre  Majefté,  appd£ 
Its  Dmeftyuts  &  Commenfmx  de  notre  Maifon  f  cu'R 
Hf £  t  *  »"  Ow»p«»w/  ^«vA  ,  avec 

Manr  J  ^'^fi^nifi,  &  eu  entrée,  rang 
&  fiance  dans  leurs  Chambres,  &  voix  délibérative-, 
quil  mamteno.t  dans  tous  les  honneurs  ,  prérogatives 
«prééminences,  tant  comme  Domeftiqu.es  &  Commen- 
fa,  que  comme  étant  du  Corps  des  Compagnies  Supé- 
rieures, fous  le  nom  défaite,  Us  feront  LLdùs  fans 
y  être  autrement  nommés  &  di'iingués  ?  Telle  eft  la 

fef  Courut  Célébre  Edk  d  aV"'  ' 654,  que  toutï 
les  Çours  accueillant , qui  étoit noue  Loi  vivante,  & 

nèîoVnrPr0Vlfi,°nS  de/h?9ueTréforier  de  France  rap- 
pelloien  ,  pour  lu.  rendre  fans  ceffe  préfentes,  &  la  dignité 

X  ?    n  '  ,&  1  }ono^  obligation  de  le  remplir 
Votre  Garde  des  Sceaux,  Sire,  arrête  à  peine  fes 
regards  fur  ces  Compagnies,  objet  confiant  de  ïaffedtion 
des  Souverains  &  de  la  protection  du  Gouvernement, 
dont  votre  Majefté  Elle-même  a  confaaé  les  droits 

y  v;nPre£§anVr  ParrrA»«  ^  fon  Confeil  du 
7  a  n  736,  confirmatif  de  la  déclaration  du  ,a  juillet 
1770.  II  les  a  prefentées  fous  le  titre  de  Tribunaux 
et  exception,  quoique  par  leur  origine  ils  aient  dévancé 
121  /"  tCS  ''  11  k-  3  m0ntrées  fous  l'afPea  peu  favo, 
gradués*  qU'  "e         paS  même  tcnus  d'êtrç 

f0nrZ?andf  °fficierS  deJa  Couronne,  S  i  r  ï  ,  ne 

Co'P  SradreS  '  ks  °ffiders  de  la  Chambre  des 
Comp.es  ne  font  pas  tenus  de  l'être.  La  difpenfe  des 
Trefoners  de  France,  dont  le  plus  grand  nombre  r/ufe 

lem-'c  3 .  an"qu?  inftitu»<™>  qm  mettoitdans 
teurs  mains  les  renés  du  pouvoir  ordonnateur,  qui 
pofteneurement  les  incorpora  dans  la  Chambre  des 

paTLPf  "  CtOIt  Gl:and-V°y«5  comme  ils  le  font 
Parla  tianlmiffion  qu'il  leur  fit  de  fa  charge.  Sulli  é:oit 
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Surintendant  des  Finances  par  démembrement  de  l'Otf  c* 
de  Tréforier  de  France,  ou  plutôt  par  cpmimftion  a  1  exer- 
cice d'une  pardede  cet  Office,  &  Sulhn'etoit  pas  gradue. 

Un  auteur  juftement  révère  pour  ion  favoir  ,  rap- 
pelle  Sirf  ,  que  les  Rois  vos  Predecefleurs  établirent 
les  Intendants  des  Finances,  «  Et  pour  ce  qu'  en  toutes 
„  Compagnies  il  faut  un  Chef ,  ils  ont  mis  (  ajoute^  ) 
,  ïxxZciïm  d'eux  un  Superintendant  des  Finances,  qui 
'correfpond  direftement  â  l'antique '  Grand  Tréforier 
de  France  ,  &c  encore  ils  lui  ont  baille  un  Contrôleur 
Général  ;  mais  tomes  ces  Charges  ne  font  déférées  que 
Il  par  commiffion,  parce  que  les  Tréforier  s  de  France  en 
\  occupent  Le  vrai  &  ancien  titre  ,  &c  &c.  etc.  [i)  3, 
3  Ce  vrai ,  cet  ancien  titre  ne  feroit-il  donc  plus  qu  une 
îllufion  *  le  Miniftere  éminent  dont  le  Surintendant  des 
Finances  &  votre  Contrôleur  Général  font  les  Chefs  , 
&  qui  réfide  radicalement  dans  les  Bureaux  des  Finan- 
ces, s'évanouirait  il  comme  un  phantome? 

Toute  iuftice  y  réfifte  ,  Sire.  Si  la  loi  des  propriété» 
eft  inviolable,  fi  elle  eftle  fondement  &  l'appui  de  tous 
les  Gouvernements ,  il  n'eft  pas  de  patrimoine  plus  facre-, 
il  n'en  eft  pas  de  plus  cher  ,  de  plus  précieux  que  edm 
qui  conftitue  ,  outre  la  fortune,  le  rang  &  l'état  dam  la 
Société-,  oui  eft  le  plus  adhérent  a  l'exiftence  indivi- 
duelle ,  dont  la  iouiffance  fe  reproduit  dans  tous  les 
înftants&danstousles  a&es  delà  vie,  dont  la  privation 
eft  une  forte  de  mort  anticipée  ,  qui  termine  les  jours i  & 
les  années  par  la  nullité  de  ceux  qu'elle  laifle  aptes  elle. 
Il  n'eft  pas  fur-tout  de  propriété  qui  ait  une  plus  au- 
gufte  garantie.  Ceft  l'engagement  immédiat  de  votre 
Majcfté  qui  confère  l'Office  &  îe  met  fous  les  aufpices 
de  la  foi  royale  &  de  la  foi  publique. 

Pour  rompre  ou  relâcher  ce  lien  ,  forme  de  tous  ceux 
que  le  droit  naturel  &  l'ordre  politique  avouent , il  fau- 
drait fuppofer  un  pouvoir  fupérieyrà  la  volonté  fouve- 
raine  &  à  la  Loi  :  pouvoir  qui  en  détachant  le  Peuple  de 
fes  Juges  ,  opérerait  une  prompte  défunion i  ,&  .croit  dif- 
paroître  le  point  où  fe  rallie  l'obéiflance  à  l'autorité.. 


(%)  Loifcau,  des  Offices,  liv.  4,  chap.      PaS-  W< 


■  Si  Ion  rentre  dam  l'intérêt  privé,  fi  nous  oublions 
pou.  un  .nftant  ,  ce  que  votre  Majefté- ne  perdra 
jamais  de  vue  ,  a  patrimonialité  des  Offices ,  ces  Offices 
ne  Pourront  du  moins  être  retirés  fans  rembourfement 
effectif  Le  UMmm  ou  fes  Héritiers  fufiém-iis  affim,. 
les  aux  Engagées,  quand  ceux-ci  rendent  d'une  main 
ils reçoivent  de  i 'autre;  &  vos  Bureaux  des  Financs [ 
Sire  font  deîhtues  par  une  difpofition  actuelle  im- 
périeuse ;  qui  détruit  à  l'inftant  même  leur  état  &  hac 
propriété  &  ils  n'obtiennent  en  échange  que  la  promefie 
à  un  rembourfement  futur  ôc  fucceffif!  que  vdtre  Paro le 
ne  permet  pas  de  révoquer  en  doute,  mais  qui  eft  bien 
loin  d'être  auifi  réel  que  leur  fupprémon  - 

Ce  rembourfement  fera  fans  doute  difficile  &  onéreux 
dans  des  temps  de  détieffie  &  de  calamité.  Il  pefera 
bien  plus  aux  _F.nances.de  l'Etat  que  des  Corps  don  les 

nT;Hm  ^ef°U1"Ce  abMdante  P°«  les  Parties 
pelles  que  des  Corps  dont  les  gages  n'équivaloient 
pas  a  deux  pour  cent  de  leurs  capitaux  réunis. 
*  Votre  Bureau  ,  des  Finances  ne  iauroit  vous  dégmfer 
cette  charge  énorme.  S'il  n'a  m  bafe  ni  notion  fixes 
hors  de  Ion  enceinte,  il  fait  au  moins  que  fe<  Offi-cs 
tiennent  te  milieu  entre  ceux  du  pfeï*  haut  prix  &  ceux 
(1  un  pnx  mfeneur,  qui  font  le  moindre  nombre 

fcfl  prenant  pour  apperçu  la  fomme  des  anci--s 
gages,  ae  chaque  Office  &  des  nouveaux  cages  a^eû-s' 
tant  aux  pourvus  qu'aux  créanciers  externe!  ,  l'état  des 
Finances  ne  la  Généralité  en  élevé  le  montant  plein  &  fans 
retenue,  jufie  meiure  du  rembourfement  ,  à  un  tH 
ne  quatre-vingt-deux  mille  cinq  cent  treize  livres  neuf 
ois,  qui  repond  en  capital  à  feize  cents  cinquante  mille 
deux  cents  foixante-neuf  livres. 

Si  l'on  joint  à  ce  premier  réfuîtat  les  anciennes  dettes 
conftituees  en  quittances  de  Finances  de  i711  &  ,,,, 
dont  ta  rente  n  eft  plus  coroprife  dans  l'Etat  du  Roi  ,  & 
fe  paye  fur  l'Hotel-de-Vdle  de  Paris,  il  fe  préW un 
fécond  capital  de  deuxeents  cinquante  neuf  mille  quinze 

neuf  muie  deux  cents  quatre-vingt-quatre  livrcs. 
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La  Compagnie  diffoute  feroit  libérée  envers  fa  créan- 
ciers   q°T^t  ceux  de  l'Etat  </*<^*<>gg 
orêter  fon  crédit  &  fon  entremife.  La  malle  des  dettes 
£3£*  donc  fur  vos  Finances 
roient  refponfables,  (oit  parce  que  le  ga ge  du 1  teieuc 
fe  trouverok  anéanti  dans  nos  mains ,  ^P'f^Z 
emprunts  furent  contrat  pour  votre  Majeto, 5*6, 
&  que  les  deniers  en  furent  verlés  dans  fes  colites.  _ 

L'exact  juftice  réclame  encore  ,  Sire  ,  ,  reftmn.on 
des  fommes  qui  eurent  pour  objet  le  racriat  de  1  an- 
nuel &  fon  complément.  En  , 74î  votre  Bureau  d« 
Finances  de  Montauban  paya  quatre-vingt-aiX-tiuic  mm 
S  cents  foixante-deux  livres  dix-hu.t  lois  neuf  deniers 
En  ,786  il  a  fourni  !e  complément  de  quarante  nulle 
f.x  cents  foixante-cinq  livres  feize  lois  quatre  deniers. 

Le  total  général  s'élève  à  la  femme  immenfe  de  ueux 
millions  quarante-huit  mille  huit  cents  douze  livres 
quinze  fols,  qui  atteftent  les  efforts  conftants  de  notre 
Compagnie,  les  fecours  réitérés  qu'elle  a  fouin  , le 
dévouement  de  fon  zele&la  grandeur  de  fes  factmce, 
■Quel  tableau,  S.  ré,  pour  votre  Bureau  des  Fi- 
nances ,  qui  lui  retrace  ce  qu'i  a  fait ,  les  fennraents 
généreux  qui.en  ont  été  le  mobile,  le  dehr  de  plaire  a 
fes  Souverains ,  qui  en  étoient  l'encouragement  &  le  prix! 
Hélas  !  une  récompenfe  les  attendait  qu^ils  n  avaient 
pas  prévue  ,  &  c'eft  fous  le  plus  jufte  des  Rois;  fous  le 
plus  chéri  des  Maîtres  qu'elle  leur  tant  refervee!  Leur 
mine  eft  liée  à  la  fubverfion  des  Cours  &  au  tenverfe- 
ment  de  l'antique  &  majeltueux  édifice  qui  ioutenoit  la 
Monarchie.  Ce  fpeftacle  eft  bien  loin  d'adoucir  leurs 
maux  ;  il  ne  fait  que  les  augmenter,  &  y  mettre  le  comble. 

Ah,  Sire!  faites  céder  le  deuil  delà  Nation,  en- 
tendez les  vœux  de  votre  Peuple  que  fon  morne  hlence 
exprime,  de  ce  Peuple  idolâtre  de  fes  Rois ,  qui  s  enivre 
de  leur  gloire,  qui  chérit  leur  puillançe  ,  &  n  en  re- 
doute les  effets  ,  que  lorfque  l'erreur  &  l'ambition  aflie- 
eent  le  Trône.  Rendez-  lui  fes  vrais  Juges,  fes  défendeurs 
naturels  ,  ces  Corps  Nationaux  qui  ont  nourri  le  feu  iacre 
d'oà  a  fi  fouvent  dépendu  le  ialut  de  l'Empire. 
Votre  Bureau  des  Finances  ne  demande  de  ravear 
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fyïé  celle  de  vous  demeuiec  fidèle,  d'accomplir  le  (e£* 

fncnt  dont  voue  Chancelier  fat  le  dépciitaire  ,  &  qui  le 
lie  pour  jamais  à  votre  augufte  perfonne  ;  il  ne  foUicîic 
de  grâce  que  celle  d'exercer  votre  jurtice^  &  d'y  par- 
ticiper lui-même.  La  bienfaifariee  j  Sire,  eft  le  peu* 
chai rtde  votre  cœur  ,1a  fource  de  vos  piaifirs  ;  mais  la 
jurbee  cft  le  principe  de  vos  vertus  ,  Se  les  Rois  tels  que 
Vous  ,  Sire,  tse  voient  dans  les  vertus  que  des  devoirs. 

Ceft  à  i  u.tegre  équité  ,  Sire  ,  qui  dans  les  maîtres 
de  la  terre  t{\  une  émanation  fans  doute  de  la  Divinité  * 
qui  leur  confia  ù  puilïance  ,  c'eft  à  elle  que  votre 
Bureau  des  Finances  s'adrtfle.  Guidé  par  l'honneur  ^ 
exempt,  d'inculpation  $  (on  zAc  généreux  s'eft  de  tout 
temps  fignalé  ;  fon  profond  refpe£t  pour  l'au:or:té  fu- 
prême  ne  fut  jamais  équivoque.  Quel  cr;me ,  quel 
attentat  auroit  pu  provoquer  la  peine  capitale  dont  il 
eft  atteint?  quel  forfait  a  mérité  la  proscription  de  huit 
cents  familles^ac  d'une  race  entière  ,  qui  difparoit  en  un 
jour!  quelle  faute  ne  feroit  pas  expiée  par  Thumiliarte 
Gâtait- ophe  qui  les  conduit  au  bord  de  L'abyme  où  leur 
état  Se  leur  fortune  font  près  de  tomber  ! 

Sire,  votre  main  propice  les  en  retirera.  Ils  font 
Sujets  fidèles  ;  Magiilrats  zélés.  O&aers  de  votre 
Majfon,  voués  au  fer  vice  de  la  Couronne  depuis  que 
la  Providence  i  l'a  placée  fur  la  tête  de  vos  augaftes 
Ancêtres  :  quels  motifs  pour  votre  borné,  pour  votre 
amour,  pour  votre  ame  feniîble  &  paternelle! 

Telles/ont  3  Sire,  les  nèVhumbles  &  très-refpec- 
tueufeb  (applications  qu'ont  l'honneur  de  préfentes  à  votre 
Majefté  , 

SIRE, 

De  Votre  Majesté, 

-  Les  très-humbles ,  très-obéil£mts  , 
très- fidèles  &  très- affectionnés 
Serviteurs      Suiets  , 

LES  PRE9IDEVS  TRESORIERS  GENERAUX  DE  FR  A\TCE 
teuans  votre  Bureau  des  Finances  à  Montaubarf.  * 

PaOCES- VEkBAL 
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PROCÈS -VER  BAL, 

De  ce  qui  s9efl  pajje  au  Bureau  des  Finances 
SC  Domaine  de  la  Généralité  de  Touloufe  y 
en  la  Séance  du  14  Juin  1788* 

Dudit  jour  14  Juin  à  fept  heures  &  demie  du  matin. 

3L<E  Bureau  extraord'nairement  âiTémblé,  en  vertu  des 
ordres  du  Roi ,  communiqués  à  M.  le  Premier  Préfident, 
le  Jeudi  11  ;  délibérant  fur  l'objet  de  fa  convocation, 
a  perfifté  unanimement  da  is  Tes  prot  ftations  du  11  Mais 
&  a  délibéré  qu'elles  feront  renouvelées  la  Séance  tenant 
par  l'organe  de  M.  le  Premier  Préfident,  &  que  le 
fïeur  de  Cypîere  ferja  requis  de  ies  inférer  dans  fon 
procès-verbal. 

Ce  Commiiîaire  >  revêtu  de  fa  Robe  de  Confeiller. 
d'Etat  ,  fç  feroit  rendu  au  Palais  à  huit  heures  un  quart , 
fous  l'efeorte  d'une  partie  des  Brigades  de  MaréchautTée 
ce  cette  Ville  ;  qui ,  dès  fon  arrivée  ,  auroit  renforcé 
les  piquets  placés  aux  portes  du  Palais  déjà  depuis  fix 
heures;  en  forte  que  ces  deux  Brigades  ,  commandées 
par  le  Lieutenant  &  Sous-Lieutenant  de  Prévôt ,  fe 
feroient  emparées  de  toutes  les  avenues  8c  ilTues  dudit 
Palais  ,  même  de  la  pente  de  la  Salle  où  la  Compagnie 
étoit  aiïemblée. 

A  ce  premier  appareil  militaire,  le  CommifTaire  du 
Roi  auroiteru  devoir  aiouter  encore  d'autres  précautions: 
la  Garde  fixe  de  la  Place  du  Salin,  auroit  été  doublée 
dès  le  point  du  jour  ,  &  toute  la  troupe  auroit  été  difpofée 
a  prendre  les  armes  au  premier  lignai. 

Le  (leur  de  Cypiere  ,  defeendu  dans  la  cour  de  la  Tré- 
forerie,  auroit  trouvé  fur  fes  pas  un  Huifïïet  du  Bureau 
qui  lui  auroit  indiqué  le  Parquet  de  MM.  les  Gens  du 
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%éi  jafques  à  ce  qu'il  eût  prévenu  les  MM.  de  foe 
arrivée  &c  reçu  leurs  ordres  -,  lequel  HuiiTier  k  heur  de 
Cypiere  auroit  chargé  de  l'annoncer  à  la  Compagnie 
&  de  lui  demander  fon  entrée.  p 

Le  Bureau,  inftruit  du  ménage  ,  auroif  fait  repondre 
au  fieur  de  Cypiere,  que  la  compagnie  alloit  y  délibérer  * 
ÔC  lesfuffrages  recueillis,  l'un  des  Commis  au  Grette  , 
précédé  du  premier  Huilier,  auroit  été  communiquer 
la  délibération  au  fieur  de  Cypiere  5  qui ,  en  vertu  d'icelle 
feroit  monté  à  la  Salle  du  Confeû ,  MM  tenant  toujours 
le  Siège,  Ôc  auroit  abouti  à  M.  le  Premier  Prefident, 
auquel  8  auroit  témoigné  quelque  mécontentement  de 
l'accueil  qui  venoit  de  lui  être  fait,  &  auroit,  enfin, 
féclamé  de  lui  la  préfidcnçe  ;  à  quoi  M.  le  premier 
Préfident  ayant  répondu  qu'il  ne  cederoit  la  place  qu  au 
Roi ,  &  à  fon  augufte  famille  ;  il  lui  auroit  indique  celle 
à  fa  droite  avant  M.  le  Doyen,  comme  la  leule  que  le 
fieur  de  Cypiere  fût  en  droit  de  prétendre  ;  a  quoi  celui- 
ci  auroit  répliqué  quil  proteftoic contre  la  place  qui  lui 
étoit  indiquée,  mais  qu'il  alloit  la  prendre  pour  ne  pas 
•s'égarer  dans  des  conteftations  étrangères  a  fa  million. 

Ce  Commiflaire  aîtifi  placé ,  M.  le  premier  Prefident  , 
couvert  de  fon  chapeau,  lui  aurok  dit:  Monlieur, 
„  quels  font  vos  ordres  ,  quel  eft  l'objet  de  votre 
1  miffioiî  „?  Surquoilefieurde  Cypiere  auroit  repondu  z 
„  Monfieur ,  je  vais  vous  en  inftruire  33r;  &  de  iuite 
après  s'être  couvert  &  avoir  falué  M.  le  premier  Prefident 
&  la  Compagnie ,  il  auroit  dit  : 

»  Meilleurs ,  Sa  Majefté  ma  charge  de  vous  porter 
*  1-Edic  de  fuppreOion  des  Tribunaux  d'exception,  ou 
»  fe  trouve  celle  de  tous  les  Bureaux  des  Finances  du 
»  Royaume  :  fon  intention  eft  que  la  publication  & 
»  l'enregiftrement  en  foient  faits  de  ion  tres-expres  corn- 
»  mandement:  cette  Loi  vous  eft  direderaent  adreiTee 
3,  par  des  Lettres-patentes  du  30  Mai  dernier  -  mes  pou- 
»  voirs  font  contenus  dans  la  Commun,  dont Jedure 
»  va  vous  être  faite  ».  Après  quoi  s'adreflant  au  Greffi«r 
çn  chef,  auquel  il  auroic  remis  des  Lettres-patentes, 
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portant  fa  Commilîîori  9  il  lui  auroit  dit  :  Greffier,  voulez,* 
vous  bien  lire. 

Le  Greffier  en  chef ,  après  l'ordre  du  premier  Préfident* 
auroit  remis  lcfdites  Lettres  *  en  forme  de  Commifïion, 
à  un  de  fes  Commis ,  pour  en  faire  leclturei 

Laquelle  a  été  faite  de  fuite. 

Suit  la  teneur  defdkes  Lettres,  en  forme  de  Com- 
mhlionA 

LOUIS  ,  par  la  gràcë  de  Dieu  ,  Roi  de  France  de  de 
Navarre  :  A  notre  amé  Se  féal  le  Sieur  de  Cypiere , 
Conieiller  d'Etat  :  Salut,  la  pleine  &  entière  exécution 
de  notre  Edit,  du  préfent  mois  de  mai,  nous  paroifïànt 
demander  que  cet  Edit  foit  adreffé  de  notre  ordre  aux 
Bureaux  des  Finances  de  notre  Royaume ,  Se  ledit  Edit 
enrégiftré ,  en  lit  de  Juftice  ,  ou  de  notre  exprès  com- 
mandement ,  où  befoin  a  été ,  n^ayant  pas  été  envoyé  par 
nos  Procureurs-Généraux  de  dos  Cours  de  Parlement 
Se  Cours  des  Aides  aux  Maïtrifes  des  Eaux  Se  Forêts  s 
Elections  ,  Jurifdictions  des  traites  Se  greniers  à  fel ,  dont 
ledit  Edit  ordonne  la  fupprefïion ,  ou  qu'il  prive  de  la 
Juridiction  contentieufe  :  nous  avons  cru  ne  pouvoir 
faire  un  meilleur  choix  pour  faire  procéder  à  l'enregif- 
trement  dudit  Edit  dans  lefdits  Tribunaux  &  Jurifdic- 
tions ,  que  de  vous  ,  qui  nous  avez  donné  des  preuves 
de  votre  capacité  Se  de  votre  fidélité  à  notre  fervice  : 
A  ces  causes  y  Se  autres  à  ce  nous  mouvant ,  nous 
vous  avons  commis  Se  député ,  Se  par  ces  préfentes  * 
fignées  de  notre  main  ,  nous  vous  commettons  &  dépu- 
tons,  pour  vous  transporter  au  Bureau  des  Finances 
de  la  Généralité  de  Touloufe,  à  l'effet  d'y  faire  lire , 
publier  Se  enregiilrer  y  de  notre  autorité  Se  exprès  com- 
mandement ,  ledit  Edit,  portant  fupprefïion  des  Tribu- 
naux d'exception ,  notamment  des  Bureaux  des  Finances 
de  notre  Royaume;  comme  aufïi,  de  vous  tranfporter 
ou  d'envoyer  telles  perfonnes  qui  feront  par  vous  corn- 
mifes  aux  Maïtrifes  des  Eaux  Se  Forêts,  Elections  a  Jurifc 
dictions  des  traites  Se  greniers  à  fel  de  ladite  Généralité; 
à  l'effet  d'y  faire  pareillement  publier  Se  enregiftrer  ledit 
Edit  fur  un  exemplaire  d'icelui  $  avec  copie  au  bas  dé 
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l'arrêt  d'enregiftrement  en  notre  Cour  des  Aides ,  fiimff 
que  lefdits  Tribunaux  reltortént  à  l'une  ou  a  l'autre 
defdices  Cours  :  vous  commettons  aurti  pour  prendre 
par  vous,  ou  par  les  perfonnes  que  vous  déléguerez, 
les  mefures  que  vous  jugerez  néceflaires  pour  la  surete 
des  minutes,  pièces,  argent  &  effets  qui  font  ou  qui 
peuvent  être  ès  Greffes  des  Bureaux  des  Finances  ,  Elec- 
tions de  JurifdiéHons  des  traites,  dont  l'entière  lupprei- 
fion  eft  ordonnée  par  ledit  Edit;  vous  donnant  pour 
raifon  de  ce ,  circonftances  &  dépendances ,  tout  pou- 
voir de  autorité  :  ordonnons  auxdits  Bureaux  des  balan- 
ces, Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts,  Elections ,  Juridic- 
tions des  traites  Se  greniers  à  Tel ,  de  vous  obéir  &  enten- 
dre en  tout  ce  qui  eft  du  fait  de  la  prefeme  Commil- 
fion.  Mandons,  pour  l'exécution  d'icelie,a  tous  Géné- 
raux de  nos  Villes  &  Places ,  &  Prévôts  de  nos  Confins 
les  Maréchaux  de  France ,  de  vous  donner  toute  ailit- 
tance  &  main-forte  ,  lorsqu'ils  en  feront  par  vous  requis  ; 
&  afin  que  foi  foit  ajoutée  à  nofdites  préfentes ,  nous  les 
avons  fignées  de  notre  main  ,  &  y  avons  fait  appeler  notre 
feeî.  Donné  à  Saint-Cloud  ,  le  trente  Mai,  i  an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit ,  &  ce  notre  règne 
le  quinzième:  (igné ,  Louis:  Se  plus  bas  pw  le  Roi  , 
le  Baron  de  Breteuil.  Scellées  du  grand  fceau  de  cire 

3*  Leéhire  faite  dédites  Lettres ,  M.  le  premier  Préfidcnt 
a  dit  :  -  Monfieur,  la  compagnie,  deja  inftruite  de 
»  l'exiftence  de  l'Edit  énoncé  dans  votre  commiilion ,  m  a 
»  chargé  unanimement  de  vous  déclarer ,  qu'elle  ne  veut 
*  ni  ne  doit  faire  procéder  à  fa  iedure  6c  enregiPcre- 
»  ment ,  comme  cette  loi  n'étant  pas  revêtue  de  k libre 
»  vérification  des  Cours  de  Parlement,  ou  elle  n  a  ete 
»  publiée  &  enregiftrée  que  parla  torce  o:  la .violence 
»  fepks  caradériféesVma  Compagnie  m  a  charge  en- 
»  core  unanimement  de  vous  décWrerqu  elle :  a  protefte 
p,  &  qu'elle  protefte  contre  la  cranfcnption  forcée  qui 
X  pourroit  être  faite  fur  fes  Regiftres ,  tant  de  1  Edit  oue 
»  vous  venez  de  nous  annoncer,  que  de  toutes  autres, 
to  lois  dont  vous  pourriez  être  le  porteur,  amu  que 
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3)  contre  la  publication  illégale  qui  pourrait  en  être  la 
»  fuite;  &  qu'elle  protefte  enfin  contre  toute  idée  d'ac- 
3>  quîefcement  &  d'adhéfion  qu'on  pourroit  faire  réfulter 
3>  de  fa  préfence  forcée  auxdites  tranfeription  &  publi- 
ai cation  ,  auxquelles  elie  déclare  d'avance  ne  vouloir 
>î  prendre  aucune  part  y  dans  le  cas  que  la  liberté  des 
m  fuffrages  lui  foit  interdite  ». 

Après  quoi,  M.  le  premier  Préfident  auroit  dit:  le 
Bureau  va  délibérer  ,  fur  les  Lettres  dont  lecture  vient 
d'être  faite,  mais  le  fleur  de  Cypiere  ayant  obfervé  qu'il 
n'éroit  pas  paffihie  de  délibérer ,  s'a giffant  de  la  volonté 
abfolue  du  Roi  ;  M.  le  premier  Préfident  auroit  répon- 
du ,  que  fi  toute  délibération  étoit  interdite  ,  le  Bureau 
alloit  lever  la  lever  la  féance  ;  $c  alors  lefieur  de  Cypiere 
aufoit  remis  à  M.  le  premier  Préfident  une  lettre  de 
cachet  y  qui  iui  enjoint  de  faire  pour  l'entière  exécution 
des  ordres  du  Roi }  tout  ce  qui  eft  du  devoir  &  des 
prérogatives  de  fa  place  ,  &  lui  ordonne  notamment 
d'affifter  à  toutes  les  opérations  de  fon  commifiaire  ;  la 
le&ure  de  cette  lettre  auroit  été  faite  fur  le  champ  par 
le  Greffier  commis  : 

Suit  la  teneur  de  ladite  Lettre  de  cachet. 

Mons.  de  Laiîerre  d'Haumont ,  voulant  que  mon  Eujt 
du  mois  de  mai  dernier^  portant  fuppreiïion  des  Tribunaux 
d'exception,  foit  enregiftré  en  mon  Bureau  des  Finances 
de  Touloufe  ,je  vous  fais  cette  lettre  y  pour  vous  mandée 
Se  ordonner  d'alfembler  les  Officiers  de  mondit  Bureau  > 
le  jour  qui  vous  fera  indiqué  par  mon  commiflfaire,  e:i 
vous  remettant  le  préfent  ordre  ;  comme  auiïi  d'affifte  r 
audit  enregiftrement  &  à  la  rédaction  du  Procès-Verbal, 
&  de  figner  ledit  Procès-verbal  ,  vous  défendant  de 
défemparer  jufques  à  ce  que  le  tout  foit  terminé  en 
préfence  de  mon  commiffaire.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il 
vous  ait,  Mons.  de  Lafïèrre  d'Haumont,  en  fa  fainte 
garde.  Ecrit  à  Saint- Cloud,  le  3  Juin  i788,figné  Louis  > 
ôc  plus  bas,  Le  Baron  de  Breteuil. 

Et  fur  le  pli  de  ladite  lettre  de  Cachet,  eft  écrit:  à 
Mons,  de  Laflèrre  d'Haumont ,  Confeiller  Tréforier  de 
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France  >  Préfident  au  Bureau  des  Finances  de  Tou- 
loufe» .        -    i   r  •    %  ■»  *■  î 
Le  fieur  de  Cypiere  aurou  remis  de  luite  à  M.  le 

premier  Préfident  une  féconde  lettre  de  Cachet  adreflante 
à  la  Compagnie ,  qui  déjà  quittoit  le  fiege  ;  ladite  lettre 
contenant  ordre  à  tous  les  MM.  d'affifter  à  l'enrégiftre- 
ment,  lecture  &  publication  dç  TEdit  dont  s'agit,  avec 
défenfes  de  défemparer. 

Suit  la  teneur  de  ladite  lettre  de  Cachet. 

De  par  le  Roi  ;  nos  amés  &  féaux ,  voulant  que 
notre  Edit  du  mois  de  mai  dernier  ,  portant  fuppreffion 
des  Tribunaux  d'exception  ,  foit  enregiftré  en  notre 
Bureau  des  Finances  de  Touloufe  inceffamment  &  fans 
délai,  en  préfence  du  Commiflàire  que  nous  avons 
chargé  de  nos  ordres  à  cet  effet  ;  nous  vous  mandons 
&  ordonnons  d'affifter  audit  enregiftrement ,  &  nous 
vous  défendons  à  tous  &  chacun  de  vous  en  particu- 
lier, de  défemparer  jufques  à  ce  que  la  tranfcription 
dudit  Edit  fur  les  regtftres  de  notredit  Bureau  des  Finan* 
ces  ait  été  faite.  Si  n'y  faites  faute;  car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  §  Juin  1788.  Signé, 
LOUIS  :  &  plus  bas;  le  Baron  de  Breteuil. 

Et  fur  le  pli  de  ladite  lettre  de  Cachet ,  eft  écrit  : 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre 
Bureau  des  Finances  de  Touloufe. 

Le  fieur  de  Cypiere  auroit  remis  encore  à  MM.  les 
Gens  du  Roi  une  pareille  lettre  de  Cachet  ,  qui  leur 
enjoint  de  faire ,  pourlefdits  enregiftrement  &  publica- 
tion, toutes  requintions  nécetfàires;  de  laquelle  lettre  la 
teneur  s'enfuit. 

De  par  le  Roi ,  nos  amés  &  féaux,  voulant  que  notre 
Edit  du  mois  de  mai  dernier  ,  portant^  fuppreffion  des 
Tribunaux  d'exception  ,  foit  enregiftré  inceiîamment  ÔC 
fans  délai  en  notre  Bureau  des  Finances  de  Touloufe, 
nous  vous  mandons  8c  ordonnons  de  requérir  ledit  enré- 
giftrement  &  d'y  affifter,  ainfi  qu'à  la  rédaction  du 
Procès-verbal,  &  de  ligner  ledit  Procès-verbal;  vous 
défendant  de  défemparer,  jufqu'à  ce  que  le  tout  foie 
terminé  en  préfence  du  Commiflàire  que  nous  ayons 
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chargé  de  nos  ordres  à  cet  effet.  Si  n'y  faîtes  faute  : 
car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Saint-Cloud,  le  3  Juin 
1778.  Signé  ,  Louis  ;  &  plus  bas  3  le  Baron  de  Breteuii. 

Et  fur  le  pli  de  ladite  lettre  de  cachet ,  eft  écrit  :  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  nos  Avocats  &  Procu- 
reur au  Bureau  des  Finances  de  Touloufe. 

Le  fieur  de  Cypiere  auroit  enfin  communiqué  au 
Greffier  un  ordre  perfonnel  ,  &  lui  auroit  enjoint ,  en 
vertu  dJicelui ,  de  repréfenter  les  Regiftres  du  Bureau 
où  fe  font  les  enregiftœments  des  Edits ,  Déclarations 
ôc  Lettres- Patentes ,  d'y  enregistrer  fa  commiflfion  ôc 
l'Edit  du  mois  de  mai ,  de  dreffer  procès-verbal  de  l'en- 
regiftrement ,  lecture  &  publication  defdits  Edic  & 
Lettres-patentes,  &  de  lui  délivrer  enfuite  une  expédition 
dudit  Proces-verbal. 

Lecture  faite  defdites  Lettres,  MM,  les  Gens  du  Roi 
s'étant  levés,  M.  le  Procureur  du  Roi  ,  portant  la  parole, 
ont  dit  : 

„  MM.  fi  les  malheurs  que  nous  éprouvons  dans  cette 
,»  crife  défaftrueufe ,  fe  bornoient  à  la  feule  perte  de  noue 
„  état,  nous  fupporterions  avec  courage  une  privation 
3,  que  nos  fer  vices  envers  la  patrie  >  Se  notre  zele  pour 
9,  les  intérêts  du  Roi ,  nous  rendent  vraiement  incroya- 
„  ble  ;  mais  pourquoi  faut-il  que  les  ordres  qui  nous 
„  font  donnés,  &  que  la  fan  ction  qu'on  vient  nous  deman- 
5,  der  au  nom  de  Sa  Majefté  ,  fe  trouvent  en  oppoiition 
3,  avec  les  principes  d'honneur  que  nous  avons  tou- 
9,  jours  profeiTés  3  Ôc  avec  le  premier  devoir  de  notre 
3,  miniftere  ?  Par  quelle  fatalité  (irions-nous  contraints 
„  de  reconnoître  des  lois  qui  n'en  ont  pas  le  véritable 
3,  caractère  ?  » 

„  Les  Ordonnances,  tant  anciennes  que  modernes, 
3j  nous  apprennent  de  concert ,  que  toute  loi  doit ,  avant 
3,  fa  promulgation  ,  être  vérifiée  ès  Cours  de  Parlement 
3,  dans  des  féances  libres;  telle  eft  entr'autres  l'Ordon- 
„  nance  de  1361  ,  Ordonnance  qui  a  été  ponctuelle - 
„  ment  obfervée,  jufqu'à  celle  que  notre  augufte  Monar- 
3,  que  a  rendu  lui-même  en  1774,  &  qu'il  a  décorée  des 
„  mêmes  difpofitions. 

G  4 


(  io8  ) 

La  vérification  des  Lois  aux  Parlemens  a  toujours 
a,  été  néce{faire  ;  c'en:  elle  qui  fert  de  bafe  à  notre 
conduite  auiïi  ne  croyons-nous  pas  devoir'requérir. 
n  la  ie&ure  &  publication  d'aucuns  Edits^  Déclarations 
3,  ou  Lettres-parentes,  tendants  à  notre  fupprelTion  , 
3,  parce  que  le  Bureau  des  Finances  de  Touloufe,  créé 
^  par  une  loi  antique,  Se  maintenu  dans  Tes  privilèges 
„  par  une  Foule  de  Déclarations  Se  d'Edits  ,  tous  libre- 
»  ment  6c  volontairement  vérifiés  dans  les  Cours,  ne 
y,  fauroit  être  légalement  fupprimé,  par  des  Lois  que 
3,  l'autorité  feule  &'  la  violence  ont  fait  enregiftrer, 

par  des  Lois  que  les  conftitutions  de  notre  Monar- 
3,  chie  méconnoitfent  Se  reprouvenr. 

»  Nous  croyons  au  contraire  devoir  protefter  contre 
s,  tous  les  actes  d'autorité a  qui  tendroient  à  nous en- 
a,  lever  notre  état,  compromettre  nos  propriétés,  Se 
3,  donner  quelque  apparence  de  fandîon,  à  une  loi  qui 
3^  ne  Fa  pas  reçue  des  Cours  Souveraines  du  Royaume. 

„  Tels  font  ,  MM.  le  vœu  de  notre  cœur  Se  ie 
*  cri  de  notre  confeience  ;  mais  cet  attachement  im'iQr 
3,  lable  aux  vrais  principes ,  ne  faurok  altérer  en  rien 

notre  refpeéfc  Se  notre  fou  million  aux  ordres  du  Roi; 
3}  ils  font  fi  précis  Se  fi  exprès  3  que  nous  penfons  devoir 
„  y  obtempérer;  c'eft  auifi  du  très-exprès  coraœan- 
3,  demenc  du  Roi,  qui  vient  de  nous  être  notifié  ,  que 
s)  nous  requérons  le  regiftre  &  publication  des  Lettres- 
3,  patentes  dont  lecture  a  été  faite  ,}. 

Alors  M.  le  premier  Préfident  auroit  obfervé  ,  que  les 
Lettres  de  cachet  remifes  par  le  fîeur  de  Cypiere ,  Se 
les  Lettres -Patentes  contenant  fa  commiilion  ,  enjoi- 
gnoient  feulement  à  la  Compagnie  d'aiïifter  à  l'enregif- 
trement  fans  défamparer  ,  mais  ne  lui  défendoient  pas 
de  délibérer  ;  Se  il  auroit  ajouté  qu'en  exécution  defdits 
ordres ,  la  Compagnie  aflîfteroit  aux  opérations  du  fîeur 
de  Cypiere  ,  mais  qu'elle  entendoit  délibérer ,  s'il  n'ap- 
paroifloic  d'ordre  exprès  Se  contraire. 

Le  fieur  de  Cypiere  auroit  objecté ,  que  l'enregiftre- 
ment  devant  fe  faire  du  très-exprès  commandement  du 
Roi,  toute  délibération  devenoit  inutile,  qu'elle  feroit 
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d'ailleurs  contraire  aux  ordres  de  Sa  Majefte,  Se  qu'en 
conféquence  il  défendoit ,  au  nom  du  Roi,  de  délibérer,* 
à  quoi  la  Compagnie  auroit  oppofé,  par  l'organe  de  M. 
le  premier  Préfident  ,  ne  pouvoir  obtempérer  ;  &  de 
fuite  elle  auroit  délibéré,  fous  les  yeux  du  fieur  de  Cy- 
piere  y  qui  n'ayant  pas  voulu  fe  retirer,  auroit  été  prie 
de  croire  que  fa  préfence  ne  fauroit  gêner  les  fuffrages. 

Les  avis  comptés  .&  recueillis ,  M.  le  Premier  Préli- 
dent  auroit  dit  : 

„  Monfieur  ,  ma  Compagnie  vient  d'adhérer  de  plus 
35  fort  y  par  un  fu orage  unanime  ,  aux  prote  dations 
„  contenues  dans  fon  arrêté  du  i  z  mai  dernier ,  &  à 
„  celles  que  je  vous  ai  déjà  notifiées  en  fon  nom  ;  en 
„  conféquence  elle  vous  déclare  unanimement ,  par  ma 
9y  bouche  3  qu'elle  n'entend  donner  par  fa  préfence  au- 
„  cune  adhéfion  aux  opérations  de  cette  féance  ;  k 

foumiflion  qu'elle  doit  aux  ordres  du  Roi ,  la  retien- 
3?  dra  fur  le  fiege  ,•  mais  tous  les  membres  qui  la  comoo- 
>?  fent  y  feront  dans  un  état  purement  négatif;  elle  de- 

mande  de  plus  ,  que  fes  prote dations  foient  inférées 
„  tout  au  long  dans  votre  Procès-Verbal  „. 

Le  fieur  de  Cypiere  auroit  promis ,  d'après  le  vœu  èt* 
Bureau  ,  de  faire  mention  defdites  proteftations  dans  le 
procès-verbal  qui  devoit  être  d  relie  ;  mais  il  auroit  oh- 
fervé  que  l'objet  de  la  Compagnie  n'exigeoit  pas  qu'elles 
fuiTent  tranferites  en  entier;  obfervation  à  laquelle  le 
Bureau  auroit  cru  devoir  déférer. 

Après  quoi  le  fieur  de  Cypiere  ayant  falué  M.  le  pre- 
mier Préfident  &  fa  Compagnie  j>  &  s'étant  couver*  de 
fon  chapeau  ,  auroit  dit  : 

Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  lettres  en 
forme  de  commiiïion  ,  dont  iedure  a  été  faite  ,  feront 
lues  j  publiées  ê€  enregiftrées  du  très-exprès  commande- 
ment de  Sa  Majefté  ,  portées  par  nous  Commiflaire ,  a 
ces  fins.  Ouï  ,  ce  requérant  du  très-exprès  commande- 
ment qui  lui  en  a  été  fait ,  le  Procureur  du  Roi ,  pour 
être  le  contenu  en  icelles  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  de  quoi  il  fera  fait  mention  par  ie  Greffier  fur  le 
repli  d'icelles. 

En  conféquence  du  prononcé  ci-deiTus ,  le  Greffier* 


(no) 

Commis  auroît  procédé  de  fuite  à  la  tranfcrîption  déf- 
aites Lettres  fur  les  Regiftres  du  Bureau  ,  &  auroit  mis 
la  mention  requife  fur  le  repli  d'icelles. 

Le  fieur  de  Cypiere  auroit  remis  enfuite  au  Greffier 
en  Chef  pour  en  faire  faire  lale&ure,  une  expédition 
en  parchemin  ,  fcellée  du  grand  Sceau  5  de  l'Edit  por- 
tant fuppreiîîon  des  Tribunaux  d'exception  ,  donné  à 
Verfailles  au  mois  de  mai  dernier ,  &  adrerfé  directe- 
ment au  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  de  Tou- 
loufe ,  qui  auroit  été  lu  de  fuite  par  le  Greffier-Commis. 

Suit  la  teneur  de  l'Edit  : 

„  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de 
„  Navarre ,  &c. 

„  Si  donnons  en  mandement  à  nos  Amés  &  féaux 
„  les  Pré/ïdents-Tréforiers  ,  Confeiilers,  Chevaliers  & 

Grands- Voyers  de  France  3  tenant  notre  Bureau  des 
„  Finances ,  en  la  Généralité  de  Touloufe ,  que  notre 
n  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  enregif- 
„  trer ,  &  le  contenu  en  icelui  ,  garder  ,  obferver  & 
„  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  :  car  tel  eft  notre 
â>  plai/ir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable ,  y 
9>  avons  fait  mettre  notre  Scel,  Donné  à  Verfailles  au 
„  mois  de  mai;  l'an  de  grâce  1788  y  &  de  notre  Règne 
3,  le  quatorzième.  Signé,  LOUIS  :  Et  plus  bas  >  Le  Baron 
„  de  Breteitil.  Vifa  y  De  Lamoignon.  Scellé  du  grand 
„  Sceau  de  cire  verte ,  fur  lacs  de  foie  verte  &  rouge. 

Cette  lecture  faite  ,  MM.  les  Gens  du  Roi  s'étant 
levés  y  M.  le  Procureur  du  Roi  portant  la  parole  3  ont  dit  : 

Meilleurs ,  nos  fentiments  &  nos  principes  étant  tou- 
jours les  mêmes ,  nous  perfîftons  aufïi  dans  nos  protef- 
tations,  &  nous  ne  requérons  l'enregiftrement  &  publi- 
cation de  l'Edit  dont  nous  venons  d'entendre  la  leâure  , 
que  pour  obéir  au  très-exprès  commandement  de  Sa 
Majefté. 

M.  le  premier  Préfident,  d'après  le  fufrrage  unanime 
de  fa  Compagnie ,  auroit  renouvellé  toutes  fes  protefta- 
tions  ;  après  quoi  le  fieurde  Cypiere  ayant  falué  la  Com- 
pagnie &c  couvert  de  fon  chapeau  ,  auroit  ordonné  la 
publication  de  l'Edit  en  ces  termes  : 

Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Edit  dont  Iec« 
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turc  vient  d'être  faite,  fera  publié  l'Audience  tenant. 
Oui,  &ce  requérant  le  Procureur  du  Roi,  du  très- 
exprès  commandement  qui  lui  a  été  notifié. 

Cette  publication  ordonnée,  les  huis  ont  ete  ouverts  , 
&  la  le&ure  de  l'Edic  ayant  été  publiquement  faite, 
MM.  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés ,  &  M.  le  Procureur 
du  Rot  portant  la  parole ,  ont  dit  : 

i>  Metfieurs ,  la  publication  des  Lettres  -  Patentes, 
„  portant  le  pouvoir  du  CommhTaire  du  Roi ,  a  déjà 
»  été  prononcée,  les  ordres  abfolus,  qui  nous  (ont don- 
»  nés,  nous  forcent  de  la  demander,  nous  requérons 
»  en  conféquence  .cette  publication  du  tres-expres  corn- 
'H  mandement  du  Roi  .  r 

Sur  quoi  la  publication  de  ladite  commiîlion  du  iieur 
de  Cypiere  auroitété  faite  ,  malgré  les  ob fer vations  de 

ce  dernier.  m  .   _      .     n  , 

Cela  fait ,  le  fieur  de  Cypiere  Se  M.  le  Premier  Pre. 
fident  étant  couverts  chacun  de  leur  chapeau ,  *e  pre- 
mier a  falué  la  Compagnie  Se  a  prononce  l'enregiftre- 
ment  de  l'Edic  en  la  forme  fuivante. 

Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  le  prêtent  bdit  % 
dontledure  Se  publication  viennent  d'être  faite,  fera 
enregiftré  au  Greffe  du  Bureau  des  Finances ,  &  que 
fur  le  repli  d'icelui ,  il  fera  mis  que  lefture  &  publica* 
tion  en  ont  été  faites  de  l'exprès  commandement  du 
Roi  Se  de  fon  autorité,  Se  que  ledit  enregiftrement  a 
été  ordonné,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur  du 
Roi ,  du  très-exprès  commandement  de  Sa  Majelte  , 
pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  félon  fa  forme  Sç 

teneur.  ,  ,     . , ,        ,  i- 

Après  quoi  la  falle  auroit  été  vuidee  par  les  cavaliers 
de  la  maréchaufrée ,  Se  il  auroit  été  procède  après  ¥m* 
dience,  mais  par  faite  &  continuation  de  Séance  àjf 
tranfeription  de  l'Edic  dont  s'agit  par  le  Greffier  commis , 
qui  en  a  mis  la  mention  fur  le  repli  d'icelui.  . 

Ledit  enregiftrement  achevé  ,  le  Sieur  de  Cypiere  au* 
roit  clôturé  fon  Procès-Verbal  de  la  préfente  Séance  j 
qui  a  duré  jufqu'à  deux  heures  de  relevée  ;  &  après 
avoir  figne  ledit  Verbal ,  il  auroit  requis  les  lignatures 
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de  M.  le  Premier  Préfident  8c  de  M.  le  Procureur  du 
Roi,  qui  l'un  8c  l'autre  ont  fait  mention  dans  leur 
feing  du  très-exprès  commandement  de  Sa  Majefté  ,• 
Se  enfuite  le  fieur  de  Cypiere  couvert,  8c  après  le  falut 

d'ufage  ,  au r oit  dit  : 

MM. ,  vous  connoiflèz  l'intention  du  Roi  ,  par 
l'Edît  qui  vient  de  fupprimer  vos  fondions  ;  je  fuis 
chargé  de  vous  défendre  de  les  continuer \  8c  de  vous 
annoncer  que  Sa  Majefté  attend  également  du  refpedfc 
8c  de  la  foumifïion  de  tous  les  Membres  de  la  Compa- 
gnie, qu'aucuns  Arrêtés,  Délibérations  ni  Proteftations 
ne  fuiront  cette  Séance  ;  8c  qu'au  furplus  ,  en  cas  de 
défobéiflance  *  il  y  feroit  pourvu  fur  le  compte  qui  en 
feroit  rendu  à  Sa  Majefté  ;  je  fuis  encore  chargé  de  vous 
prévenir  ,  qu'en  exécution  de  la  miflîon  qui  m'en  a  été 
donnée ,  je  vais  procéder  à  l'appofition  du  fcellé  des 
minutes ,  pièces  8c  effets  qui  peuvent  être  dans  votre 
Greffe ,  après  avoir  rompu  la  Séance ,  8c  vous  avoir 
prié  de  vous  retirer  :  tels  font  les  ordres  exprès  dont  je 
fuis  le  porteur. 

M.  le  Premier  Préfident  lui  a  dit:  t<r  le  Bureau  va 
y  délibérer  „  :  fur  quoi  les  avis  recueillis  ,  il  a  été  una- 
nimement arrêté,  en  préfence  du  iieur  de  Cypiere, 
que  ta  intérêts  de  la  compagnie  demandant  qu'elle 
délibérât  en  fon  particulier ,  il  feroit  libre  au  fieur  de 
Cypiere  de  fe  retirer  ,  s'il  le  trouvo'it  convenable  ;  mais 
que  le  Bureau  ne  défempareroit  pas ,  à  moins  qu'il 
ne  fut  juftine  d'un  ordre  exprès ,  adrefTé  à  toute  la 
Compagnie,  qui  lui  enjoignît  de  lever  la  Séance,  après 
les  opérations  du  Commilfaire  du  Roi, 

Les  prières  ,  les  invitations  &  les  menaces  auroient- 
eîles  envain  été  dirigées  tour^à-tour  contre  ce  délibéré  ; 
envain  les  reflources  de  la  politique  la  plus  confommée  , 
auroient-elles  été  mifes  en  mouvement;  envain  le  fieur 
de  Cypiere  ailroit-jl  tenté  de  ramener  à  Ces  vues  chacun 
des  Officiers,  qu'il  s'eft  permis  d'interpeller  l'un  après 
Vautre  par  les  exemples  8c  les  raifonnements,  par  l'efpoir 
des  récompenfes  &  par  l'épouventail  des  peines;  rien 
n'auroit  pu  les  ébranler  ,  ils  auroient  refté  fermes  dans 
leur  première  détermination ,  ils  fe  feroient  écriés  de 


concert ,  que  les  exemples  de  les  vaincs  confidératîorré 
nW  jamais  dû  prévaloir  fur  le  fentiment  intime  d'une 
confeience  éclairée  ;  ôc  ils  lui  auroient  répété  par  accla- 
mation ,  qu'ils  ne  défempareroient  pas,  à  moins  qu'ils 
n'y  fufle.it  contraints,  ou  par  l'autorité  ciu  Roi  bien 
exprimée,  ou  par  la  force  &  la  violence. 

Le  fieur  de  Cypiere  obligé  de  convenir  qu'il  n'avoit 
pas  des  ordres  à  communiquer  à  l'effet  de  divîfer  la 
compagnie,  auroit  alors  redoublé  fes  vaines  infiances; 
mais  bientôt  défefpérant  de  leur  fuccès  >  il  fe  feroit  flatté 
de  laffer  par  fon  obftination  ceux  qu'il  n'a  voit  pu  per- 
iuader  par  de  mouvements  oratoires,  ôc  il  auroit  ulté- 
rieurement notifié  à  la  compagnie  que  fi  elle  pernftoit 
à  fe  refufer  à  l'injoncHon  qu'il  lui  faifoit  au  nom  de 
Sa  Majefté,  la  féarree  ne  finiroit  jamais,  parce  qu'il 
répugnoit  à  fon  cœur  de  déployer  l'autorité  contre  des 
Magillrats  dignes  de  fes  égards,  même  de  fes  refpe&s, 
A  cette  dernière  apoftrophe  ,  auroit  fuccédé  un  long 
filence  auiîi  abfolu  que  général ,  qui  auroit  été  enfin 
rompu  par  des  nouveaux  efforts  du  fieur  de  Cypiere  , 
auiîî  infructueux  que  les  premiers,  ôc  fur  le  champ  il 
auroit  mandé  les  Lieutenant  &  Sous-Lieutenant  du 
Prévôt  delà  Maréchauffée,  qui  ayant  pénétré  dans  la 
Salle  ,  après  avoir  laine  leurs  Cavaliers  (or  la  porte, 
auroient  pris  les  ordres  du  fieur  de  Cypiere;  &c  en 
exécution  d'iceux  ,  auroient  enjoint,  de  ia  paît  du  Roi, 
à  M.  le  premier  Préfident ,  de  fe  recirer  &  d'amener 
avec  lui  fa  compagnie  ;  à  quoi  M.  le  premier  Préfident 
auroit  répliqué  ,  s'adreflant  au  fieur  de  Cypiere,  que  ce 
dernier  a&e  auquel  le  Bureau  fe  hâtoit  de  déférer, 
pour  ne  pas  compromettre  ôc  avilir  davantage  la  îvla- 
giftrature  ,  ctoit  bien  digne  de  compléter  La  violence  ôc 
l'illégalité  de  toutes  les. opérations  de  cette  féance  contre 
lefqueUesilrenouvelloitles  prote  dation  s  de  fa  compagnie. 

Après  quoi  tous  les  Officiers  du  Bureau  fe  feroient 
retirés  accompagnésdu  fieur  de  Cypiere  toujours  efeorte 
des  Officiers  de  ia  Maréchauflk  qui  font  venus  avec  lui 
jufques  au  Perron  de  la  Cour. 

Et  de  tout  ce  deffus  a  été  fait  &  d.reffé  le  prêtent 
procès-verbal. 


f  m  ) 

REMONTRANCES 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 
D  E   R  I  O  M. 

AU  ROI, 

Du  16  Juin  1788. 

Sire, 


-L<ES  Officiers  de  votre  Bureau  des  Finances  de 
Riom  5  inftruits^  par  la  notoriété  ,  de  la  fupprcffion  de 
leurs  Offices ,  n  ont  pu  croire  qu'il  foit  entré  dans  les 
vues  de  Votre  Majefté  de  les  priver ,  comme  on  l'an- 
nonce ,  de  leur  état ,  de  leurs  privilèges  &  de  leur  patri» 
moine  5  ils  cherchent  en  vain  à  pénétrer  les  motifs  qui 
âuroient  pu  leur  attirer  un  traitement  qui  n'eft  pas  moins 
contraire  à  la  juftice  qu'aux  intérêts  même  de  Votre 
Majefté; 

Les  Offices  de  vos  Bureaux  des  Finances  ,  Sire  ,  font 
des  plus  anciens  de  la  Monarchie  5  ils  font  liés  à  la  con- 
ftitution  de  l'Etat  :  de  tout  temps  les  Rois  ont  eu  un 
Domaine  appellé  le  Trefor  ,  &  des  Officiers  prépofés 
pour  en  avoir  la  dire&ion  ,  pour  y  veiller  ,  pour  k 
conferver.  On  ne  peut  rapporter  des  preuves  de  leur 
première  création  ,  puifqu  elle  fe  perd  dans  la  nuit  des 
temps  ;  mais  une  Ordonnance  de  Saint  Louis  de  1227  » 
rapportée  par  Joim'ille  (  1  )  ,  a  confervé  le  ferment 

il)  Joinville,  chap.  S63  Pag.  169 ,  Edic.  de  \66S. 


(  ii;  ; 

mfh  étalent  tenus  de  prêter ,  de  bien  &  loyalement 
larder  tes  rentes  &  domaines  de  la  Couronne  avec  tous 
Ces  droits ,  &C>  { i  )  i  &  lors  de  finftitution  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  en  1 3  ï  9  >  c'eft  un  Tréfoner  de  France 
qui  en  fut  nommé  Préfident  :  on  voit  encore  de  très- 
anciennes  Ordonnances  qui  leur  font  adreflees  ,  Se 
entt'autres  du   mois  d'Août  1297  >  premier  Mars 

ï  388,  ôcc  (1)  :  . 

Ceft  conformément  a  ces  Ordonnances  qu  un  au- 
teur ancien  (  3  )  *  qui  a  écrit  l'Hiftoire  des  Tribunaux 
Supérieurs ,  eft  d'avis ,  dit-il ,  de  ceux  qui  croyent  que 
les  charges  de  Tréforiers  de  France  ont  commencé  avec 
U  Monarchie  Framoife  ,  pour  régler  &  gouverner  lé 
domaine  du  Roi,  d'où  eft  venu  le  nom  de  Trésorier,  &f« 

L'ancienneté  &  la  dignité  de  ces  charges  ont  etc 
auflfi  remarquées  par  Loifeau ,  Pafquier  &  autres.  Le 
premier  ajoute  que  leurs  fonctions  (ont  fi  bien  réglées  & 
fi  nettement  diftinguées,  qu'il  eft  mal  aifé  qu'entre  ceux 
qui  Ce  gouvernent  par  raifon  3  il  arrive  beaucoup  de  diffé- 
rends (4)  ;  c'eft  àcaufe  de  leur  ancienne  prééminence 
qu'ils  ont  toujours  prêté  ferment  à  Votre  Majefèé  entre 
les  mains  de  fon  Chancelier. 

Les  Tréforiers  de  France  &  les  Généraux  des  Finan- 
ces ,  qui  remontent  auflî  à  la  plus  haute  antiquité ,  for- 
mèrent une  même  Compagnie ,  unie  par  Edit  du  mois 
de  Janvier  1 5  c  1  ;  celui  du  mois  d'Avril  1 617 ,  ajouta  à 
leurs  premières  attributions  la  Jurifdidtion  confentieufe 
des  Domaines  &  de  la  Voirie,  dont  ils  avoient  eu  de 
tout  temps  la  direction  &  adminiftration  ;  ces  nouvelles 
formations  conferverent  aux  Tréforiers  de  France  les 
mêmes  droits  &  privilèges  dont  les  anciens  avoient  jouis 


U)  Defcorbiac  ,  nt.  14,  chap..  1 ,  pag.  7H  &  ^*nmnr  . 

),)  Chopin,  du  Dom  h*.  3  ,  tit.  24 ,  No.  i  &  3.  Miraumont, 
Mém.  de  l'Oig,  &  Kecherc  des  Jult.  p.  14*.  Fournival ,  pag.  4* 

(O  Oefco'Siac ,  chip  1  &  f4-      ,.  „  *. 

flv  LovCeau  ,  -te  Offices  ,  ch  1  ,  hv.  1 ,  No.  1x7  &  W*  & 
llT.  4 ,  ch.  1 ,  No.  37  .  Pafquier ,  rech.  hv.  i  ,  ch.  8. 

Voyez.  Chapufeau,  des  Jurifd.  de  France  ,  chap.  14 


{  II*  ) 

&  fi  le  nombre  én  fut  augmenté  5  c'eft  parce  que  îe 
Royaume  ayoit  acquis  de  nouvelles  Provinces.  Ces 
vérités  hiftoriques  font  confacrées  par  les  Edits  de 
Henri  iîl  de  1586,  de  Louis  XIII  de  1655,  &  de 
Louis  XIV  du  mois  de  Décembre  1694  ,  qui  confor- 
ment tous  les  droits  &  privilèges  des  Bureaux  "des  Finan- 
ces ,  &  qui  ont  été  enregistrés ,  ain/î  que  les  précédents  , 
dans  tous  les  Parlements  ,  Chambres  des  Comptes  & 
Cours  des  Aides. 

Les  Officiers  de  vos  Bureaux  des  Finances j  Sire* 
fe  font  acquittés  des  fondions  qui  leur  ont  été  confiées  §" 
avec  la  fidélité  &  l'exactitude  qu'on  pouvoiten  attendre. 
Il  n'a  jamais  été  porté  de  plainte  fur  leur  conduite  ;  ils 
ont  reçu  des  preuves  multipliées  de  la  fatisfa&ion  des 
Souverains. 

Leur  (uppreiïion  ,  Sirs  ,  ferait  contraire  aux  règles 
deJa  Juftiee ,  que  Votre  Majefté  chérit  ,  &  aux  pouvoirs 
même  de  la  Souveraineté  monarchique  ;  elle  attaqueroit 
deux  principes  certains  parmi  nous,  la  propriété  des 
citoyens ,  &  l'inamovibilité  des  Offices.  Votre  Majefté  a 
reconnu  folemnellement  ces  deux  maximes  ;  vainement 
répondroit-on  que  la  fuppreffion  n'eft  point  une  defti- 
tution,ce  feroit  rendre  la  loi  illufoire  ?  fi  le  Magiftrat 
qu'elle  défend  de  deftituer  ,  pouvoit  être  fupprimé. 
Votre  Majefté  vient  encore  dz  déclarer,  par  l'organe 
de  fon  Garde  des  Sceaux ,  qxxEUe  reconnu u  hataement 
que  la  fupprejjïon  a  un  tribunal  pour  le  remplacer  par  un 
autre,  exige  une  forfaiture  préalablement  jugée.  Votre 
Majefté,  Sire,  ne  peut  pas  être  contradictoire  avec 
elle-même.  On  n'ignore  cependant  point  qu'il  y  a  eu 
des  fupprtffions  d'Offices  a  mais  elles  fe  font  ordinaire- 
ment opérées  par  la  mort  de  l'Officier,  U  forfa'itwe >, 
pu  l'incompatibilité.  Votre  Edit ,  Sire  ,  invoque  le  vœu 
des  Etats  alemblés  à  Blois  ,  &  l'Ordonnance  qui  a  été 
rendue  en  conféquence  ;  mais  qu'il  foit  permis  de  le 
repréfenter  à  Votre  Majefté  ,  l'art.  2.42  de  cette  Loi  qui 
a  réduit  (&  non  fupprimé  les  Offices  de  Trésoriers  de 
France),  a  voulu  que  la  réduction  ne  s'effectuât  que 
par  U  mqn  a  la  forfaiture  ,  ou  fwçowpaîlbiLiiç  \  elle  n'a 

point 


.        r       i  f  "7) 

point  eu  heu  ;  des  Vues  plus  réfléchies  engagèrent  à  révc* 

quer  cette  dîfpofition.  L'Edit  de  1598,  qui  avoit  or- 
donné la  même  opération  ,  fut  annuilé  par  celui  du  mois 
de  décembre  1 608  \  une  réduction  postérieure  (  &  non 
une  fuppreflïon  )  fut  révoquée  également  par  £dic  du 
mois  de^  Février  1673  >  &  cet  Edit  ne  fit  que  fe  con- 
former à  un  précédent  du  mois  de  Novembre  1646, 
qui  porte  que  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances 
ne  pourront  erre  [opprimes  ,  ni  réduits  à  L'avenir  ,  pour 
quelques  caufes  &  cir confiances  que  ce  puijfe  être  (1),  Une 
inftitution  faite  par  le  Roi  &  la  Nation  ,  qui  a  pris 
naiffançe  avec  le  Trône ,  qui  a  été  confirmée  par  tant 
de  Lois  3  enregiftrées  dans  toutes  les  Cours ,  n'exigeroit- 
eile  pas  au  moins  les  mêmes  folemnités  pour  la  détruire  ? 

Mais  non  ,  Sire,  cette  deftru&ion  ne  peut  être  dans 
l'intention  de  Votre  Majefté  ,  &  c'cft  fans  doute  par 
ce  motif  quelle  n'a  pas  daigné  nous  la  faire  connoître; 
les  papiers  publics ,  des  bruits  confus,  ne  peuvent  y 
fuppléer  y  Se  tandis  qu'ils  annoncent  la  fuppreflïon  des 
Bureaux  des  Finances,  ils  atteftent  des  profitions  accor- 


(1)  „  Et  généralement  quand  il  faut  oter  les  Magifirats  ,  où 
„  les  Corps  &  Collèges  ,  ou  retrancher  les  privilèges  des  parti- 
„  entier  s»  oh  diminuer  les  gages  ,  tffe.  Il  n'y  a  meilleur  moyen 

que  d'y  venir  peu  h  peu.  .  .  .  Nous  en  avons  un  notable 
„  exemple  de  Charles  V,  lorsqu'il  étoit  encore  Régent  en  France  i 

lequel,  par  mauvais  confeil ,  fufpendtt  tout-à-coup  er  fupprC 

ma  la  plupart  des  Officiers  ,  qui  fut  caufe  que  peu-apr}s  il 
j>  donna  fon  Arrêt  en  Parlement  ,  tel  qu'il  s'en  fuit  :  Nous , 
„  de  notre  pur  &  bon  office  royal ,  auquel  appartient  rappel -1er 
„  &  corriger,  tant  notre  fait  comme  l'autrui ,  toutes  les  fois 
„  que  nous  connoiîTons  qu'en  icelui  juftice  a  été  bleiîce  ,  fpé- 

cialement  en  grevant  l'innocent,  avons  dit,  déclaré  &'  pro- 

noncé ,  ciifops  ,  déclarons'  &  prononçons  ladite  privation  & 
„  les  publications  d'icelle  ,  &  tout  ce  q*ui  s'en  eft  enfui  vi  ,  avoîr. 

été  de  fait  feulement  ,  &  obtenu  par  impreffion  ,  &  à  notre 
m  grand  déplaiiîr  ,  8c  n'avoir  eu  de  droit  aucun  effet  de  pri- 
„  Vation  ,  fufpenfion  ou  lélion  quelconque  defdits  Officiers,  en 
„  leurs  perfonnes  ,  érats,  offices  ,  honneurs  ,  gages  ,  droits ,  & 
»  néanmoins  icelles  privations  annulions  ,  cafTons  &  condannons 
„  a^  perpétuité,  &c.  "  Bodinyde  la  République  ,  Uv.  4  >  chap, 
3,  edit.  de  iç8o,  pag.  579. 
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dées  à  des  Officiers  de  ces  Compagnie! ,  à  la  veille  Si 
poftérieurement  même  à  l'Edit.  , 
P  Comment  feroifil  permis  d'ajouter  fo ^  une  up 
preflion  qu'on  dit  être  accompagnée  de  condmons 
inouies,  &  qui  repugneroient  trop  aux  ienumenrs 

5  ^r  lefquels  Votre  Majefté  a  toujours  ete 
Jirigé  :  on  repa'nd  que  la  fupçeffion  ^tX 
foumiffion  exprefledes  Officiers  fuppr.mes  a  la  taille, 

6  à  toutes  les  autres  charges  P»»1^?8-  s  , 
Les  Officiers  de  vos  Bureaux  des  Finances  ,  MK  E, 

fe  dWifent  en  trois  claffes  ;  les  uns  ont  la  noblefli 
Lu  fe ,  la  révocation  des  privilèges  de  leur  Office  ne 
beut  la  leur  enlever  ;  la  féconde  clafle  eft  compofee  des 
Stafe  o-  fuccédé  à  leurs  ffi  on 
pas  e,co,e  vingt  anS  d'exercice  pei&nne 1.1a  tioiiieme 
compr^d  ceux  qui  font  au  premier  deg  e 

Votre  Majefté,  Sire,  réduit  ce   ^  dernières 
r'aflTes  à  la  condition  de  taxables  ;  les  puvtleges  des 
M  ne  font  pas  comptés  aux  enfants  qui  n'ont  pas 
S  ans  d'ëxe'rcice  pJfonnel.  S'ils  étoie,n  morts  dan 
la  première  année  même  de  leur  exercice  ,  les  puv,  eg es 
de  la  Nobleffe  leur  feroient  acquis 
veut  qu'ils  aient  à  regretter  pour  leur  pofteute  qu  une 
mort  foudaine  &  prématurée  ne   es  ait  pas  enlevé 
plutôt  ;  il  les  invite  à  gémir  dette  encore  £ 
Lfi  la  privation  involontaire  de  ko ,s ^Offices  ,  le  tait 
du  Prince,  le  coup  d'autorité  qui  les  fepp ,  les ^de 
pouilleroient  d'un  état  quelamor  même  l^auroit 
laifTé  Une  fuppreffion  qui  viole  les  Lou ,  non  leme 
A.U  Tnftice  mais  de  l'humanité  ,  ne  peut ,  Sire  , 
è^ltt^oM^  ;  elle  ne  fournira  point 

qÙ:  te Officiers  à  qui  f^jV^fërA 
ies  mois  r« en  en 
fans  leur  faute  ;  oc  qu  ayant  ic  y  »  fté  é 

entoures  ^^^SSitS^d^ 
pour  la  leur  ^  r>  18  0 e  confondus  avec  eux. 
des  derniers  de  vos  lujets  ,  «.  en  affurant  avec 
L'Edit  feroit  contraire  à  lui-même ,  fi ,  en  allurant 


Juftice  les  privilèges  à  l'Officier  qui  a  fervi  vingr  ans , 
il  en  privoit  celui  qui ,  aux  fervices  de  quarante  Se  cin- 
quante ans  de  fon  pere  ,  joint  les  fiens  propres.  Ce  ne 
font  pas  feulement  eux  Se  leurs  familles  perfonnelles  que 
Votre  Majefté  plongeroit  ainfi  dans  L'amertume  Se  le 
défe^poir,  pif  la  ioub'e  privation  dê  leur  état  &  de 
leur  fortune  ;  ce  feroit  encore  celles  qui  Ce  fo.it  alliées 
avec  eux  ,  fur  la  foi  d'une  noblefie  garantie  par  Votre 
Majefté  ,  Se  par  les  Loix  du  Royaume.  Il  n'a  pu  être  , 
Sire,  dans  votre  intention  de  jeter  ainfi  le  trouble  Se 
la  défolatîon  dans  une  immenficé  de  familles.  Votre 
Majefté  n'ignore  pas  fans  doute  que  tous  fes  Sujets  font 
actuellement  livrés  à  la  coufternation ,  que  la  terreur 
s'eft  emparée  de  tous  les  efprits,  qoe  la  perte  de  l'état 
d'un  fi  grand  nombre  de  Magiftrats  ?  opérée  à  la  fois  > 
&:  par  une  fecouffe  dont  il  n'y  a  point  d'exemple  ,  ruine 
les  uns  3  dégrade  les  autres  ,  &  fait  verfer  des  larmes  de 
toute  part.  Ceux  qui  ne  font  pas  encore  frappés,  crai- 
gnent le  même  fort ,  &  ne  croient  plus  rien  d'afiuré  dans 
leurs  pofteiïîons.  L'âge  de  vos  Officiers  fupprimés,  leurs 
occupations  précédentes ,  Se  d'autres  circonftances  y  leur 
interdifent  la  faculté  d'embrafier  tout  autre  état  : 
votre  Edit ,  Sire,  leur  enlevé  d'un  feul  trait  celui 
qu'ils  avoiént  ,  Se  ne  leur  permet  pas  d'en  acquérir 
d'autre. 

Les  Officiers  de  vos  Bureaux ,  qui  ne  rempliiïbient 
encore  que  le  premier  degré ,  outre  leurs  fervices  per- 
fonnels ,  ont  payé  douze  mille  livres  pour  les  frais  de 
leur  réception  ;  Se  quelques-uns  ,  quinze  jours  avant  la 
fuppreffion  :  ils  n'ont  pas  commencé  à  jouir  un  inftant 
des  privilèges  achetés  fi  chèrement  >  Se  dont  le  prix  a 
groffi  votre  Tréfor  :  tous  ont  payé  ,  dans  l'année  même 
de  cette  fuppreffion  ,  leur  part  d'un  million  qu'on  a 
exigé  d'eux ,  pour  être  confervés  dans  une  exemption 
qu'ils  avoient  ,  qu'ils  n'avoient  cefie  d'avoir ,  qu'ils 
avoient  acheté  plufieurs  fois,  Se  dans  l'année  même 
où  ils  fe  font  épuifes  pour  verfer  le  capital  de  cette  der- 
nière Finance  dans  les  Coffres  de  Votre  Majefté  :  on 

H  2 


(no) 

fupprlme  les  Offices  dont  un  Edk  tout  récent  venoit  àe 
leur  garantir  l'hérédité. 

Il  a  été  établi  fur  eux  un  droit  de  marc  d'or  parti- 
culier ,  appelle  le  man  d'or  de  la  Nobieffe  :  chacun  auroic 
dû  croire  que  c  etoit  pour  les  en  faire  jouir  5  &  ils  font 
fupprimés  ;  c'eft  ainfi  que  la  chofe  le  prix  leur 
échappent. 

Encore  une  fois ,  Sire  >  ces  injufîices  font  trop  éloi- 
gnées des  vues  bienfaifantes  de  Votre  Majefté  ?  des  prin- 
cipes fages  qu'elle  a  adoptés  ,  pour  ^qu'il  toit  permis  de 
douter  qu'elle  ne  retire  un  Edit  défaftreux. 

Votre  Majefté  a  annoncé  fon  règne  par  un  a<5te  fignalé 
de  bienfaisance  :  il  s'étoit  élevé,  contre  le .'  vœu  de  la 
Nation ,  des  Tribunaux  éphémères  ;  fes  membres  avoient 
été  reçus  fans  frais  de  provilions ,  ni  de  réception  •  ils 
avoient  des  gages  confidérables  fans  finance  \  Votre 
Majefté  ,  en  les  Supprimant  après  trois  ans ,  leur  a  con- 
ferve  leurs  privilèges  ,  8c  même  aflùri  oes  penfions  : 
mais  au.  contraire  ^  les  Bureaux  des  Finances  5  nés  fous 
les  aufpices  des  Loix  ,  les  plus  anciens  Officiers  de  la 
Monarchie ,  pourvus ,  à  grands  frais  >  d'Offices  dont 
les  finances  multipliées  à  l'infini ,  ont  été  verfées  au 
tréfor-roy al ,  dont  les  gages  font  infiniment  difpropor- 
tionnés  de  leur  finance  ,  feroient  renvoyés  avec  la  perte 
de  leur  état  &  de  leurs  privilèges  ?  Quel  contrafte  | 

Si  votre  juftice  ,Sire,  répugne  à  la  fuppreffion 
annoncée  ,  les  intérêts  de  Votre  Majefté  n'y  font  pas 
moins  contraires  :  da*.îs  quelle  circonftance  Votre 
Maiefté  fupprimeroit-elle  environ  trois  milîe  Offices, 
dans  un  temps  où  l'enchaînement  malheureux  d'une 
adminiftration  défaftreufe  ,  a  laiffé  vos  tréiors  ymàes  > 
ôc  vos  fujets  dans  la  détreffe  ?  Ce  n'eft  point  une  exa- 
gération 3  c'eft  Votre  Majefté  qui  l'attefte  ,  &  qui 
daigne  en  inftruke  les  tujets  dans  un  compte  public. 
La  fuppreffion  ,  Sire  .  emporte  du  moins  la  néceffité 
de  rembourfer;  &  le  rembourfement  ,  s'il  étoit  poffible, 
feroir  infiniment  plus  onéreux  qu'un  refte  de  gages  pour 
lefquels  les  Officiers  de  vos  Bureaux  des  Finances  Conz 


encore  employés  dans  les  états  arrêtes  en  votre  Confet!. 
Oserions-nous  mettre  fous  les  yeux  cie  Votre  Majefté 
ce  qui  fe  dit  chaque  jour  ;  le  public  ,  convaincu  de 
cette  vérité  ,  foupçonne  qu'à  la  perte  de  leur  état ,  on 
propofe  à  Votre  Majefté  d'ajouter  celle  de  leurs  finances  ; 
il  obferve  que  i'Edit  n'afligne  aucun  fonds  pour  un 
rembourfement  quiexcéderoit  cinquante  millions,  qu'il 
n'indique  aucune  époque  5  qu'il  n'ordonne  pas  même  le 
cours  des  intérêts,  il  ne  fuffit  pas,  Sire,  que  Votre 
Majefté  Toit  jufte  ;  elle  doit  détruire  le  foupçon  inju- 
rieux qu'elle  ne  peut  pas  l'être.  Votre  Majefté  ne  peut 
foutenir  la  confiance  nationale  &  étrangère ,  que  par 
une  fidélité  entière  à  remplir  fes  engagements.  Eloignons 
donc  les  idées  alarmantes  du  public.  Votre  Majefté  r en- 
droit à  fes  Officiers  leurs  finances  en  deniers  comptants, 
avec  leurs  privilèges  ,  fi  la  fupprelïîon  projetée  pouvoir, 
avoir  lieu  :  mais  ,  dans  cette  fuppofîtion  ,  fi  conforme 
à  l'humanité  &  a  la  raifon  ,  Votre  Majefté  perdroic 
infiniment.  La  première  finance  de  plufieurs  des  Officiers 
des  Bureaux  des  Finances ,  eft  de  cent  vingt  mille  livres  , 
Se  remonte  à  des  temps  où  le  marc  d'argent  n'étoît  que 
de  quinze  livres  ;  des  finances  fucceilîves    payées  en 
1616,  1645  ,  1646  3 1691,  1694,  1696  y  i%9  , 1761 , 
1702,1703,  1704,  1706,  1707,1715,  1743,  *7y8> 
2770  &  1786  ,  ont  augmenté  la  première  de  plus  du 
double.  Le  Gouvernement  a  trouvé  dans  tous  les  temps 
des  fecours  prompts,  &  la  plupart  gratuits,  dans  les 
Trésoriers  de  France,  qui  ont  facrifié  la  partie  la  plus 
précieufe  de  leur  fortune  aux  befoins  de  l'Etat.  Si  l'in- 
tention de  Votre  Majefté  ,  conforme  à  fa  juftice,  leur 
allure  le  rembourfement  de  ces  fommes  immenfes , 
Votre  Majefté  ne  peut  faire  une  opération  plus  funefte 
pour  fes  finances  ;  fi  au  contraire  on  lui  a  perfuadé  qu'elle 
peut  fupprimer  la  propriété  de  la  finance  ,  comme  celle 
de  l'Office  ,ou  fe  la  retenir ,  en  promettant  de  prétendus 
équivalents,  ou  en  impofant  des  termes  ,  la  confiance 
publique  fera  détruite,  la  refïource  des  emprunts  eft  per- 
due ,  l'exemple  du  pafle  fermera  toutes  les  bourfes  pour 
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l'avenir  ;  il  ne  reftera  plus  que  la  voie  de  l'impôt ,  déjà 
porté  à  fon  comble. 

Les  Tréforiers  de  France  ont  contracte  des  dettes  îm- 
menies  pour  fubvenir  aux  augmentations  de  finances 
qu'us  ont  payées  à  Votre  Majefté  ;  ces  dettes  devien- 
droient,  Sire  j  celles  de  Votre  Majefté,  &  contribue- 
roient  encore  à  lui  rendre  de  plus  en  plus  oneieules  les 
fuppreffions  qu'on  médite. 

Les  parties  cafaelles  de  Votre  Majefte  en  recevroient 
encore  une  diminution  confidérable  ;  les  frais  de  pro- 
yifions  des  Offices  des  Tréforiers  de  France  ,  ont  et*, 
portés  à  des  femmes  exceOives  ;  ceux  des  autres  charges 
de  Judicature  n'en  approchent  point ,  &  chaque  muta- 
tion opère  de  nouveaux  droits, 

Nous  laiffons  enfin  ,  Si  r  e  ,  a  pefer  dans  la  balance 
de  votre  fageflè  ,  fi  les  droits  de  votre  Domaine  ,  &  la 
confervation  de  vos  titres,  ne  fouftriront  rien  de  la  lup- 
preffion  d'un  Tribunal  unique  dans  chaque  Province , 
à  qui  cette  attribution  appartient  ;  &  s'il  fera  remplace 
utilement  pour  Votre  Majefté,  par  le  grand  nombre 
de  Tribunaux  répandus  dans  votre  Royaume,  &  dont 
les  occupations  vont  acquérir  une  fi  grande  extenfion. 

Si  l'intérêt  de  Votre  Majefté  s'oppofe  à  la  fuppreflion  , 
celui  de  l'Etat  ne  l'exige  point  ;  les  privilèges  des  Tré- 
foriers de  France  ne  lui  font  point  onéreux  -,  la  capitation 
qu'ils  paient ,  furpaCTe  beaucoup  les  charges  dont  elle 
les  exempte  ;  la  néceffité  des  deux  degrés  pour  acquérir 
la  noblefte  à  la  troifieme  génération  ,  permet  a  peu  de 
de  familles  d'y  atteindre  -,  le  Bureau  des  Finances  de 
Riom  ,  quoique  de  la  première  création  ,  quoique  com- 
pofé  de  trente-trois  Officiers ,  n'a  pas  annobh  fax  ra- 
milles ;  une  feule  charge  de  Secrétaire  du  Roi  en  anno- 
blit  fouvent  un  plus  grand  nombre  en  vingt  ans  :  il 
n'eft  point  rare  de  voir  des  charges  de  Bureaux  des 
Finances  occupées  par  des  nobles,  elles  fe  perpétuent 
fouvent  dans  la  même  famille  ,   pendant  un  grand 
nombre  de  générations;  on  ne  fe  borne  pas  a  les  poi- 
féder  pendant  le  temps  que  la  Loi  détermine  pour 


acquérir  les  privilèges  ;  il  n'y  a  pas  une  de  ces  Corn- 
pagnies  où  il  ne  fe  trouve  des  Magiftrats  qui  exercent 
depuis  quarante  &  cinquante  ans  ;  &  tres-fouvent  le 
fils  qui  a  fuccédé  à  Ton  pere  ,  meurt  fans  enfants  , 
ou  ne  lailTe  que  des  filles  :  cependant  on  fuppnmeroïc 
de  tels  Offices  ;  &  d'autres  fans  fondions  &  fans  utilité 
publique  ,  fubfiftenc.  Il  fembleroit  que  la  profcnption 
projetée  contre  les  Tréforiers  de  France  ,  feroit  une 
difgrace  ,  une  punition  ,  l'effet  d'une  jufte  colère  de 
Votre  Maj-fté  ;  &  ils  n'ont  jamais  démente  des  Rois , 
ni  de  la  patrie  ;  ils  ont  été  utiles,  Se  à  leur  Souverain 
&  à  leurs  concitoyens  -,  prefque  toutes  leurs  fonctions 
font  gratuites  ;  leur  fuppreffion  ,  nuifible  aux  intérêts 
de  Votre  Majefté  ,  ne  deviendra  avantageuie  a  per- 
fonne  ;  mais  ce  n'eft  point  dans  de  pareilles  con  h  de- 
rations  qu'ils  placent  leur  confiance  :  c'eft  la  juttice 
de  Votre  Majefté.  qu'ils  invoquent,  ce  lont  les  Loix 
du  Royaume  ,  le  droit  facré  de  la  propriété  5  1  ina- 
movibilité des  Offices  ,  l'Ordonnance  de  Bims  qu'on 
leur  oppofe.  Le  plus  abfolu  de  vos  predecefleurs  , 
Sire,  a  rédigé  la  Loi  que  nous  invoquons  ;  il  n'en 
eft  pas  l'auteur  ,  elle  étoit  née  avec  la  Monarchie  ,  & 
des  Ordonnances  antérieures  la  fuppofent  ,  mais  il  a 
eu  la  gloire  de  la  rédiger  ;  la  même  Loi  qui  aiitonie 
Votre  Majefté  à  demander  le  fang  &  la  vie  de  vos 
Sujets  pour  la  défenfe  de  Votre  Perfonne  Sacrée  & 
de  vos  Etats ,  vous  oblige  ,  Sire,  à  leur  garantir 
leur  propriété  ;  c'eft  le  ferment  que  vous  avez  prêt? 
à  tous  vos  Sujets ,  en  préfence  des  Grands  de  votre 
Royaume ,  dans  l'augufte  cérémonie  de  votre  Sacre , 
c'eft  à  ce  ferment  que  de  fidèles  Magiftrats  appellent 
en  ce  jour ,  à  ce  ferment  qui  fut  celui  de  vos  pre- 
déceffeurs  ,  auxquels  Votre  Majefté  eft  le  plus  jaîoufe 
de  reftembler  ;  ce  fut  celui  de  Charlemagne  ,  de 
Saint -Louis,  de  Charles  Y,  de  Louis  XIÏ,  de 
Henri  IV  9  &  des  deux  auguftes  Souverains  auxquels 
vous  fuccédez  -,  c'eft  ce  ferment  qui  eft  le  gage  de 
celui  de  vos  fujets ,  ils  vous  doivent  toute  fidélité  9 
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fournirions  &  obéiuance  ;  &  vous  leur  devez  ,  Sire, 
la  juftice  ;  c'eft  par  elle  &  pour  elle  que  vous  régnez 
(  Votre  Majefté  la  déclaré  elle  -  même  )  ;  elle  eft 
rappui  du  Trône  comme  de  nos  propriétés  ;  c'eft 
Pébrânler  que  de  leur  porter  atteinte  :  nous  avons  démon- 
tré que  la  fupprefïîon  annoncée  feroitinjnfte  &  illégale  s 
elle  ne  fubfiftera  donc  pas  fous  un  règne  équitable. 

Ce  font ,  Sire,  les  très  -  humbles  &  très- 
refpe&ueufes  Remontrances  que  préfentent , 

A  VOTRE  MAJESTÉ, 

Ses  très-humbles  ,  très-obéiffants  ,  très-fideles 
&  très-affe&ionnés  fujets  &  ferviteurs  ,  les 
Préfidents  &  Tréforiers-Généraux  de  France 
au  Bureau  des  Finances  de  Riom. 
A  Riom3  k  16  Juin  1788. 


ARRÊTÉ 

ET  PROTESTATIONS 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  RIOM, 

Et  Relation  de  ce  qui  s'eft  paffe' 'en  la  Séance 
du  21  Juin  1788. 

Du  quinze  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

LA  Chambre,  inftruite  par  la  notoriété  publique  de 
rEdit  portant  fupprefïîon  des  Bureaux  des  Finances  ; 
coniiieranc  que  des  Compagnies  formées  &  créées  par 


I5 Autorité  fouveraine,  fous  les  aufpicetf  publics.,  &  avec 
le  fuffrage  de  la  Nation,  ne  peuvent  être  détruites  fan? 
de  juftes  motifs  qui  lui  aient  attiré  la  difgrace  de  Sa 
Majefté,  &  mérité  à  tant  de  Citoyens  la  privation  de 
leurs  (états,  &  d'une  portion  très-coniidérable  de  leur 
patrimoine  ;  que  Pextin&ion  de  ces  Corps  diftingués  dans 
la  Magiftrature  &  dans  la  Nation  y  exige  les  mêmes 
folemnités  qui  ont  concouru  à  leur  formation  ;  que  les 
lois  de  la  monarchie  qui  lient  le  Souverain  comme  fe> 
lu  jets  ^  Se  qui  garantirent  à  tout  Magiftrat  l'inamovibi- 
lité de  fon  Office  ,  ieroient  vaines  ?  iî  la  voie  de  la  fup- 
preflion  totale  3  plus  dangereufe  encore  que  celle  des 
deftitutions  particulières,  pouvoir  produire  les  mêmes 
effets.  Qu'il  fer  oit  difficile  de  penfer  que  ces  lois,  fi 
foiemnellement  confacrées^  fous  le  règne  du  Prince  le 
plus  abfolu. ,  ne  feront  pas  recédées  fous  un  Roi  jufte 
&  bienfaifant. 

Que  fi  le  titre  des  Offices  ne  peut  être  fupprimé  fans 
une  forfaiture  régulièrement  jugée ,  la  propriété  que  ces 
Offices  conftituent ,  ne  peur  être  attaquée ,  qu'en  violant 
la  première  loi  de  toute  fociété  policée;  que  cette  pro^ 
prîété  confîfte,  non  feulement  dans  la  finance  même 
des  Offices,  mais  encore  dans  les  privilèges  &  préroga- 
tives qui  y  font  attachés  \  que  ces  privilèges  font  l'échange 
des  fommes  contidérables,  payées  fous  tant  de  formes 
&:  à  tant  d'époques  différentes  dans  les  parties  cafuelles 
de  Sa  Majefté  >  &  fpécialement  dans  le  cours  de  l'année 
dernière,  &  ne  peuvent  êrre  éteints  fans  blefïèr  îa  foi 
publique,  &  porter  atteinte  aux  promefïès  même  de 
Sa  Majefté. 

Par  ces  motifs ,  &  autres  que  la  Chambre  fe  réferve 
d'expofer  très-humblement  à  Sa  Majefté ,  elle  déclare 
qu'elle  protefte  contre  tous  Edlts  qui  pourroient  pronon- 
cer la  fuppreffion  particulière  ou  générale  des  Offices 
dont  elle  eft  compofée  ,  &  qu'elle  réclame  la  juftice  & 
la  bonté  du  Roi ,  auquel  elle  n'a  celle  de  donner , 
ainfi  qu'à  fes  auguftes  Prédéceffeurs ,  des  preuves  de 
fa  fidélité. 
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LE  20  Juin  1788,  il  a  été  fignifié  trois  lettres  de 
cachet ,  datées  de  Saint-Cloud ,  du  3  Juin  1788, 
figne  LOUIS.  Et  plus  bas ,  le  Bon .  de  Breteuil.  L'une 
adreflee  à  M.  Dufour ,  pour  aflembler  la  Compagnie 
au  jour  qui  fera  indiqué  par  le  Commiflaire  de  Sa  Majefté, 
affilier  à  l'enrégiftrement  de  l'Edit  du  mois  de  mai ,  a 
la  réda&ion  du  Procès-verbal ,  &  le  figner  ,  fans  défem- 
parer  ;  l'autre  aux  Gens  tenant  le  Bureau  des  Finances  , 
pour  affilier  à  l'enrégiftrement ,  &  la  troifieme  aux  Gens 
du  Roi ,  pour  le  requérir  &  y  affilier  ,  ainfi  qu'à  la 
rédaction  du  Procès-verbal,&!e  figner.  M.  de  Chazerat, 
Commiflaire  départi  en  la  Généralité  de  Riom  ,  a  donne 
avis  par  lettre  qu'il  fe  tranfporteroit  le  11  ,  à  dix  heures 
&  demie  du  matin  ,  dans  la  Salle  du  ConfeiL  La^  Com- 
pagnie s'y  étant  rendue  à  dix  heures,  a  fait  l'Arrête 
fuivant. 


PROTESTATIONS  DU  FINGT-UN  JUIN. 


A 


Ujourd'hui  Samedi  21  Juin  1788,  à  dix  heures  du 
matin ,  nous  Préfidents ,  Tréforiers  Généraux  de 
France,  Avocats  &  Procureurs  de  Sa  Majefté  au  Bureau 
des  Finances  de  la  Généralité  de  Riom,  aflemb  les  en 
ia  manière  ordinaire  en  la  Chambre  du  Confeil;  ins- 
truits par  trois  lettres  clofes  de  Sa  Majefté  ,  datées  du 
trois  Juin  ,  &  à  nous  fignifîées  le  jour  d'hier,  de 
fon  intention  ,  que  l'Edit  du  mois  de  mai  dernier , 
portant  fupprefïion  des  Tribunaux  d'exception  ,  foit  en- 
regiftré  fans  délai,  en  notre  Greffe  ,  avertis  que  M.  de 
Chazerat,  Commiflaire  départi  dans  ladite  Généralité 
de  Riom ,  doit  fe  préfenter  cejourd'hui  en  qualité  de 
porteur  des  Ordres  de  fadite  Majefté,  pour  faire  procé- 
der à  l'enrégiftrement ,  &  que  le  Palais  eft  déjà  invetti 
de  Brigades  de  Maréchaufféc,  déclarons  unanimement > 


en  réitérant  nos  proteftations  précédemment  faîtes  >  & 
inférées  far  nos  regiftres  le  i  j  mai  dernier  ,  que  nous  ne 
pouvons  &  ne  prétendons  rien  approuver  de  tout  ce 
qui  fera  fait  &  ordonné,  en  la  féance  de  cejourd'hui  ; 
que  notre  piéfence  y  fera  purement  paffive  &  l'effet 
unique  de  la  contrainte  &  de  la  force  ;  que  nous  n'en- 
tendons prendre  &  ne  prendrons  aucune  part  volon- 
taire à  la  tranfeription  dudit  Edit  fur  nos  regiftres,  la 
déclarons  nulle,  illégale,  deftrudive  des  lois  conftitu- 
tives  du  Rovaume,  fubverfive  des  formes  antiques  & 
&  facrées,  qu'il  neft  point  au  pouvoir  du  Roi  d'anéan- 
tir; pioteftons  en  notre  nom,  en  celui  de  la  Ville,  de 
la  Province ,  &  de  la  Nation  entière  contre  l'exécution 
dudit  Edit,  &  les  fuites  qu'il  pourroit  avoir  au  préju- 
dice des  droits ,  privilèges  généraux  &  particuliers  de 
qui  il  appartiendra;  proteftons  contre  tous  a&es  de 
violence  exercés  &  à  exercer  contre  nous  ;  déclarons 
que  nous  n'aiïifterons  à  ladite  tranfeription  ,  que  par 
refpect  &  foumiffion  pour  les  Ordres  à  nous  fignihes 
au  nom  de  Sa  Majefté  ,  dont  nous  ne  céderons  en  tout 
temps  d'implorer  la  Juftice  pour  la  réyocarion  d'un 
Edit  furpris  à  fa  religion,  contre  fes  intérêts  propres, 
ceux  du  Royaume  5c  les  Lois. 


A  Dix  heures  &  demie  ,  M.  de  Chazerat ,  porteur 
des  Ordres  de  Sa  Majefté  ,  eft  entré ,  a  pris  place,  & 
après  avoir  falué  la  Compagnie ,  il  a  fait  lire  par  le 
Greffier  fa  commilTion.  Monfieur  Dufour,  Prehdent , 
lui  a  fait  auffi-tôt  leéture  de  l'arrêté  &  des  protefta- 
tions du  if  mai  dernier,  fuivant  qu'il  en  avoit  ete 
chargé ,  &  a  demandé  qu'il  en  fût  fait  mention  dans 
le  Procès- verbal.  M.  de  Chazerat  a  répondu  qu'il  avoit 
des  ordres  contraires  ;  enfuite  il  a  ordonné  au  Greffier 
de  faire  le&ure  de  l'Edit  du  mois  de  mai  dernier , 
portant  fuppreffion  des  Tribunaux  d'exception  >  & 
adreffé  au  Bureau  des  Finances  p  avec  mandat  audit 


/ 
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Bureau  de  le  faire  lire,  publier  Se  régùtrer  :  la  lecture- 
achevée  ;  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés ,  Se  M*.  Guil- 
laume-Michel Chabrol ,  Avocat  dudit  feigneur  Roi, 
portant  la  parole  ,  ont  dit  : 

MONSIEUR, 

<c  Contraints  par  la  volonté  du  Roi  de  nous  expli- 
?>  quer  fur  l'Edit  dont  il  vient  detre  fait  lecture,  nous 
9,  nous  Rimerions  plus  heureux  que  Sa  Majefté  nous 
a,  eût  réduits  au  htence  le  plus  profond. 

>9  Le  Roi  nous  ordonne  de  requérir  l'enrégiftrement 
3>  d'une  loi  défaftreufe ,  Se  Sa  Majefté  la  condamne 
»  en  quelque  forte  elle-même  ;  la  préfence  de  gens 
3>  armés  dans  le  fanctuaire  de  la  Juftice  ,  la  force  qui 
3,  nous  interdit  tout  examen ,  toute  difeuffion  libre  s 

auroient-elles  été  employées  pour  l'adoption  d'une 
s,  loi  falutaire  ,  Se  avant  même  de  recourir  aux  voies 
'i>  ordinaires?  Les  fondions  paifibles  de  la  Juftice  ne 
9,  peuvent  s'allier  avec  la  contrainte  Se  le  tumulte  des 
a  armes. 

.  ai  II  faudroit  une  lecture  approfondie  Se  méditée  de 
s,  l'Edit  3  pour  en  pefer  tous  les  inconvénients ,  prévoir 
3,  les  effets  funeftes  qui  en  feront  la  fuite  ,  dévoiler 
?y  Tes  contradictions  ,  fes  inconféquences  s  Se  rendre 
33  fenfîbles  les  injuftices  qui  peuvent  en  réfulter ,  contre 
3J  les  intentions  d'un  Monarque  qui  a  déclaré  ne  vou- 
3^  loir  régner  que  par  la  juftice. 

»  L'Edit  rappelle  dans  fon  préambule  l'Ordonnance 
„  de  Blois,  qui  a  prononcé  des  réductions  Se  fup- 
$,  preiïîons  des  Offices  des  Cours  fupérieures ,  Se  cette 
3,  loi  qui  ordonne  non  la  fuppreflion,  mais  la  réduction 
3)  des  charges  des  Tréforiers  de  France  Se  autres  Cours , 
5J  veut  en  l'article  241  que  cette  réduction  ne  puifte 

s'opérer  que  par  la  mort ,  la  forfaiture  &  l'incompa- 
3,  tibïlltéiks  Cfjiders  ;  cette  Ordonnance,  quoique  Ci 
„  modifiée  ,  fut  révoquée  bientôt  fur  des  vues  plus 
55  réfléchies;  un  Edit  de  novembre  1646,  enrégiftré 
s,  dans  toutes  les  Cours,  porte  que  les  Offices  de  Tré- 


foriers  de  France  ne  pourront  être  fuppfîmés ,  m 
a,  réduits  à  l'avenir >  pour  quelque  cdufe  &  cire  nfiance 
53  que  ce  puîjfe  être.  Les  lois  les  plus  facrées  ne  font- 
3,  elles  donc  plus  que  des  volontés  verfatiles  «?  N'y  a- 
3l  t-il  plus  de  bafes  fur  lefquelles  l'état  des  citoyens  punie 

repofer  ?  N'y  a- t-il  plus  de  gage  qui  doive  aîïurer 

leur  fortune  ,  &  garantir  leur  patrimoine  ? 

;,  Sa  Majefté  déclare,  par  l'organe  de  Ton  Garde 
3,  des  Sceaux >  qu'elle  reconnaît  hautement  (  ce  font  Tes 
s,  expreffions  )  que  la  fuppreffion  d'un  Tribunal  >  pour  le 
3,  remplacer  par  un  autre ,  exige  une  forfaiture  préala- 
3>  blement  jugée  >  ôc  dans  le  même  moment  elle  fup- 
3,  primeroit  huit  cents  Magiârats  j  les  plus  anciens  de 
iy  la  Monarchie ,  nés  avec  elle ,  &  qui  ont  vu  éclore 
5)  les  Parlements  ôc  les  Chambres  des  Comptes ,  elle 
3,  les  remplacerait  par  d'autres  Tribunaux  I 

Sa  Majefté  a  déclaré  le  même  jour  9  également  pas 
3,  la  voix  de  Ton  Garde  des  Sceaux  ,  qu'en  retirant  des 
s,  Tribunaux  d'exception  la  jurifdidion  contentieufe  3 
.,3  fa  fagejfe  conferve  &  confirme  la  plénitude  de  leurs 
a,  pouvoirs  dans  la  partie  de  l'administration ...  que  fes 
3Î  Juges  ordinaires  ne  pourraient  ni  fiirveiller ,  ni  régler 
3,  avec  le  même  fuccès  :  nous  empruntons  encore  les 
5,  propres  expreffions  du  Chef  de  la  Juftice,  Se  c'effc- 

à  la  fuite  que  les  Bureaux  des  Finances  font  fupprîmés, 
3,  même  pour  la  partie  d'admîniftration  ! 

3,  Le  même  difeours  annonce  que  les  Offices  dont 
3,  il  eft  queftion  font  onéreux  au  Roi  par  la  dépenfe, 
33  annuelle  qu'ils  impofent  au  Domaine  de  Sa  Majefté'% 
3,  ce  motif  de  finance  ne  s'applique  point  aux  Tré- 
33  foriers  de  France ,  dont  les  gages  font  réduits  au- 
33  deilous  du  tiers  de  leurs  premières  fixations,  qui 
3,  ont  verfé  dans  les  coffres  du  Roi  tant  de  finances 
3,  gratuites;  le  motif  même  de  la  loi  afluroit  donc,, 
33  &  devoit  perpétuer  leur  exiftence. 

,,  L'Edic  afiujettit  les  Officiers  fupprîmés  à  toutes 
33  les  charges  publiques ,  en  les  maintenant  dans  tous 
3,  leurs  privilèges  ,  8c  comme  il  n'en  exifte  point: 
3,  d'autres,  il  n'eft  pas  permis  de  croire  que  fi  l'inten- 
«3  tion  effective  de  Sa  Majefté  eut  été  de  les  fupprî*» 


&  mer,  on  l'eue  fait  tomber  dans  une  contradiction 
w  fi  étonnante. 

Suivant  l'Edit ,  les  privilèges  du  pere  ne  font  pas 
3>  comptés  à  l'enfant  qui  n'a  pas  vingt  ans  d'exercice 
5,  perfonnel ;  fi  celui-ci  étoit  mort  dans  la  première 
5,  année ,  la  nobleffe  ne  pourroit  être  conteftée  à  fa 
3,  poftérité ,  mais  elle  lui  feroit  enlevée  ,  parce  qu'il  a 
„  exercé  dix-huit  ans  de  plus  j  c'eft  ainfi  que  fa  fa- 
3>  mille  feroit  invitée  à  regretter  qu'une  mort  préma- 
3,  turée  ne  l'eût  pas  enlevé  plutôt  ;  une  difpoiition  fi 
5,  contraire  à  l'humanité  même  ,  ne  peut  être  L'ouvrage 
s,  du  Monarque  jufte  8c  bienfaifant ,  fous  le  règne 
3,  duquel  nous  avons  le  bonheur  de  vivre. 

Nous  laiffons  enfin  à  pefer  dans  la  balance  de 
a,  fa  fageffe,  fi  la  confervation  de  Tes  Domaines  <3c 
3,  de  fes  droits  ne  fouffnra  aucune  atteinte  de  la  fup- 
3,  prefïion  d'un  Tribunal  fpécialement  chargé  de  les 
3,  maintenir  8c  d'y  veiller. 

p,  Ces  confidérations ,  &  une  infinité  d'autres  que 
3,  nous  pourrions  ajouter ,  ne  nous  permettent  pas  de 
s,  penfer  que  l'Edit  du  mois  de  mai  dernier  punie  fub- 
3,  fifter  &  acquérir  jamais  la  fan&ion  légale  -,  maïs 
3,  plus  il  eft  contraire  aux  intérêts  8c  à  la  juftice  de  Sa 
33  Majefté ,  plus  nous  lui  donnerons  une  preuve  écla- 
s>  tante  de  notre  foumifïîon  8c  de  notre  obéiffance, 
3,  en  déférant  à  la  contrainte  qu'il  exerce  en  ce  mo» 
s',  ment  fur  nos  volontés ,  8c  en  requérant ,  de  ton 
a,  ordre  abfolu  ,  que  l'Edit  foit  enrégiftré  ;  comme 
3,  Magiftrats,  il  a  été  de  notre  ininiftere  de  lui  ex- 
3>  pofer  la  vérité  :  comme  fujets ,  nous  ne  pouvons 
s,  nous  difpenfer  de  lui  obéir. 

„,  Par  ces  confidérations  nous  n'empêchons  que  fur 
s,  l'Edit  dont  lecture  vient  d'être  faite  ,  il  foit  mis  que , 

2,  du  très-exprès  commandement  du  Roi,  porté  par 
33  fa  lettre  clofe  à  nous  adreflée ,  du  3  juin  dernier, 
33  &  réitéré  par  M.  le  Commiffaire,  porteur  de  fes 

3,  ordres  ^  ledit  Edit  fera  enrégiftré  au  greffe  de  la 
3,  Cour ,  fans  préjudice  à  fes  proteftations  faites  8c  à 
33  faire  -,  pour  ledit  Edit  être  exécuté,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 


(  M1  / 

i  plu  a  Sa  Majefté,  éclairée  fur  fes  vrais  intérêts,  M 
l  Car  l'illégalité  de  ladite  tranfeription ,  de  le  révoquer 
&  retirer  ». 

Le  Difcours  des  Gens  du  Roi  fini ,  M.  de  Chazerat, 
Ans  qu'il  en  ait  été  délibéré  ,  &  fans  avoir  demande 
les  voix  à  aucun  de  Meilleurs ,  a  prononce  J'enregil- 
trement,  &  a  dteffé  Ton  procès-verbal  s  qui  a  ete  ligne, 
conformément  aux  Ordres  de  Sa  Majefte  ,  par  M. 
Dufourd  &  M.  Chabrol,  chacun  du  tres-expres  com- 
mandement du  Roi ,  &  fans  préjudice  des  protcftations  ; 
après  quoi  il  s'eft  retiré,  en  témoignant  les  regrets  du 
miniftere  qu'il  étoit  forcé  de  remplir. 


ARRÊTÉ 


DES  OFFICIERS 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  GRENOBLE. 

Du  1$  Juin  1788. 

LeS  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Grenoble» 
n'ont  pu  voir  qu'avec  la  plus  grande  peine  les  dtfoo- 
fitîons  renfermées  dans  l'Edit  qui  prononce  leur  iup- 
preflion.  Le  Domaine,  la  Finance  &  la  Voirie,  qui 
étoient  l'objet  de  leur  Jurifdi&ion ,  font  attribue  à 
d'autres  Tribunaux.  L'adminiftration  &  le  contentieux 
de  ces  différentes  parties ,  qui  font  indivifibles  de  leur 
nature,  font  néanmoins  féparés  &  diftin&s. 

Mais  il  n'eft  aucun  de  ces  changement  qui  ne  foit 
contraire  à  l'ordre  établi  par  les  tek  du  Royaume  5 


qui  ne  reprodùife  les  abus  qu'une  fage  réforme  avoit 
détruits.  Les  difpofitions  mêmes  de  i'Edit  préfentene 
des  contrariétés  ,  &  renfembie  du  projet ,  des  incon- 
vénients dans  ion  exécution. 

Quelles  que  foient  les  opérations ;  que  ia  néceflité 
des  circonftances  peut  déterminer ,  relativement  aux 
Bureaux  des  Finances,  les  Officiers  de  cette  Com- 
pagnie ne  fauroient  y  prendre  part,  Ti  les  loix  con- 
cernant leur  juriidîdion  recevoient  quelque  atteinte, 
fi  on  les  privoit  d'une  partie  de  leurs  fondions,  6c des 
prérogatives  qui  leur  font  attribuées. 

Inftruits  depuis  très-peu  de  jours,  qu'il  a  été  rendu 
le  18  dû  mois  dernier,  un  Arrêt  du  Confeii  furie  fait 
de  Voirie  provifoirement,  dans  ia  Généralité  de  Paris , 
ils  prévoient  que,  peut-être ,H\  pourrck  être  rendu 
commun  pour  toutes  les  Généralités  du  Royaume. 

Mais  leurs  obligations ,  leur  délîcatefle ,  ne  leur 
permettroient  pas  d'accepter  des  fondions  provifbires. 
Ce  traitement  àuflî  injufte  qu'humiliant  ,  convertiroit 
leurs  offices  en  commiflîons,  &lJOmcier  ,  d'innamovible 
qu'il  étoit ,  deviendrok  deftituable  à  volonté. 

Les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  tiennent  des 
Etats  Généraux  &  des  Loix  du  Royaume,  leur  jurifc 
didion  ,  leurs  prérogatives  8c  lems  privilèges,  ils  ne 
peuvent  donc  en  être  privés  qu'en  fadant  intervenir  les 
pouvoirs  qui  les  leur  ont  conférés,  en  obfervant  les 
mêmes  formes  dans  lefquelles  ils  les  ont  reçus  -y  ÔC 
jufqu'alors ,  ils  doivent  être  maintenus  dans  toutes  leurs 
fondions  de  dans  tous  leurs  droits, 

L'Edit  qui  prononce  leur  fuppreflîon  i  n'ayant  pas 
force  de  loi  ,  ils  ont  donc  confervé  leurs  attributions; 
cependant ,  en  acceptant  des  fondions  provifoires  ,  ce 
feroit  îeconnoître  qu'ils  n'avoient  plus  le  droit  d'en 
exercer  aucunes,  &  par  conféquent  que  leur  fuppreflîon 
avoit  été  effeduée.  Ce  feroit  féconder  un  fyftême  nui- 
sible aux  vrais  intérêts  du  Roi ,  &  fe  prêter  à  anéantir 
les  loix  dont  l'exécution  leur  eft  confiée. 

Ils  ne  poerroient  donc  5  fans  manquer  à  leur  devoir  , 
remplir  aucunes  de  leurs  fondions  provifoirernenr. 

Dans 


bans  ta  révolution  actuelle  >  où  la  force  &  l'autorité 
déployent  leur  pouvoir  d'une  manière  effrayante  3  où 
on  les  voit  fe  réunir  pour  renverfer  la  conftitution  de 
l'Etat ,  &  anéantir  la  Magiftrature ^  la  Nation  défolée  de 
tant  d'excès  ,  eft  en  proie  aux  plus  vives  alarmes.  Au 
milieu  de  ces  agitations  inteftines  3  dont  les  corps,  &C 
les  particuliers  éprouvent  les  fecoufîes  les  plus  violentes, 
les  Officiers  du  Bureau  des  finances  de  Grenoble  ,  font 
accablés  par  un  traitement  injufte  &  rigoureux  ;  mais  ils 
ne  fauroient  perdre  le  caractère  qui  appartient  à  des 
Magiftrats  ;  ils  ne  fauroient  oublier  qu'ils  font  citoyens  : 
en  fe  renfermant  dans  lés  obligations  que  ces  titres  leur 
impofent,  ils  auront  rempli  leur  devoir  envers  le  Sou- 
verain ,  envers  l'Erat*  En  paix  avec  eux-mêmes ,  leurs 
malheurs  ne  peuvent  ieur  caufer  ni  trouble  ni  remords  ; 
Ôc  le  témoignage  pur  de  leur  confeience  ,  eft  un  bien 
précieux  que  i'mjuftice  des  hommes  ne  leur  ravira  point. 

Par  ces  confédérations  ,  les  Officiers  du  Bureau  des 
Finances  de  Grenoble  ,  ici  féants  ,  per liftants  dans  l'ar- 
rêté du  26  mai  dernier  j  proteftent ,  en  tant  que  de 
befoin  par  celui-ci ,  contre  tous  Edits  ,  Arrêts  du  Con- 
feil  y  qui  leur  feroient  adrefiës ,  ou  qui  ne  feroient  pas 
revêtus  de  formes  légales  >  qui  porteroient  rétablilîe- 
ment  provifoire  des  Bureaux  des  Finances  ,  feindroient 
leurs  fondions ,  ou  diminueroient  leur  jurifdiction  £c 
leurs  privilèges;  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  &C  ne  doi- 
vent en  honneur  &  en  confeience  y  obtempérer  en  au- 
cune manière ,  fans  contrevenir  formellement  aux  loîx 
du  Royaume  ,  aux  droits  de  leurs  offices  ,  comme  Tré- 
foriers  de  France  &  Généraux  des  Finances  ;  &  dans 
lè  cas  auquel  il  fût  exercé  quelqu'ade  d'autorisé  con- 
tr'eux  >  que  la  force  les  privât  du  droit  de  délibérer  ,  ou 
lesféparâtj  ils  invoquent  folemnellemenf  les  Lois  de 
l'Etat ,  les  États  Généraux ,  la  foi  due  aux  traités ,  pour 
la  défenfe  &  la  confervation  de  tous  leurs  droits,  fonc- 
tions ,  privilèges  &  prérogatives. 

Àu  fur  plus ,  copie  du  préfent  arrêté  fera  envoyée  k 
chacun  des  Officiers  abfents. 
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TRÈS -HUMBLES  SC  très-refpeclueufes 
fil pp  lie  a  t  ions  des  P  rejidens  Tréforiers  , 
grands  oyers  de  France  5  Généraux  des 
Finances  y  Intendans  des  Domaines  de  la 
Généralité  de  Montpellier  SC  des  Gabelles 
de  Languedoc  y  CommiJJaires  du  Roi  aux 
Etats  de  la  Province, 


SIRE, 

Au  milieu  du  deuil  de  la  Nation,  du  renverfemenf 
des  Tribunaux,  de  l'exil  des  Parlements,  de  Tempo  rem- 
uement des  Magiftrats ,  de  la  ceflation  de  la  Juftîce  , 
les  citoyens  concernés  fe  demandent  :  que  font  deve- 
venues  les  lois  ,  nos  lois  anciennes ,  nos  lois  protectrices 
de  la  propriété ,  de  la  sûreté  individuelle ,  de  la  tran- 
quillité publique  ,  &  de  la  durée  des  empires  ? 

Parmi  les  vi&imes  marquées  du  fceau  de  l'oppreflion  5 
les  Tréforiers  de  France  ont  écé  (opprimés  par  un  Ed.it 
enregiftré  militairement  dans  tout  le  Royaume. 

C'eft  fans  avantage  pour  Tétat  ;  c'eft  contre  les  pro- 
pres intérêts  de  Votre  Majefté ,  Sire  >  que  cet  a&e  du 
pouvoir  arbitraire  a  été  furpris  à  votre  autorité. 

Ces  deux  vérités  fe  démontrent  par  la  preuve  du 
calcul. 

La  dépenfè  des  Bureaux  des  Finances  eft  portée  à 
un  million  quatre  cents  trente-cinq  mille  trois  cents 
fbixante-dix  livres  par  an ,  dans  le  compte  rendu  au 
mois  de  Mars  1788,  &c  publié  par  votre  ordre. 

L'évaluation  de  leurs  offices  faite  en  1771  ,  s'élève  à 
yingt-fc'pt  millions. 

Le  réfultat  de  leurs  dettes  contractées  pour  le  compte 


de  Votre  Majefté ,  pour  ie  maintien  de  leurs  droits  qui 
ne  font  plus  pour  la  confervation  de  leurs  charges  qui 
font  anéanties  ,  doit  présenter  un  capital  de  quatorze 
millions  :  telle  eft  du  moins  la  règle  de  proportion 
qu'établit  la  fuuation  particulière  du  Bureau  des  Finances 
de  Montpellier, 

Daignez  ajouter  ,  Sire ,  à  cette  perte  de  plus  de  dix 
millions  »  la.  néceflïté  <k  la  juftice  de  rembourser  les  frais 
de  provifions  à  des  Magiftrats  dont  les  ur<s  pourvus 
depuis  peu  d'années ,  depuis  peu  de  mois ,  dtpuis  peu 
de  jours,  ne  conlervent  aux  termes  de-l*édit  aucun  pri- 
vilège réel  de  leurs  charges  j  dont  les  autres  dépouillés 
de  leurs  Offices ,  fans  forfaiture ,  fans  prétexte  de  mécon- 
tentement >  méritent  quelque  adoucifièment  à  la  rigueur 
de  leur  fort. 

Daignez  prendre  en  considération  les  grâces  que  votre 
bonté  follicirera  de  votre  juftiëé-,  en  faveur  â\in  grand 
nombre  de  ces  Magiftrats  qui  ont  vieilli  en  vous  fervant , 
pour  les  dédommager  de  la  perte  d'un  état  qui  faifoic 
toute  leur  exigence ,  &  leurlmique  patrimoine. 

Eh!  dans  quel  temps  ces  améliorations  chimériques 
font-elles  propofées?  Lorfque  les  circonftances  les  ren- 
dent impraticables.  Le  tréfor  royal  eft  épuifé  ;  un  déficit 
dont  la  Comme  s'accroît  tous  les  jours ,  effraie  la  Nation, 
fi  faut ,  ou  que  la  fuppreffion  des  Bureaux  des  Finances 
augmente  les  impôts,  ou  qu'on  viole  fans  pudeur,  les 
droits  les  plus  facrés  de  la  propriété  >  à  l'égard  des 
Membres  qui  compofent  ces  Compagnies. 

A  cette  alternative  de  furcharge  pour  le  peuple  \  ou 
d'injuftice  pour  des  Magiftrats  fidèles ,  fe  joignent  des 
caractères  de  furprife  qui  doivent  renvetfer  la  loi  qui 
nous  détruit. 

Nous  ne  ferons  pas  ce  reproche  à  vos  Miniftres,  d'en 
être  les  auteurs  ,•  de  vils  agens  ont  abufé  de  leur  con- 
fiance; ils  ont  ofé  dégrader  même  la  Majefté  Royale, 
foit  en  lui  communiquant  leurs  erreurs^  foit  en  mon- 
trant deux  poids  &  deux  me  fines  dans  les  mains  du 
Monarque  le  plus  vertueux. 

i*.  Les  Bureaux  des  Finances  ne  font  point  des  Tri- 

I  i 


bunaux  d'exception  :  ce  nom  n'appartient  qu'aux  Siège* 
dont  la  jm-ifdi&ion  eft   compolée   depuis  l'etaDhi- 
fcment  des  Tribunaux  ordinaires ,  &  aux  dépens  des 
matières  donc  ils  connoiflôiem.  Il  exifte  en  France  de 
toute  ancienneté  une  adminiftration  pour  les  Domaines, 
pour  les  Finances  &  les  Gabelles  :  de  toute  ancienneté 
elle  a  été  confiée  à  des  Officiers  connus ,  tous  le  nom 
de  Généraux  des  Finances  >  de  T re'forier  de  France  ,  â'inten- 
dans  des  Domaines  &  Gabelles ,  &c.  Ils  ne  fe  font  point 
enrichis  après  coup  des  dépouilles  des  autres  Juges  : 
ils  ont  été  formés  dès  l'origine  avec  un  patrimoine  in- 
dépendant :  Loifeau  dans  le  traité  des  Offices,  b*  i  , 
chap.  6,  nombre  m  fait  l'énumé  ration  des  Juges  extraor- 
dinaires ,  ou  des  Tribunaux  d'exception  5  il  n'y  comprend 
point  les  Tréforiers  de  France-,  il  y  place  les  tins ,  les 
Officiers  des  Gabelles  ,  des  Eaux  &  Forêts,  Prévôts  des 
Marchands  &  Juges-Covfuls. 

i9  L'édit  portant  fuppreflîon  des  [  nbunaux  d  excep- 
tions ,  leur  ôte  feulement  la  jurifdidion  contenueufe , 
en  leur  réfervant  l'adminift  ration  qui  leur  etoïc 
confiée;  par  une  diftindion  aufïi  bifarre  qu'injufle,  les 
Bureaux  des  Finances  font  les  feuls  ,  qui ,  ranges  mal-a- 
propos  dans  une  clafTe  qui  leur  eft  étrangère,  font  dépouil- 
lés d'une  adminiftration  bien  autrement  étendue,  bien 
autrement  importante  que  celle  des  Tribunaux  d'excep- 
tion. ur  i. 

,o  m   le  Garde  des  Sceaux  en  annonçant  i  tait 

portant  réduction  d'Offices  dans  la  Cour  de  Parlement 
de  Paris,  aflure  „  qu'en  fupprimant  les  charges  des  Ma- 
,  eifirats  qui  ont  été  U  plus  récemment  pourvus  d  Offices 
,  dans  cette  Cour  *  le  Roi  leur  en  r  embout  fe  des-a-pre- 

Cent  la  finance  en  deniers  comptants  ;  les  ordres  jont  aom 

nés,  ajoute-t-il,  les  fonds  font  prêts,  &  les  rembour- 
M  femens  n'e^uyer ont  aucun  délai.  „  >, 

A  ce  premier  ade  de  juftice  Votre  Majefte  en  joint 
un  autre  plus  important  encore  à  la  furete,  a  a  tran- 
quillité des  officiers  fupprimés;  elle  déclare  pari  article 
XI  de  l'Edit  „  qu'elle  fe  charge  de  leurs  dettes ,  J  ans  que 

les  créanciers  puijjent  faire  mm*  demande  m  pour[mt& 


%?  contré  les  Officiers  qui  étoient  de  fervice  aux  chambre* 

(uppiimées  „. 

Les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  femblent  me- 
nacés d'un  fort  bien  différent  :  l'article  IX  de  l'Edit  qui 
les  fupprime  fe  contente  d'ordonner  „  que  les  titulaires 

&  propriétaires  des  offices  [apprîmes  feront  tenus  de  remet- 
3J  tre  dans  trois  mois  leurs  titres  de  propriété ,  quittances  de 
y,  finance  &  autres  pièces  es  mains  du  Contrôleur  Général 
yy  des  Finances,  pour  par  eux  recevoir  leur  rembourfement 
y  y  des  deniers  qui  feront  à  ce  fucceffîvement  deftine'  „; 
il  n'eft  point  fait  mention  des  dettes  énormes  de  ces 
Officiers,  contradées  pour  le  compte  de  Votre  Majefté. 

Nous  chercherions  vainement  les  motifs  de  cette 
différence  :  fous  un  Roi  jufte  ,  dans^  un  état  gouverné 
par  des  loix  ,  les  droits  de  la  propriété  peuvent-ils  être 
à'uïCi  inégalement  mefutés?  font-ils  moins  légitimes, 
moins  facrés  fur  la  tête  de  diverfes  clafTes  de  Magiftrats? 

A  ces  réflexions  effrayantes  fe  mêle  l'image  douiou- 
reufe  des*  maux  qu'entraîne  néceffairement  l'émiffion 
de  certaines  loix. 

Nous  voudrions  pouvoir  cacher  aux  yeux  de  Votre 
Majefté  >  Sire ,  la  précipitation  avec  laquelle  on  s'eft 
hâté  de  les  exécuter  contre  nous. 

Le  Bureau  des  Finances  de  Touloufe ,  ceux  des  pro- 
vinces voifines  du  Languedoc  &  de  préfque  tout  le 
Royaume J  exerçoient  paifiblement  leurs  fondions  au 
commencement  du  mois  de  Juin,  malgré  l'enregiftrement 
forcé  d'un  Edit  qui  ne  leur  étoit  pas  légalement  connu  ; 
8c  à  Montpellier  dès  le  io  mai,  dès  le  fuvlendemain  de 
cet  enregiftremene  militaire ,  le  fcelé  étoit  appofé  fur- 
ies greffes  &  les  archives  du  Bureau  des  Finances. 

Sans  refped  pour  l'état  des  affaires ,  fans  égard  pour 
notre  pofition^  fans  concertation  préalable,  on  s'étoit 
contenté  de  faire  part  de  cette  opération  opprefïive  à 
un  vieillard  de  quatre-vingt-quatre  ans,  également  acca- 
blé par  la  douleur ,  &  par  les  années ,  &  cet  ade  d'au- 
torité avoir  été    auflî-tôt  confommé  qu'annoncé. 

L'Edit  portant  fuppreiïion  des  Bureaux  des  Finances 
leur  aifignoit  cependant  trois  mois ,  pour  rapportes 
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leurs  titres  de  propriété ,  quittances  de  finances  Se  autres 
pièces.  Ces  titres  de  propriété  3  quittances  de  finances  Ôc 
autres  pièces  étoient  répandues  dans  une  foule  de  regif- 
res,  collection  de  plus  de  deux  lîecles  3  Se  dans  moins 
de  deux  jours  ,  le  {celle  avoit  été  mis  fur  tous  les  dépôts 
qui  contenoient  ces  regiftres. 

Diroit-on  qu'on  ne  refufoit  pas  de  les  exhiber?  Mais 
outre  la  gêne  impofée  à  ce  travail  par  des  précautions 
trop  précipitées  ,  les  OxEciers  de  votre  Bureau  des  Fi- 
nances étoient-iis  coupables  ?  Devoient-ils  être  réduits 
à  demander  à  titre  de  grâce ,  ce  qu'ils  étoient  en  droit 
d'attendre  à  titre  de  jultice  ? 

Obligés  de  montrer  d'autant  plus  de  fermeté  qu'ils 
croient  traités  plus  rigoureufement }  les  Officiers  de  votre 
Bureau  des  Finances  continuèrent  de  s'adèmbler  aux 
jours  de  leur  féance  ordinaire.  Le  fervice  de  votre  Ma- 
jefté  ,  Sire  ,  l'intérêt  public  les  forcèrent  à  rendre  jour- 
nellement des  ordonnances  d'adminiftration  fur  la  re- 
quête des  Parties.  * 

Cette  conduire  fage  &  nécelfaire  dans  l'ignorance 
d'une  loi  deftructive ,  fut  le  prétexte  de  nouvelles  in- 
quiétudes. 

Le  8  juin  un  Subdélégué  du  CommiflTaire  départi 
fe  rendît  chez  le  Premier  Préfident,  chez  ce  vieillard 
refpeclable  dont  on  s'efforçait  fans  cefife  de  troubler 
Pefprit ,  Se  d'abattre  le  courage  :  on  lui  lut  ,  on  lui 
lairtà  même  une  lettre  de  M  le  Garde  des  Sceaux 
en  date  du  2j  mai  précédent  3  qui ,  provoquée  fans 
doute  par  des  rapports  inexacts  >  fembloit  faire  des 
reproches  au  CommitTaire  départi,  relativement  à  la 
continuation  de  notre  fervice. 

î)'après  la  connoirTance  qui  fut  donnée  à  la  com- 
pagnie de  ce  nouvel  incident  3  elle  déclara  qu'il  n'y 
avoit  lieu  d'y  délibérer. 

Le  mercredi  1 1  jum  ,  le  CommuTaire  départi  no- 
tifia en  perfbnne  au  Premier  Préfident  un  ordre  de 
Votre  Majefté  qui  lui  enjoignoit  d'alTembler  la  Com- 
pagnie,  de  faire  enregiftrer  le  fatal  Edit,  de  ne  point 
déiemparer  jufqu'après  la  tranfeription  ,  Ôc  de  ligner 
le  procès-verbaî. 


Les  billets  de  convocation  furent  envoyés  :  la  Com- 
pagnie s'alfembla  ,  elle  prit  connoirTance  de  l'ordre; 
elle  Ce  convainquit  par  ia  lecture  &  l'examen,  qu'il 
étoit  particulier  au  Premier  Préfident  ,  &  qu'aucune 
de  jfrs  difpofîtions  n'obligeoit  le  Corps. 

Raflurés  &  guidés  par  la  lettre  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux  du  2.5  mai  précédent  ,  qui  porte  en  propres 
termes:  «  IL  SEROIT  TROP  RIGOUREUX  D'O- 
BLIGER UN  TRIBUNAL  DE  CONCOURIR  A  SA 
DESTRUCTION.  »  Nous  n'attendîmes  point  l'arrivée 
du  porteur  d'ordres.  Après  une  proteftation  refpectueufe , 
nous  allâmes  enfevelir  notre  douleur  dans  le  fein  de 
nos  familles  défolées. 

Rienneft  plus  facile  fans  doute  ,  rien  ne  par 01c  plus 
fur  que  de  donner  des  couleurs  défavorables  à  la  con- 
duite d'un  Corps  qui  femble  profcrit  fans  retour.  Nous 
ignorons  quels  difcours  font  échappés  au  trouble  y  à  la 
foiblefle  d'un  vieillard  plus  qu'octogénaire  ;  nous  igno- 
rons quel  avantage  on  pourroit  en  tirer  contre  nous  : 
mais  profternés  devant  vous ,  Sire ,  nous  garantirons 
Par  nos  têtes  la  vérité  des  faits  que  nous  expofons  à 
Votre  Majeflé. 

Un  intérêt  plus  grand  encore  appelle  nos  fupplîca- 
tions  au  pied  du  Trône >  &  nous  rallie  aux  vœux  de 
tous  les  citoyens. 

La  fuppreflïon  des  Bureaux  des  Finances  confédérée 
féparément  ,  peut  être  regardée  feulement  comme  une 
erreur  &  une  injuftice  :  mais  l'enfembie  des  Lois  nou- 
velles qui  alarment  la  Nation  ri'annonce-t-il  pas  des 
préfages  ranëftes  à  la  gloire  de  Votre  Majefté  &  au 
bonheur  des  Peuples?  Peut-on  fans  danger  corrom- 
pre ou  détruire  la  conftitution  d'un  grand  Empire  ? 
Tout  fyftême  qui  tenteroit  delî  coupables  efforts  trom- 
peroit  certainement  les  intentions  fages  &  paternelles 
de  Votre  Majefté  :  c'eft  cependant  ce  qu'on  eiTaie  au- 
jourd'hui. Nos  propres  infortunes  ne  nous  exagèrent  point 
les  malheurs  de  l'Etat  ;  nous  ne  recevons  point  a  illu- 
lîon  de  nos  craintes  ;  elles  fe  trouvent  d'avance  con* 
fignées  &  garanties  dans  cet  ouvrage  immortel  ,  ob- 
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jet  des  Ie&ures  afïïdues ,  des  médiations  profondes  du 
meilleur  des  Princes  3  du  vertueux  père  de  Votre  Ma- 
jefté. 

Nous  allons  impofer  filence  à  notre  douleur  ,  &  puifer 
après  lui  dans  une  fource  qui  ne  fauroït  être  fufpecte, 
de  grandes  vérités  dignes  de  faire  impreilîon  fur  un 
faon  Roi. 

»  (1)  Les  pouvoirs  intermédiaires  fubordonnés  & 
»  dépendants  condiment  le  Gouvernement  Monar- 
»  chique. 

a>  S'il  n'y  a  dans  un  Etat  que  la  volonté  momen- 
»  tanée  d'un  feul  ,  rien  ne  peut  être  fixe ,  &  par  con- 
a>  féquent  aucune  Loi  fondamentale, 

i>  Le  pouvoir  intermédiaire  fubordonné  le  plus  na- 
3>  turel  eft  celui  de  la  Nobleflè . 

»  Il  y  avoit  des  gens  qui  avoient  imaginé  en  Eu- 
»  rope  d'abolir  toutes  les  juftices  des  Seigneurs. 

»  Abolirez  dans  une  Monarchie  les  prérogatives  des 
»  Seigneurs,  du  Clergé,  de  la  NobleiTe  &  des  villes; 
3>  vous  aurez  bientôt  un  Etat  populaire  3  ou  bien  un 
3>  Etat  defpotique, 

»  Autant  le  pouvoir  du  Clergé  eft  dangereux  dans 
»  une  république  ,  autant  eft-ii  nécelîaire  dans  une 
»  Monarchie. 

j>  M.  Law? ,  par  une  ignorance  égale  de  la  conftî* 
»  tution  républicaine  &"  de  la  monarchique,  fut  un 
»  des  plus  grands  promoteurs  du  defpotifme  qu'on  eût 
»  encore  vu  en  Europe.  Outre  les  changements  fi  bruk 
3>  ques ,  fi  inu fîtes  3  fi  inouis ,  il  vouloit  ôter  les  rangs 
:»  intermédiaires  &  anéantir  les  corps  politiques.  Il 
y>  diflblvoit  la  Monarchie  par  fes  chimériques  rembour^ 
„  fements  ,  &  fembloit  vouloir  racheter  la  conftitution 
a,  même. 

„  Il  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  dans  une  Monarchie 
des  rangs  intermédiaires,  il  faut  encore  un  dépôt  de 
„  Lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les  Corps 


(i)  Efprit  des  Lois ,  liy.  % ,  chap.  4. 
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D  politiques  qui  annoncent  les  Lois  lorfqu'elles  font 
3>  faites ,  &  les  rappelle  lorfqu'on  les  oublie. 

cj  (i)  Les  Monarchies  fe  corrompent  lorfqu'on  ôte 
«  peu  à  peu  les  privilèges  des  corps. 

La  Monarchie  fe  perd  lorfqu'un  Prince  croit 
„  qu'il  montre  plus  fa  puiiTance  en  changeant  l'ordre 

des  choies ,  qu'en  le  fuivant  ;  lorfqu'il  ôte  les  fonc- 
„  tions  naturelles  des  uns ,  pour  les  donner  arbitraire- 
»  ment  à  d'autres. 

,>  La  Monarchie  fe  perd  ,  lorfqu'un  prince  rappor- 
ts tant  tout  uniquement  à  lui ,  appelle  l'état  à  fa  Ca- 
3J  pitale  ,  la  Capitale  à  la  Cour ,  &  la  Cour  à  fa  feula 

perfonne. 

5J>  Enfin  elle  fe  perd  lorfqu'un  Priace  méconnoîc  fon 
„  autorité  >  fa  rituation  ,  l'amour  de  fes  peuples. 

»,  Le  principe  de  la  Monarchie  fe  corrompt  5  iorf- 
5>  que  les  premières  dignités  font  la  marque  de  la  pre- 
„  miere  fervitude  ;  forfqu'on  ôte  aux  Grandi  le  ref- 
„  peâ:  des  peuples ,  &  qu'on  les  rend  de  vils  in'ilm- 
3,  mcnts  du  pouvoir  arbitraire. 

„  Il  fe  corrompt  encore  plus  lorfque  l'honneur  a 
j,  été  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs ,  &  gue 
P3  l'on  peut  tout  à  la  fois  être  couvert  d'infamie  &  de 
„  dignités. 

„  Il  fe  corrompt  lorfque  le  Prince  change  fa  jaf- 
5,  tice  en  fé vérité. 

„  Le  principe  de  la  Monarchie  fe  corrompt ,  lorf- 

que  des  ames  fîngulierement  lâches  tirent  vanité  de 
3,  la  grandeur  que  pourroit  avoir  leur  fervitude  j  ôc 
3,  qu'elles  croyent  que  ce  qui  fait  que  l'on  doit  tout 
s,  au  Prince ,  fait  que  l'on  ne  doit  rien  à  fa  patrie. 

s.  Corrompre  le  pouvoir  du  Monarque  ,  jufqu'à  îe 
33  faire  changer  de  nature  ,  n'eft-ce  pas  un  crime  de 
3,  leze-Majefté  contre  lui,,? 

Sire,  puilîènt  ces  importantes  Se  falutaires  maximes 
éclairer  votre  religion  de  votre  toute  puiOance  !  puiilent- 

(i)  Efprit  des  Lois  ,  Hv.  8  ,  chap.  6  $c  -y» 
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elles  avertir  vos  Miniftres  qui  fans  doute  aiment  l'Etat , 
dont  les  intentions  font  pures  fans  doute ,  du  danger 
des  nouveaux  fytîêmes  !  PuiiTîons-nous  enfin  en  les  in- 
voquant dans  des  temps  difficiles ,  nous  acquitter  en- 
vers Votre  Majefté  5  envers  la  patrie  ,  du  double  de- 
voir de  citoyens  &  de  Magiftrats. 

Telles  font  les  très-humbles  Ôc  tiès-refpe&ueufes  Sup- 
plications que  préfentent  à  Votre  Majeité. 

SIRE, 

De  Votre  Majesté, 

Les  très-humbles,  très-obéifants  ôc 
très-fideles  Sujets , 

Les  Présidents  Trésoriers  de  France  de  la  Gé- 
néralité de  Montpellier. 


PROCES-VERBAL, 

DE    LA  SÉANCE 

Tenue  par  ordre  du  Roi,  au  Bureau  des 
Finances  de  la  Généralité  de  Lyon  y  le  il 
Juin  1788. 

L'AN  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit ,  le  onzième 
jour  du  mois  de  Juin  >  dans  la  Chambre  du  Confeil 
du  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  de  Lyon  ? 
où  s'étoient  précédemment  rendus  M.  Servant  de  Po- 
leymieux ,  Tréforier  de  France  ,  président  la  Compa- 
agnie  ;  MM.  Duvcrney  ,  Bidet  3  Durand  ,  deBoiffieux  , 
èrrafle ,  Garnier  ,  Gakier  ,  Lacour ,  Dugas ,  tous  Tté- 
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foriers  de  France;  M.  Morand  de  Jouffrey  ,  Procureur 
du  Roi;  6c  le  iïeur  Bertrand,  Greffier  plumitif,  en 
vertu  des  Lct.res  de  Convocation  à  ce  jourd'hui,  qui 
leur  a  voient  été  adreffées  par  M.  de  Poleymieux,  en 
confequence  des  ordres  de  Sa  Majefté  ,  qui  lui 
avoieut  été  remis  à  cet  effet  :  eft  entré  M.  Terray  , 
Chevalier,  Concilier  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître 
des  Rcquêres  ordinaire  defon  Hôtel,  Intendant  de  Juftice^ 
Police  &  Fi  sauces  dans  la  Ville  &  Généralité  de  Lyon  , 
&  Gommilïaire  départi  par  Sa  Majefté,  pour  l'exécu- 
tion de  fes  ordres  damlefdites  Ville  &  Généralité  ;  lequel 
après  avoir  lâlué  la  Compagnie  ,  s'eft  placé  à  côté  de 
M.  le  Préiîdcnt ,  &c  s/étant  afïis  &  couvert ,  a  dit  : 

„  MESSIEURS, 

s,  Le  Roi  m'a  ordonné  de  me  rendre  auprès  de  vous, 
3,  pour  vous  faire  enregiftrer  un  Edit  portant  fuppref- 
3,  fion  des  Tribunaux  d'exception.  Des  motifs  d'an 
„  ordre  fuperieur  ont  fixé  les  réfoiutions  de  S.  M.  Ces 
„  motifs,  votre  fil élité  connue,  lui  garantirent  votre 
3,  refpe6fc  poui  fes  ordres ,  ôc  vous  apurent  la  récom- 
»  penfe  due  à  vos  fervices. 

3î  Accoutumé  à  exercer  avec  vous ,  Meilleurs  ,  des 
3)  fondions  qui  nous  étoient  communes ,  je  vois  avec 
*>  peine  ce  (Ter  nos  rapports  mutuels  :  mais  il  m'eû: 
»  permis  de  mettre  au  nombre  de  mes  devoirs  les  plus 
»  chers  à  remplir  ,  celui  de  fixer  l'attention  du  Gou- 
3)  vernementj,  fur  le  zele  que  vous  avez  témoigné  dans 
si  tous  les  temps;  zele  dont  j'ai  fou  vent  été  le  témoin , 
»  &  que  j'ai  eu  quelquefois  l'honneur  de  partager  ». 

M.  Terray  a  en  faite  remis  au  Greffier  un  ordre  du 
Roi,  par  lequel  il  lui  eft  ordonné  de  pré  fente  r  les 
Regiftres  fur  lefquels  le  Bureau  eft  dans  l'ufage  de  faire 
faire  les  enregiftrements  desEdits  &  Déclarations.  Après 
quoi  il  a  pré  fente  à  M.  le  Président  fa  com  million  3 
en  le  priant  d'en  faire  faire  lecture  par  le  Greffier. 
Cejqui  ayant  été  fait  ,  MM.  les  Gens  du  Roi  fe  [ont 
levés  j,  &  en  ont  requis  l'enregiftrement  du  très-exprès 
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commandement  de  S.  M.  >  lequel  a  été  ordonne  par 
M.  Terray. 

Ce  fait  ,  M.  Terray  a  remis  à  M.  le  Préfident  un 
Edit  en  parchemin  ,  portanc  fuppreition  des  Tribunaux 
d'exception-,  enfemble  deux  lettres  ctofts,  dont  l'une 
adreflee  à  MM.  les  Tréforiers  de  France,  &  l'autre 
à  MM.  les  Gens  du  Roi  ,  en  le  priant  de  faire  faire 
lecture  tant  defdites  deux  lettres,  que  de  l'Edit.  Lecture 
faite  defdires  lettres  s  elles  fc  font  trouvé  contenir  des 
ordres  de  S.  M.  à  MM.  les  Gens  du  Roi  de  requérir , 
&  à  MM.  les  Tréforiers  d'aflifter  à  l'enregiitrement  du  die 
Edit. 

Après  la  lecture  de  i'Edit ,  MM.  les  Gens  du  Roi 
fe  font  levés  >  &  M.  Morand  de  Jouftrey  ,  Procureur 
du  Roi  3  portant  la  parole ,  ont  dit  : 

»  MESSIEURS, 

»  Si  la  fermeté ,  Ci  le  courage nétoient  pas  infépa- 
»  râbles  du  caractère  du  Magiftrat,  le  fenriment  pro- 
:»  fond  de  notre  douleur  nous  mectroit  peut-être  dans 
5î  Pimpoilibilité  de  nous  conformer  aux  ordres  fou- 
3)  verains  qui  viennent  de  nous  être  remis  ;  mais  3  en 
nous  y  foumettanc  3  le  droit  de  repréfentation  nous 
feroit-il  interdit?  ne  pourrions-nous  faire  précéder  notre 
obéi'Jsnce  ,  de  nos  jaftes  réclamations  lôC  ne  devons- 
„  nous  pas  efpérer  que  leMagiftratquij  dans  ce  moment, 
cft  auprès  de  nous  ,  l'organe  des   volontés  de  Sa 
5,  Majefté,  voudra  bien  être  enfuite  auprès  d'Elle  l'in- 
3,  terprête  des  fentiments  qui  nous  animent  tous  ? 

3,  L'origine  de  ce  Tribunal  qui  eft  la  plus  ancienne 
,3  Cour  fupérieure ,  &  la  feule  qui  ait  continué  d'exif- 
s,  ter  dans  la  féconde  Ville  du  Royaume  ;  (a  compo- 
35  iitîon  refpectable  ,  le  zele  &  les  vertus  des  Magiflrats 
3,  qui  y  (iegent^  leur  exactitude  à  remplir  leurs  fonc- 
3,  tions,  dévoient  nous  garantir  de  la  crainte  de  nous 
33  voir  entièrement  dépouillés  de  celles  qui  nous  reftoient 
53  encore. 

33  Le  coup  qui  nous  frappe ,  eft  d'autant  plus  affreux  5 


qu'il  étok  moins  attendit  &  les  dîfpofidons  de  k 
„  loi  qui  nous  fupprime  ,  dont  ledure  vient  d'être  taite, 
ajoutent  encore  à  nos  malheurs.  ■  K  % 

l  Le  préambule  de  cet  Edit  repréfente  les  Bureaux 
*  des  Finances  comme  une  charge  pour  l'Etat,  tandis 
que  le  Gouvernement  y  a    toujours  trouve  des 
3,  fecours. Toutes  les  fois  que  S  M.  leur  en  a  demandes; 
»  ils  ont  plus  confulté  leur  zele  que  leurs  moyens  , 
„  puifoue ,  dans  i'efpace   de  moins  d'un  fiecle ,  le 
„  Bureau  des  Finances  de  Lyon  ,  feul ,  a  fourni  al  Etat 
L  une  fomme  de  treize  cents  foixante  &  douze  mille 
„  quarante-neuf  livres.  Les  gages  &  droits  attnoues 
„  aux  Officiers  qui  compofent  les  Bureaux  des  finances, 
„  ont  foufferc  des  réductions  confidérables  ,  &  m  lonc 
w  plus  en  proportion  avec  les  Finances  principales  & 
M  acceffoires.  Les  privilèges  &  les  exemptions  dont  ils 
„  IQuifferit,  font  bien  achetés;  les  frais  de  leur  recep- 
„  tion,  les  droits  de  marc  d'or,  les  mutations  fréquentes, 
%3  lescapitations  confidérables  auxquelles  ils  font :  impoies 
„  relativement  à  leur  état,  dédommagent  amplement 
de  la  portion  des  charges  publiques  dont  lis  (ont 
£  exempts.  Cette  Compagnie,  d'ailleurs  ,  n'a  jamais 
„  contribué  beaucoup  à  augmenter  le  nombre  des  pri- 
3)  vileiés,  pu'fqu'elle  a  toujours  été,  &  eft  encore  corn- 
v  pofëe  ,  en  grande  partie ,  d'OSciers  qui  tiennent  de 
s.  leurs  pères  là  nobiefie  tranfmîffible. 

£  Ce  préambule  a  dû  fans  doute  nous  aftefter  ;  mais 
„  îê  peu  de  fondement  des  faits  qu'il  renferme  ,  nous 
fait  tout  efpérer  de  la  juftice  du  Roi  &  de  celle  de 
3,  fes  Miniftres.  n   .    ,       .  . 

Si  cependant  notre  fuppreffion  eft  irrévocable, 
„  fi  tout  efpoir  de  retour  nous  eft  ôté  ,  nous  fupplions 
S.  M.  de  vouloir  bien  réformer  l'article  X  de  l'Edit, 
&  ordonner  que  tous  les  Officiers  des  Bureaux  des 
Finances  ,  quelles  que  foient  les  dates  de  leurs  pro- 
viens, ainfi  que  leurs  Veuves  demeurantes  en  viduite , 
-,  jouiront,  pendant  leur  vie ,  de  tous  les  privilèges 
„  attachés  à  leur  état ,  &  qu'ils  ont  entendu  acquérir 
„  en  payant  un  marc  d'or  de  nobleflè  ,  &  tous  les 
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i,  frais  de  leurs  réceptions.  L'interruption  de  leur  fer* 
3,  vice  eft  du  fait  du  Prince.  Les  Officiers  fupprimés 
,3  ne  peuvent  jamais  être  affimilés  à  ceux  qui  renon- 
„  ceroient  aux  privilèges  de  leurs  charges,  en  ceflanc 
,3  volontairement  d'en  être  titulaires  avant  l'époque  où 
;5  ils  àuroient  eu  des  lettres  de  vétérance  ;  ils  font 
35  cenlés  l'avoir  aequife,  &  doivent  participer  à  tous  les 
„  droits  qui  en  réfuitent  C'eft  un  ufage  conftammenc 
3  5  établi  ;  jamais  fupprellion  n'a  eu  lieu  fans  la  confer- 
a,  vstion  entière  des  privilèges  à  tous  les  titulaires.  Une 
3>  multitude  d'exemples  le  prouve  ,  ck  l'équité  du 
33  Souverain  ne  nous  privera  pas  fans  doute  des  mêmes 
33  avantages. 

s.  L'article  IX  excire  toute  notre  confiance.  La  parole 
33  facrée  du  Roi  nous  aflure  notre  remboursement  3  Ôc 
3,  nous  voyons  fans  crainte  ,  dansfes  mains  ;  une  partie 
5,  importante  de  nos  fortunes.  Mais  outre  les  réclama- 
3,  dons  que  nous  avons  tous  à  faire  personnellement, 
3,  nous  avons  été  obligés  d'emprunter  pour  acheter  des 
a,  charges  en  corps ,  pour  payer  dès  augmentations  de 
3,  Finances ,  &  fournir  des  fecours  au  Roi  3  à  différentes 
5>  époques  :  nous  avons  été  autorifés  à  ces  emprunts 
„  par  des  Edits  Se  des  Arrêts. 

MM.  les  Syndics  auront  l'honneur  de  vous  remettre 
33  inceflàmment,  Mon  lieu  r  >  un  état  de  ce  qui  eft  dû 
3,  par  le  Roi  à  la  Compagnie  en  général ,  indépendam- 
3)  ment  de  ce  que  S.  M.  doit  à  chaque  particulier,  & 
„  un  état  des  dettes  que  nous  nous  fommes  vus  forcés 
3)  de  contracter. 

„  Moins  occupés  de  nous-mêmes  ,  que  de  ceux  de 
5,  nos  concitoyens  qui  nous  ont  rendu  dépofitaires  de 
5,  leur  fortune ,  ne  pouvant  nous  diflîmuler  que  l'exif- 
35  tence  de  pluiieurs  dépend  de  la  confervation  du  fruit 
33  de  leurs  travaux,  &  de  leurs  économies ,  qu'ils  ont 
3,  remis  dans  nos  mains ,  fous  la  garde  des  loix  ,  nous 
,3  avons  déjà  adrelTé  nos  prières  au  principal  Mi- 
?3  niftre  3  ôc  à  M.  le  Contrôleur  -  Général.  Ayez  la 
s,  bonté  3  Monlieur  ,  de  follicïtér  avec  nous  l'exact 

paiement ,  d'abord  des  rentes  ;  ôc  enfuite  des  Capi- 
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3>  taux  que  nous  devons.  Nos  créanciers  n'ont  pour 
s,  gages  que  la  valeur  de  toutes  les  Finances  par  nous 
,3  fournies,  foit  en  corps,  foit  en  particulier ,  &  les 
„  Edits  8c  déclarations  qui  ont  excité  leur  confiance. 
33  Nous  fommes  maintenant  dans  l'impoflïbilicé  de  fatis- 
3,  faire  aux  engagements  que  nous  avons  contractés 
.53  avec  eux,  par  obéidance  aux  ordres  du  Roi  :  dès- 
3  3  lors ,;  ils  cetfent  d'être  nos  créanciers,  pour  devenir, 
3,  comme  nous,  ceux  de  l'Etat. 

3 j  Tels  font,  Monfieur,  les  objets  qui  ajoutent  aux 
3>  chagrins  que  notre  fuppreffion  nous  caufe  ,  8c  qui 
53  donnent  lieu  à  ces  refpedtueufes  repréfentations , 
„  que   nous  demandons  qui  foient  inférées  dans  le 

Procès-verbal  de  cette  Séance.  Daignez  atîurer  S.  M. 
a,  de  l'inviolable  fidélité  de  tous  les  Magiftrats  qui  corn- 
53  pofè'nt  cette  Cour  ,  Se  qui  regrettent  fur-tout  de  voir 
5,  cefier  les  occafîons  de  lui  donner  des  preuves  dezele 
3,  8c  de  dévouement. 

„  Recevez  ,  Moniteur  >  le  témoignage  de  notre  recon* 

noilïànce.  En  faifant  exécuter  les  ordres  dont  vous 
sa  êtes  chargé  5  vous  favez  en  adoucir  la  rigueur ,  ÔC 
3,  diminuez  nos  maux  par  les  preuves  de  votre  fenfi- 
33  bilité.  Ah  !  pourquoi  la  douleur  enchaîne-t-elle 
s,  l'expreflïon  des  fentiments  que  vous  nous  in  foirez  ? 

53  Que  les  derniers  accents  d'une  voix  qui  va  être 
Si  maintenant  condamnée  au  filence  ,  foient  employés 
„  à  vouer  pour  la  vie ,  à  tous  les  Membres  de  ce 
s,  Tribunal ,  rattachement  le  plus  fincere  &  le  plus 
a,  vrai  î  En  nous  chargeant  du  miniftere  public ,  nous 
3,  étions  loin  de  croire  que  nous  aurions  fi  peu  d'années 
3,  à  le  remplir  ,  &  nous  mettions  notre  bonheur  à 
s,  nous  rendre  dignes  >  un  jour,  de  l'amitié  de  nos 
5,  Confrères,  de  l'eftime  publique  &  de  la  bienveillance 
3,  du  Souverain.  Cet  efpoir  nous  eft  enlevé  ;  mais 
j3  les  fentiments  qui  nous  faifoient  former  ces  fouhaitSj, 
33  refeent  profondément  gravés  dans  notre  cœur, 

,3  Déjà  les  circonftances  ont  éloigné  de  nous  ces 
>»  Magiftrats  vénérables  que  nous  fommes  accoutumés 
«,2,  à  voir  à  notre  tête ,  qui  parcourent  leur  troifieme 
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«  vétérance,  Se  5  malgré  leurs  longs  fervîees ,  ne  font 
39  encore  occupés  que  du  ddir  d'être  miles  au  Prince 
3,  &  à  la  Patrie   Déjà  le  périt  nombre  d'Officiers  qui 

fe  l'ont  trouvés  dans  la  pofîibiliré  de  fe  raifembler 
33  pour  obéir  à  S.  M. ,  nous  donne  une  idée  de  notte 

anéàutiuèment. 

9S  Kdais-j  Meilleurs  ,  éloignons  des  images  déchirantes 
33  qui  vous  reroient  bientôt  partager  l'attend  rirtement 
,5  que  nous  éprouvons.  Rappelions  la  fermeté  dont 
5,  nous  avons  befoin  pour  remplir  nos  dernières  fonc- 
5,  dons,  &  n'écoutons  plus  que  le  devoir  qui  nous 
3,  eft  prelcrît  par  les  ordres  fuprêmes  que  nous  avons 
S)  Tous  les  yeux. 

„  Ceft  en  nous  y  conformant  que  nous  requérons, 
„  du  rrès-exprès  commandement  de  S,  M.,  que  FEdit  , 
35  ponant    fupprefÇon  des   Tribunaux   d'exception  , 

notamment  des  Bureaux  des  Finances  du  Royaume, 
„  dont  lecture  vient  d'être  faite ,  loit  enregiftré  ès 
33  regiftres  des  Patentes  de  cette  Cour  3  pour  être 
„  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  lu  &:  publié  à 
33  l'Audience  <c. 

les  concluions  prifes  3  M.  Terray  s'eft  levé ,  &e 
après  avoir  falué  M.  le  Président  Se  la  Compagnie , 
s"éçant  affîs  8c  couvert ,  a  prononcé  i'enregiftrement 
en  ces  termes  : 

>5  Le  Roi  a  ordonné  Se  ordonne  que  l'Edit  (  1  )  portant 
fupprelïion  des  Tribunaux  d'exception  ,  fera  lu  , 
a,  publié  ck  enregiftré  au  Greffe  du  Bureau  des  Finances 
,3  de  la  Généralité  de  Lyon  ;  &  que  pour  plus 
5,  prompte  expédition  ,  il  foit  mis  fur  le  repli  d'icelui  : 
3,  Lu  ,  publié  éc  enregiftré  du  très-exprès  comman- 
3,  dément  de  Sa  Majcfté  ,  apporté  par  le  Sieur  Terray, 
3,  Intendant  de  la  Ville  &  Généralité  de  Lyon  ,  pour 
5>,  être  exécuté  fuivant  fa  forme  Se  teneur  ;  Oui  &  ce 


fi)  Cet  Edic  fe  trouve  imprimé  à  la  fia  du  Recueil. 

requérant 
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j£  requérant  le  Procureur  du  Roi ,  du  très-exprès  corn- 
mandement  de  Sa  Majefté.  Fait  au  Bureau  des  Finances 
5,  de  la  Généralité  de  Lyon  ,  le  onzième  Juin  mil 
„  fept  cent  quatre-vingt-huit 

La  mention  ii-Heflus  ordonnée  étant  Faite  ,  &  la 
tranfcription  finie,  les  portes  de  ia  Salle  ayant  été 
ouvertes  ,  ledit  Edk  a  été  publié,  \ 

Après  quoi  M.  Terray  a  annonce  que  l'intention  du 
Roi  eft  qu'il  foie  dreiTé  procès-verbal  de  la  pré  fente 
Séance  3  ôc  que  ce  procès-verbal  foit  figné  par  M.  le 
Prérident  ;  M.  le  Procureur  du  Roi  8c  le  Greffier  ; 
que  l'intention  de  S.  M.  eft  également  que  Meilleurs  fe 
retirent ,  tk  s'abftiennent  à  l'avenir  dé  toute  affemblée , 
de  tout  jugement  ôc  de  toute  délibération  qui  pourroit 
avoir  pour  objet  leurs  anciennes  fondions,  MM.  les 
Tréforiers  de  France  s'étant  retirés,  à  l'exception  de  M. 
le  Préfident  ,  de  M.  le  Procureur  du  Roi  &  du  Greffier  , 
lp  préfent  procès- verbal  a  été  rédigé  les  jour  ôc  an  que 
deflus.  Signe  à  la  minuté TERRAY ,  SERVANT  DE 
POLEYMIEUX  ,  du  très-exprès  commandement  du 
Roi  ;  MORAND  DE  JOUFFREY  ,  du  très-exprès 
commandement  du  Roi,  Se  Bertrand, 

Collationné  au  Éegifire  des  Patentes  étant  aux  Archives 
du  Bureau  des  Finances  par  moi  Greffier  audit  Bureau  $ 
fuufpgné.» 

Bertrand» 

IJij  Lu ,  publié  &.  enregistré du  très- exprès  commandement 
1  du  Roi ,  apporté  par  le  Sieur  Terray  ,  Intendant  âe  la 
'  Ville  &  Généralité  de  Lyon  ,  pour  ëtrà  exécuté  félon  fi 
forme  &  teneur  '  Oui  &  ce  requérant  M.  Antoine  Morand 
de  Jouffrey  ,  Procureur  du  Roi ,  du  très-exprès  commande- 
ment de  Sa  Majefté.  Fait  au  Bureau  des  Finances  de  la, 
Généralité  de  Lyon  >  le  onze  Juin  mil  fept  cent  quatre* 
vhigîAmm 

Signé  BjERTRAND, 
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TRÈS  -  HUM  BLE  S  s 

TR  ES-RESPECT  UEUSES 

ET  IT£R^|VES  SUPPLICATIONS 

Z>  £  £    Prejïden  ts-  Tréfo  riers  -  Généraux  de 
France  en  la  Généralité  de  Rouen  £ 

AU  ROI. 

SIRE, 

u  o  i  I  de  plus  naturel  pour  des  Sujets  accablés 
fous  le  poids  de  la  difgrace  >  que  d'avoir  recours  à  leur 
Souverain,  &  d'implorer  fans  ceflè  la  juftice  &  la 
bonté  d'un  Prince  qui  veut  le  bien  &  ne  délire  que 
le  bonheur  de  Tes  Peuples?  Dans  cette  confiance  ,  SIRE , 
nous  ofons  encore  porter  >  dans  le  fein  paternel  de 
Votre  Majesté  >  nos  juftes  doléances  fur  un  Edie 
qui ,  s'il  avoit  fon  exécution ,  en  faifant  notre  mal- 
heur y  feroit  celui  d'un  nombre  confidérable  de  fa- 
milles. Exempts  de  reproches ,  SIRE,  vos  Bureaux 
des  Finances  ont  vu,  avec  la  douleur  la  plus  amer^  jfc  . 
pour  récompenfe  de  leur  zele  &C  de  leur  travaux  ,  cec  J 
Edîc  deftruclif  quij,  en  annonçant  leur  fuppreiïion  3 
porte  l'empreinte  d'une  profcnption  humiliante  aux 
yeux  de  la  Nation  &  de  la  poitérité. 

Vos  Bureaux  des  Finances  ,  confternés  &  abattus  par 
un  coup  auiïi  inattendu  que  contraire  aux  (entiments 
de  bonté  qui  animent  Votre  Majesté^  ont  eu 
l'honneur,  SIRE,  de  vous  adretîer  leurs  très-hum- 
bles &  crès-refpectueufes  fuppiicacions.  Us  vous  onc 


S:  SSrçs  *tfr*3R2  tf&K 

P°féà  lui-même  tarifai?  dd><Kio„Sj  eft 

bien  il  eft  contraire  à  Pi Idkù ri,  n  «°nt  «P^  corn- 
de  France  &  des  Généraux  £  fT*  Trdforiers 
maintenu*  dans  leur  état  A* P  -Tf*'  étab,«  & 
de  la  Nation  ;  comb en  d' eft  '  ffi.* 
«de  de  loix,  toutes  enrè"-^ °" traire  «une  multi- 
dage  en  âge  s  confirS":«'^"?  vos  Cours  5  qui , 
«eurs  &  dans  les  foXm éh^       "  dâ.!1S  !es  hon. 

guent  des_T„bunaux  ï  b"L  «  -"co  T  d!'fti«- 
eft  contraire  aux  droits  &  c.orob'e»  encore  ii 
Ptopnété.  Enfin  ,  SiRP  7  &  "^«ables  de  ]a  ■ 
Votr£  Ma J£Srl  combien  cêtFH-0"ft  fdc,Co™°urS  à 
Pow  plus  de  800  Ses  d  S  -f  Cfue<  &  alarmant 
traété  fur  laffuran^  de  v^^8"  '  ^onccon- 

£  fecanhoître  Ief3£  I    ■    "  ffl^me  C0«P  i 

Couronne  ;  des  OfficU  i  -  0iHcie»  de  la 

«ans  les  Parlementer  e°, Z  PK  h—-b!c 
de*  Aides  ,  q„j  om*  fa„f=£s  Çomptes  &  Cours 
'auxde  la  nation, &c    [ff    ^f"6  aux  Etats^Géné- 

Chambre;  ils  foP„t  *^*^»P<^«*  de  Gr  nd>- 

ont T/^ piaceIes  *> 1  Tu  Ceux  de  Ro»« 
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33 

33 

33 
53 
33 
3> 
33 
33 


»   (  Il  RE,  ces  Officiers  «étaMtSy . 

dès  leur  prenne    ^fXCe  &  direftion  de  votre 

Domaine  ?  Ces  Cfc*i«  ^  &  y  plus 

termes  des  E^ts,  font  le  s  pi  &     Qbrps  avec 

nécerîaires  ;  des  °»""^4'les  Coars  des  Aides  , 
Ses  Chambres  Supérieure,  ,(z)  avec 

  "7*      IL  Comptes,  en  novembre  de 

,  aVec  les  Maîtres  des  ^omp.v.  , 

réception,  a\ec   

la  même  année  1774-         ;  .^rr,;otiofi,  comme  Commi  - 

UI?s  ont  affifté,  fans  aucune  Je  la  province  de 

faires  nés  du  Roi,  aux  Etats  O en -  ^  conYOques. 

No  mandie ,  toutes  les  fors  que  « m  ?  (e  tlênt 

Les  Tréforiers  de  France  des  âutrea  Dijon ,  non- 

des  Eta s  ,  )o^&nt  du  ?  «  <—  S?*"*' 

feulement  affiftent  aux  E  ats  |e  B^8      d   leut  Compa- 

iaires  du  Roi,  **  Y  «-«g  aéïibérative ,  ainli  que  les  De- 

Ç&fe^&^fe^  d'Angers  &  du 
P  L'ouverture  des  *^*f£s  Tréforiers  de  France 
Mans  seft  fii ««iT^ îi  Bureaux des  Finances  ont  le 
Commue  d^o,  Tons  te  ^  borftes  de  S, 

Néfliers  de  France  ont  le 

^Généraux  de  la  Nation; rds ■         «        ès  les  0& 

fJufrs  de  France  &  Généraux    •  ue  des  Etats- 

teS^U  derniers 

tegiftrés  dans  toutes  les  Cours. 


„  rang,  feance  &  voix  délibérative  ,  tant  comme  Com- 
„  menfaux  de  votre  Maifon,  que  comme  étant  du 
„  Corps  de  ces  Compagnies?  cc  • 

Tels  ont  été  ,  SIRE,  les  objets  de  représentations 
que  vos  Bureaux  des  Finances  ont  développés ,  qu'ils 
ont  adrelles  à  Votre  Majesté  ,  &  qu'ils  la  fupphent 
crès-refpeéfeueufement  de  ne  point  perdre  de  vue. 

Mais  quelle  a  été  la  furprife  &C  la  confier  nation  de 
votre  Bureau  des  Finances  de  Rouen  ,  lorfque ,  pour 
toute  réponfe  à  Tes  très-humbles  &  crès-refpe&ueufes 
Supplications ,  il  a  eu  la  douleur  de  voir  cet  Edit  porté 
fur  Tes  regifkes  de  l'exprès  commandement  de  Votre 
Majesté?  En  vain  a-c-il  réclamé  contre  cette  forme 
înufitée,  &  contre  les  difpolitions  del'Edit  ,  la  tranf- 
cription  en  a  été  faite  ;  &,  par  une  fuite  des  mêmes 
ordres  ,  votre  Commiffaire  départi  a  fait  appofer  Se 
fcellé  fur  le  Greffe  ,  dipofitaire  des  titres  de  votre 
Domaine  ? 

C'eft  avec  la  plus  grande  fenfibilité ,  S I R  E ,  que 
votre  Bureau  des  Finances  fe  voit  privé,  par  cet  acte 
d'autorité  ,  de  l'exercice  de  fes  fondions  ;  fondions 
qui  lui  feront  toujours  précieufes ,  que  chacun  de  fes 
Membres  a  juré  >  entre  les  mains  de  votre  Chancelier  , 
de  remplir  fidèlement  (i),  qu]  ne  peuvent  être  fufpen- 
dues  fans  caufer  le  plus  grand  préjudice  aux  intérêts 
de  votre  Domaine  ,ainfi  qu'à  ceux  de  vos  Sujets  :  fonc- 
tions enfin  que  votre  Bureau  des  Finances  ne  ceifera 
de  réclamer  auprès  de  Votre  Majesté  ,  comme  étant 
inhérentes  à  fon  inftitution  ,  qui  remonte  ,  par  l'eta- 
blitfèment  des  Tréforiers  de  France  5  aux  premiers  temps 
de  la  Monarchie.  , 

Mais  votre  Bureau  des  Finances ,  en  reclamant  a  es 
fondions  qail  ne  pourroit  abandonner   fans  trahir 


(i)  Tous  les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  prêtent 
ferment  au  Roi  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier,  diftinc- 
tion  attachée  à  leurs  Offices  ,  comme  répréfentants  les  quatre 
anciens  Tréforiers  de  France  ,  Officiers  de  la  Couronne, 
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fon  ferment  Se  fans  fe  rendre  coupable  envers  Votre 
Majesté ,  vous  fupplie  ,  S  I R  E ,  de  lui  permettre  quel- 
ques obfervations  fut  l'Edit  qui  a  déjà  fait  l'objet  de  fes 
l-epréfèntatiofis. 

Cet  Edit  annonce  les  Bureaux  des  Finances  comme 
Tribunaux  d'exception.  Cette  qualification  de  Tribunal 
d'exception  emporte  avec  elle  l'idée  de  démenbre-? 
ment  d'un  autre  Tribunal  5  avec  poffibilité  d'y  réunir 
toutes  les  fonctions  qui  en  ont  été  diftrair.es.  Cette 
qualification  ne  peut  donc  être  appliquée  aux  Bureaux 
des  Finances,  puifque  les  Officiers  qui*  les  compofent  s 
Juges  naturels  du  Domaine  ,  (ont  les  plus  anciens  de 
la  Monarchie,  <k  que,  dès  leur  origine  ,  cette  com- 
pétence a  exifté  entre  leurs  mains.  (1)  S  ils  ont  été 
privés ,  en  1  j  3  6  ,  de  la  Jurifdiction  contentieufe  ,  ce 
n'a  été  que  pour  un  temps,  êc  avec  le  plus  grand  pré- 
judice pour  les  intérêts  du  Domaine  :  ainû  que  s'en 
explique  l'Edic  de  1627.  (2) 

f  — —  -  J.,^'jr>tl  ~    ~—  -H 

(1)  Sons  le  règne  de  Clovis,  le  Tréibr  ou  le  Domaine 
des  Rois  ëtoit  fous  la  direction  du  Tréforier  de  France ,  qui 
tenoit  fa  Jurifdiction  dans  l'ancien  Palais  quieft  aujourd'hui  le 
«Siège  du  Parlement  de  Paris.  MaurimoM ,  Foumival,  pag.  7. 

En  1190,  fous  Philippe-Augufte  ,  les  revenus  du  Domaine 
fe  portaient  au  Temple  ;  le  Changeur  du  Tréfor  en  fut  le  gar- 
dien ,  &  le  Tréforier  de  France  l'ordonnateur.  Rigord  en  la 
Vie  de  Philippe-Augufte,  Fournirai,  page  8 

Une  Ordonnance  de  Saint  Louis,  de  112.7 ,  preferit  le  fer- 
ment que  les  Tréforiers  de  France  prêtoient,  de  bien  &  îoya- 
blement  garder  les  rentes  &  domaines  de  laCouronne,  avec 
tous  fes  droits.  Joïnvllh,  chap.  86-. 

(2)  L'Edit  de  1627  s'explique  en  ces  termes  :  »  Nos  Pré- 
3>  fidents  -  Tréforiers  de  France  ayant ,  dès  leur  première  inf- 
v  titution  été  établis  pour  avoir  l'admmiftration  ,  intendance 
3>  &  direction  de  notre  Domaine,  tant  fur  la  levée  que  fur 
3>  la  décifion  &  vuidange  des  procès....  ainfi  qu'il  fe  recon- 
s>  noît  par  l'Ordonnance  du  Roi  Charles  VI,  du  11  Avril 
3>  1390,.,.  nos  Baiîlifs  &  Sénéchaux  n'avoient  anciennement 
a>  aucunes  Jurifdiclions  fur  notre  Domaine....  au  moyen  de 
3>  l'attribution  qui  leur  en  a  été  faite,  notredit  Domaine  eft 


(  rft  ) 

Mais  par  quelle  fatalité  ,  S  IRE ,  compris  dans  L 
nouvel  Edît ,  fous  la  qualification  de  Tribunal  d'excep- 
tion, ont-ils  le  malheur,  en  perdant  la"  confiance  de 
Votre  Majesté  ,  d'être  privés  encore  de  i'adminif- 
n-ation  qu'ils  n'ont  jamais  çeffé  d'exercer  ?  Cette  exclu- 
lion  eft  concradi&oire  avec  i'Edit  même  ,  qui  ^ex- 
prime ai  ces  termes:  „  en  réunifiant  aux  Jurifdiclions 
«  ordinaires  l'exercice  de  la  Jurifdi&on  contentieufe , 
»  dont  les  Tribunaux  d'exception  ont  été  chargés  , 
„  nous  avons  confervé  aux  Officiers  qui  composent 
3,  ces  Tribunaux,  les  fonctions  de  pure  admini  fixation  , 
w  néceflaires  au  bien  de  notre  fervice  ;  &dont  nos  Juges 
s>  ordinaires  n'auroient  pas  le  temps  de  s'acquitter.  fç 

Par  une  autre  erreur,  SïRE ,  cet  Edit  en  confondân t 
les  Tréforiers- Généraux  de  France  avec  leurs  inférieurs, 
les  range  dans  la  claûe  des  Juges  fubakernes,  êc  par 
différentes  appplications  ,  auffi  peu  fondées  qu'humi- 
liantes, les  dégrade  aux  yeux  de  la  Nation,  Ces  Officiers 
cependant^  aux  termes  des  lois  les  plus  folemnelîes  5  en- 
regiftrées  dans  tous  les  Tribunaux ,  &  confirmées'  par 
Votre  Majesté  même  en  1786,  font  reconnus  être 
du  Corps  des  Cours  Souveraines  ,'  fans  qu'ils  en  puffint 
être  fcpare's,  pour  quelque  caufe  ou  occafion  que  ce  [oit,  (1) 
L'Edit  enfin  les  repréfente  comme  compris  dans  làiïïp- 
preflion  demandée  par  les  Etats-Généraux  aux  Rois 
Charles  IX  &  Henri  I!.L  Votre  Bureau  des  Finances, 
SîRE  ,  a  déjà  répondu  à  cette  aflertion  \  il  a  établi ,  par 


5>  grandement  diminué,...  joint  que  ce  n'efl  leur  première 
«  mftitution.,..  Voulons  que  chacun  de  nos  Bureaux  des  Finan- 
»  ces  jugent  de  tous  procès  qui  fe  pourront  intenter  à  raifon 
3)  de  notredit  Domaine   « 

L'Edit  de  Mai  1635  porte  :  »  entre  toutes  ïes  charges  qui 
?>  ont  ete  établies  dans  les  provinces  de  notre  Royaume, 
»  celles  de  nos  amés  &  féaux  les  Préfidents-Tréforiers  rle 
3>  France  &  Généraux  de  nos  Finances ,  font  des  plus  ancien- 
»  nes&neceffaires  pour  la  conferyation  de  nos  droits  ,  recou- 
vrement de  nos  deniers  &  avancement  de  nos  affaires.  « 

(1)  Editde  lêfs,  1694. 
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les  Edks  mêmes  rendus  fur  les  Remontrances  des  Etara^ 
ciu'ils  ont  été  confirmés  6c  maintenus  dans  la  furinten- 
dance  du  Domaine \  &c. ,  &  qu'ils  n'ont  éprouvé  aiqrs- 
aînfi  que  les  autres  Cours  auxquelles  ils  ont  toujours 
été   aftociés  ,  qu'une  réduction  au    nombre   ancien  , 
quand  -vacation  adviendra  par  mort  9  forfaiture  ou  incom- 
patibilité. v 
Loin,  SIRE,  que  vos  Bureaux  des  Finances  (oient  a 
charge  à  l'Etat,  comme  paroît  l'expofer  l'Edit  defuppref- 
fion ,  ils  fupplient    Votre  Majesté  de  confidérer  que 
ces  Corps  de  Magiftrats ,  très-intéreflants  pour  la  con- 
feryation  de  votre  Domaine ,  &  dont  les  gages  ne  rap- 
portent pas  deux  pour  cent  de  leurs  capitaux  réunis,  font 
une  four  ce  abondante  pour  vos  parties  cafuelles  par  les 
droits  de  mutations  §c  de  marc  d'or  qui  font  exorbi- 
tants. ,ii 

Votre  peuple  ?  S1P.E  ,  n'en:  pas  non  plus  dans  le  cas 
de  gémir  auprès  du  Trône  de  l'opprelïion  qu'il  éprouve 
pair  l'exteniiondes  privilèges  attachés  à  leurs  charges/amli 
que  i'expofe  l'Arrêt  de  votre  Confeil  du  20  Juin  dernier. 
Votre  Bureau  des  Finances  peut  vous  affurer  ,  SIRE ,  en 
toute  vérité ,  que  '  très-peu  de  fes  Membres  jouiffent, 
dans  cette  Généralité  3  des  exemptions  qui  en  dépendent» 
On  y  pourroit  même  compter  qu'un  très-petit  nombre  de 
familles  qui  leur  doivent  la  noblefi'è,  noblefle  qui  ne  peut: 
s'acquérir  qu'après  quarante  années  defervice  de  pere  en 
fils,  &  qui  leur  abforbe  un  capital  au  moins  de  24000  U 
dont  la  plus  grande  partie  entre  dans  les  coffres  de 
Votre  Majesté. 

Après  vous  avoir  expofé ,  SiPJi  5  les  erreurs  qui  le 
trouvent  répandues  dans  cet  Edit,  votre  Bureau  des  Fi- 
nance fupplie  très-humblement  Votre  Majesté  de  lui 
permettre  d'entrer  dans  la  difcuffion  de  la  quettion  de 
droit,  t 
Suivant  la  loi  facrée  de  l'inamovibilité  des  charges  ;  loi 
refpeclabîe  &  refpe  crie  par  Votre  Majesté  même  :  loi 
que  vous  avez  annoncé  ,  SiRE^  faire  la  règle  de  vos  opé- 
rations ;  loi  enfin  manifeftée  authentiquement  en  votre 
pom  &  votre  préfence,»  la  deftitution  perfonnelle 


(  U7  > 


CrrM  feSune  Sainte  &  auffi  politive , 
me  de  l'«P^W^  Corps  entier  de  trente 

™rn°n*  iour  en  remettre  les  fondions  à  autant  de 
Tribunaux  ,  poui  en  re  inconnus  jufqu  à  ce 

Tribunaux  nouvel lement  ™  ^  peut-eUe  confidérec 
jout.De  que  lœd  V«»  MW> ^  ^  dc 

œs^S*  t:ipS  «sas 

^rTfuppreffio„  des  Bureaux  des  Finances,  SIRE 

^TnfX  1  uf  KS^onial,  garanti  par 
hces  font  pour  eux .u  r      ont  été  tranfmis  par 

VomE  Majesté  même  -  ls  ^  ffis 

dudion  en  ferorc  abîolumem  juçe 

(i)  Edit  de  Mars  1596,  ci-après  aux  notes. 


qui  ont  facrifie  une  partie  de  leur  fortune  pour  les 
acquérir.  F  s 

Enfin  cet  Edit  prononce  »  la  privation  de  l'exemption 
»  de  Tulles  &  des  charges  publiques  contre  les  Offi- 
»  tiers  (apprîmes  ,  qui  n'ont  point  acquis  vingt  ans 
»  d  exercice.  <*  Dans  le  cas,  SIRE,  ce  oui  ne  peutfe 
çrefumer,  ou  les  Tréforiers  de  France  fuccomberoienc 
lous  k  Joi  terrible  de  la  fuppreffion,  n'auroient-ils  pas 
«eu  d  appréhender  que  par  une  fuite  des  malheurs  qui 
les  pourluivent,  on  ne  voulût  interpréter  contr'eux  la 
clauie  extraordinaire  de  cet  Edit» 
,  La  Nobielfe,  SIRE  ,  inhérente  à  la  conftitution  de 
eur  état,  ne  peut  fans  injuaice  leur  être  enlevée;  elle 

d  l*Tment} ]uft?  ?re»  ainfl  9u'à  tous  '«  Officiers 
de  vos  Cours  ,  dont  ils  font  partie:  elle  leurs  eft  acquife 
par  leur  état  même,  par  le  marc  d'or  qu'ils  ont  payé 
&  par  les  provifions  qu'ils  ont  obtenues  de  Votre 

mZiïT"  l  .  "S  de  fuPPreffion  .  le  plus  ou  le 
moins  de  temps  de  leur  exercice  ne  pourroit  déterminer 
la  )oui(W  de  leurs  privilèges  ;  tous  ont  acquis  fur  la 
roi  publique  ,  &  fur  la  parole  facrée  des  Rois;  tous  ont 
eu  pour  but  le  defir  de  fe  rendre  utiles ,  &  de  compléter 

lu  Jin8C(rani-eeS  ^XeeS  Pâl"  les  Règlements.  Supprimés, 
ils  ne  cefferoient  d'exercer  que  par  le  fait  du  Prince  par 
force  majeure  ,  &  contre  leur  volonté.  Ils  feroientdonc 
de  droit  dans  la  claire  des  Officiers  décédés  avant  leur 
vingt  années  d'exercice ,  qui  cependant  tranfmettent  le 
nègre  ou  la  noblelfe  à  leur  poftérité.  Les  lois  y  font 
formelles,  &  Votre  Majesté,  SIRE  ,  vient  de  le 
reconnoitre  en  afurant  la  continuité  des  privilèges  à 
pluneurs  Officiers  dont  elle  a  ordonné  également  la 
luppreilion  dans  les  Cours  de  Parlement,  (i) 

(i)  L'Edit  de  décembre  1583  ,  portant  réduction  des  Tré- 
soriers de  France ,  ordonne  qu'ils  jouiront  des  honneurs ,  auto- 
rités privilèges ,  &c,  attachés  à  leurs  Offices. 

Celui  de  mars  1596,  p0rta„t  également  réduflion  de  ces 
«Jœciers,  ordonne  qu'ils  ne  feront  dépofledés  qu'après  lerem- 
bourfement,  en  un  feu!  paiement ,  de  la  finance  de  leur  Of, 


„  (  mi  . 

En  effet ,  quel  malheu  r  ne  feroît-ce  pas  pour  un  Of, 
Jîcier  fupprimé  qui  cumuleroit  fur  fa  tête  le  degré  que 
fon  pere  lui  auioîc  acquis,  avec  dix  ou  douze  ans  plus 
ou  moins  d'exercice  de  fa  parc  ,  &:  qui  par  la  fuppieiîion 
fe  verroit  privé,  non  feulement  du  fiait  de  Tes  tervices, 
mais  même  de  ceux  de  Ton  pere  >  par  la  feule  raifon 
qu'il  n'auroit  pas  eu  h  liberté  de  remplir  des  fondions 
auxquelles  il  fe  fèroit  livré  par  préférence  ,  6c  fur  l'af- 
furance  des  lois  les  plus  pofkives  ôc  les  plus  folemnelîes. 
On  peut  le  dire,  SIRE,  avec  une  efpece  d  effroi ,  cet 
Officier  gémiroip  pour  fa  poftériîé  de  n'être  pas  more 
un  jour  avant  la  promulgation  de  cet  Edit ,  &  fes 
enfants,  de  leur  côté,  fe  plaindroient,  s'il  étoit  poflî- 
ble,  de  (a  trop  longue  exiflence ,  qui,  loin  de  faire 
leur  bonheur  s  opéreroit  leur  dégradation. 

Nous  en  appelions  y  SIRE  ,  au  cœur  paternel  de 
Votre  Majesté  :  vous  êtes  trop  jufte  pour  ne  pas 
révoquer  une  loi  aufïi  contraire  à  tout  principe  de  droit 
Se  d'équité ,  &  capable  même  d'altérer  tout  fentiment 
naturel. 

Une  partie  des  moyens  qui  militent  en  faveur  des  Bu- 
reaux des  Finances,  tant  pour  leur  exiftence  que  pour 
la  jouilfance  de  leurs  privilèges  ,  militent  également  en 
faveur  des  Officiers  des  Elections.  Le  plus  ou  le  moins 
de  fervice  dans  le  cas  de  fupprefïion  ne  pourroit  leur  être 


fices,  confirmation  &  prêts  par  eux  faits,  enfemble  des  fur- 
vivances  payées  par  aucuns  d'eux  ;  &  que  ceux  qui  auront 
été  remboursés  jouiront  du  nom,  qualité  &  privilèges  defdits 
Offices  ,  Ôç  que  vacation  arrivant  les  remboursés  feront 
préférés. 

Difpofitions  entièrement  conformes  à  cet  Edit  dans  ceux 
portant  fuppreffion  d'Officiers  dans  les  Cours  de  Parlement. 

Lettres-patentes  du  17  Décembre  1771  ,  qui  maintiennent 
ck  confirment  dans  leurs  privilèges  les  Officiers  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Dole ,  fupprimée  par  Edit  du  mois 
d'Oclobre  précédent. 

Même  difpofition  en  faveur  des  Confeils-Supérieurs ,  fup- 
primés  trois  ans  après  leur  établifTernent. 


(  i6o  y 

objecté,  puifqu'il  ne  ferok  point  en  leur  pouvoir  de  com- 
pléter le  temps  fixé  par  les  Règlements,  (i)  Ces  JuriC- 
dictions,  qui  relèvent  en  partie  des  Bureaux  des  Finan- 
ces ,  ainâ  que  des  Cours  des  Aides ,  tirent  leur  origine 
de  celle  des  importions.  Les  Elus  établis  en  13  55, 'de  l'avis 
des  Etats-Généraux  5  n'ont  ceffé  de  remplir  des  fondions 
qui  demandent  des  Juges  particuliers ,  &  experts  dans 
ces  matières  compliquées  par  la  multiplicité  des  Règle- 
ments ,  qui ,  fouvenc  même ,  paroiflent  fe  contredire  : 
leur  exiftcnce  ,  S  I  R  E  ^  très  -  intérefTante  pour  le 
maintien  &  la  perception  des  droits  de  Votre 
Majesté,  femble  donc  ne  devoir  ceffer  qu'avec  les 
importions  mêmes  qui  ont  été  le. motif  de  leur  établif- 
ièment. 

Qu'il  nous  foit  permis,  SIRE ,  de  réclamer  également 
votre  juftice  &  vos  bontés  en  faveur  d'Officiers  minif- 
tériels  privés  de  leurs  fondions ,  &  de  faire  parvenir 
jufqu'au  cœur  fenfible  de  Votre  Majesté  leurs  voix 
plaintives  8c  les  cris  de  douleur  de  leurs  familles  défo- 
lées.  La  plupart  ont  facrifié  le  peu  de  fortune  dont  ils 
jouilfoient  ?  peut-être  même  la  dot  de  leur  femmes, 
qui  fait  fouvent  la  reflburce  &  le  patrimoine  des  en- 
fants ,  pour  acquérir,  fur  la  foi  publique  &  fur  Pexiftence 
des  lois?  des  Offices  qui  leur  donne  le  droit  d'exploiter 
par-tout  le  Royaume,  &  qui  ont  été  jufqu'à  ce  jour  le 
foutîen  de  leurs  familles.  Nul  rapport  entre  la  finance 
qu  ils  ont  payée  >  dont  le  terme  du  rembourfement  même 
n'eft  pas  fixé,  &  le  produit  qu'ils  tirent  de  leur  travail, 
établi  fur  La  confiance  qu'ils  ont  méritée,  Plufieurs  , 
SIRE ,  enveloppés  malbeureufement  dans  la  fuppreflîon 
des  Tribunaux  auxquels  ils  font  attachés ,  fe  trouveroienc 
réduits ,  fi  elle  avoit  lieu  >  à  la  plus  cruelle  indigence. 


(1)  Les  Lettres-patentes  du  18  Janvier  1772 ,  rendues  en 
faveur  des  Officiers  du  Bailliage  de  Dreux  fupprimés,  les 
confirment  dans  leurs  privilèges ,  comme  s'ils  étoient  hono^ 
raires,  &  leurs  veuves,  après  leur  décès,  comme  fi  leurs 
tnaris  fiulent  décédés.  Titulaires. 


0    >       &  LnsVimpoffiblké  d'en  exerce. 
tWté$  à  Teur  état ,  &  dans  l .  bd^         honneat  ,  « 
aucun  a«re,  aprgag»  «g^ 
avoir  rempli  des  tonct ions  fabfiftance,  &  «s 

ik  fe  verraient  dépouilles  de  leur  «P^  quelquefois 

vos  yeux;  tableau  effrayant,  ma is  domVumque 
Te/le  cœur  de  a  Sujets.  Daigner 

défit  eft  de  faire  le  bonneur  moment, 
fe!  leur  permettre  de  gg«  >  feules  pettVenr 
&  fans  interruption ,  des 

les  faire  fubfifter ,  eux  &  leurs  ta       Hnances,  dont 
Loin  de  fopprimer  V*  difficilement  être 

les  fondions  /«portantes  ^ent  ^ 

de  vos  Peuples ,  &  voas  >  des  corope- 

gs-n  »  -  *gss-  >  « 

Depuis  long-temps  ,  S IR  * ->  RE  Majesté 

m„cePsde  .^f^fp^^venir  aux  adjudications 
les  publications  a  faire  pour  F  get &  même  ces 

de  vos  Domaines  engage    «  léclaffie  au0i  le 

^indications  dans  certains  cas.  >  ofaions  qui 

les  formalités  a  obferver  pou  P  ^  pï0vince  de  Nor- 
EUe  eft  ^rP«met  Pas  de  traduire  les  Habitants 


hors  de  Tes  limites ,  &  aaitlnî  „,  >-r  r  ■ 
leurs  Juges  naturels.  '  qUl,S  hgês  pW 

<  Vos  Bureaux  des  Finances,  SIR  F  . 
également  de  votre  juftice  la  connoi&nWXT^T 
franc-fief ,  mdemnités ,  anioraffiménï ™ deîdr0Jts  ** 
ueme  den,er,  vingtièmes,  cS'f  l,trolt'««- 
devient  être  portés  &  Sés  dan  °b'ets 
bunaux.  ««eûtes  dans  leurs  Tri- 

VMk  de  fuppfeffion  des  Bureaux  des  fe„ 
nonce  que  vous  renverrez  l'adrmn.'fl.    -     *'nan«s  an- 
confit  à  votre  Coni«r5  aufE"  ftran0n  &  l™  eft 
Afiemblées  Provinciales  Votre at£Pr°™«M««  &  aux 
pourra-  t-rl  s'occuper  de  tduteœtfe  S^L*  S  1  R  E  » 
autant  d'adtivtcë  &  d^SS^»1^  avec 
pandues  dans  toutes  les   ™         UlraPaS">«  ré- 
Jugera-t-,1  aoffi  contes "lef^  Sli"  ^  R°>™™? 
refulter,  qui  fout  partie  eft^  îj     ^  P-Çu%enc 
«on ,  &  n'ont  jamafs  été  ran^s  f  î  F"?  ^m™nra- 
comprifès  dans  !a  T-^i  ^  ,       ,a.  ^  de  «H* 
avez  déjà  reconnu  5'impoKi /°  ^  ?  ▼«  en 
bunon  momentanée  aue  vi       '  Par  1  artri- 

donner  aux  fieurs  l°ùâ'£  J*^"?  V'lem  de 
Confeil  du  rj  juin  de,nS      '  P "  1  A"ét  de  votre 

les  ^^«^SSafer^.^ 

gage  d'en  donner  i  par  nrovifion  Pf     '    °^  °™  en- 
fours  Intendants  des  4é    "  é     '     conno^e  aux 
mettre  leurs  Subdé W & t  ItJ"'  F°U,Voir  de  «mw 
telles  Ordonnances  qt'LpSt'  fc^*8* 
que  ces  Magiftrats  fo.ent  ai irné-    I?  De  Quelque  zele 
Majesté  d'affaires  import mes  fc^T^  VoTRE 
pourront  fuffire  ,  S  I  R  £  ^  t      &,  ro?!«plléeS  ,  ils  ne 
dent  les  détails  fa  pIus^JZl!*™?™  qui  deman- 
«Ufficàh*  journal.eÏrlS^X'  *  ,M 
«on  ;  difficultés  qui  asS^J^j****^ 


rive ,  &  ne  point  léfer  un  cicoyen  a  l'avantage  d'ail 
autre.  A 

Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  >  de  même  date  > 
Votre  Majesté  a  ordonné,  auffi  par  provifton  ,  que 
les  Tréforiers  de  France  ,  Commhlàires  des  ponts  &C 
chauffées,  continueront  de  remplir  les  fondions  qui 
leur  font  attribuées  par  les  Arrêts  qui  les  commettent; 
d'un  autre  côté  ,  les  Affemblées  Provinciales  ont  l'attri- 
bution de  l'adminiftration  économique  âcs  ponts  8c 
chauffées  :  les  uns  ni  les  autres  n'ont  autorité  pour  juger 
les  difficultés  relatives  aux  adjudications  ,  non  plus  que 
les  contraventions  aux  alignements  ,  les  encombrements 
de  les  entreprifes  fur  les  routes.  A  quel  tribunal ,  SIRE, 
s'adretfèront-iis  pour  ces  objets  7  qui  font  de  pure  ad- 
miniltration ,  qui  exigent  l'intervention  du  miniftete 
public ,  &  qui  ,  fuivant  les  Règlements  9  ne  peuvent 
être  confiés  qu'aux  Bureaux  des  Finances  ,  feuls  com- 
pétents ôi  à  portée  d'en  connoître  ? 

D'après  cet  expofé  ,  S  I  R  E  ,  ne  vous  paroîtra-t-il 
pas  néceifaire  que  ces  Tribunaux  foient  rétablis  dans 
toute  leur  autorité,  pour  juger  ces  queftions  Se  donner 
une  force  exécutrice  aux  opérations  des  Commiflaires 
des  ponts  &  chauffées  ,  ou  des  Affemblées  Provinciales, 
qui ,  dans  le  cas  d'oppofitions  ou  de  conteftations ,  n'ont 
par  eux-mêmes  aucune  pui (Tance  coa&ive  pour  faire 
refpe&er  &  exécuter  ce  qu'ils  auront  ordonné  ? 

D'ailleurs,  dans  le  cas  de  maladie,  d'abfence  ou 
d'empêchement  des  Commi  (faites  des  ponts  &  chauffées , 
par  quels  Juges  feront-ils  remplacés  ?  Le  Règlement  de 
17  G  $  y  a  pourvu  ,  en  ordonnant  qu'ils  le  leront  par  tout 
autre  Tréforier  de  France. 

Pénétrés  du  plus  profond  refpect.  pour  votre  augufte 
perfonne  ,  nous  ofons  vous  le  représenter ,  SIRE:  ces 
Officiers  ne  peuvent  continuer  l'exercice  de  ces  corn- 
miffions  que  dans  le  fein  même  de  leurs  Compagnies. 
Repréfentant  en  cette  parue  les  Bureaux  des  Finances  , 
à  qui  cette  compétence  appartient  effentieilement , 
ils  opèrent  concurremment  avec  ces  Tribunaux.  Le 
Règlement  de  1765  porte  exprelfement^  que  »  les  Corn- 
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P  rhîtTaires  des  ponts  &  chauffées  dépoferont  aux  Greffes 
3>  des  Bureaux  des  Finances  les  minutes  des  alignements 
3>  &  permutions  qu'ils  donneront ,  Se  qu'en  cas  de 
;»  contravention  $  les  propriétaires  ;  locataires  Se  ouvriers 
3i  feront  pourfuivis  à  la  requête  des  Procureurs  de  Sa 
3>  Majefté  aùxdits  Bureaux  ,  &  punis  fuivant  l'exigence 
3)  des  cas.  Il  ordonne  suffi  que  les  Gommiffaires  des 
3i  ponts  Se  chauffées,  ou  tout  antre  Tréforiers  de 
3î  France  à  leur  défaut  5  feïom  tenus  de  fe  conformer 
»  pour  iefdits  alignements  aux  pians  des  routes  dé- 
31  pofés  aux  Greffes  des  Bureaux  <*.i  Mais  ces  plans , 
SIRE,  font  actuellement  enfermés  fous  le  fcellé  ap= 
pofé  fur  le  Greffe  de  votre  Bureau  des  Finances  de 
Rouen  ,  pai  ordre  de  Votre  Majesté.  Tout  donc 
vous  établit ,  SIRE,  la  nëceilité  des  Bureaux  des 
Finances  3  &  démontre  à  Votre  Majesté  les  rap- 
ports effentiels  oc  indiviffoies  qui  fe  trouvent  entre 
leurs  fonctions  Se  celles  des  Gommiffaires  des  Ponts 
8c  chauffées. 

Ce  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  expofer  | 
SIRE;  pour  ce  qui  concerne  les  ponts  Se  chauffées* 
a  également  lieu  pour  les  queftions  relatives  à  l'admi- 
niftration  du  Domaine  &  des  Finances  jj  qui  fortent 
de  l'ordre  ordinaire  des  Jurifdictions  ;  elles  ne  peu- 
vent d  fans  les  plus  grands  inconvénients  5.  Se  fans  re- 
tarder toutes  les  opérations ,  être  diftraîres  des  Bureaux 
des  Finances.  En  nous  bornant  ici  à  un  feul  exemple  , 
quel  Tribunal ,  SI  R  E  5  pourroic  connoître  de  toutes 
les  queftions  récitantes  des  états  du  Roi ,  qui  5  comme 
partie  de  Padminiftration  ,  fe  jugent  fuivant  le  Règle- 
ment du  Confeil ,  fans  frais  &  fans  procédure  ,  Se  donc 
la  connoiffance  etfc  interdite  même  aux  Parlements  par 
tous  les  Edits  Se  Règlements  ? 

Nous  ofons  nous  flatter  que  convaincus  de  la  juftice; 
de  nos  réclamations  Se  de  la  folidité  des  moyens  que 
vos  Bureaux  des  Finances  ont  établi  dans  leurs  très- 
humbles  Se  très-refpectueufes  fupplications  \  vos  Mi- 
nières,  SIRE;  reconnoîtront  combien  ils  ont  été 
trompés ,  Se  combien  leur  religion  a  êzè  îurprife ,  en 

follicitant 


follîcîtant  de  Votre  Majesté  un  Edk  entièrement 
bppofé  aux  fentiments  de  bonté  qui  vous  font  fi  na- 
turels ,  contraire  à  vos  véritables  intérêts  &:  deftru&if 
de  la  forme  d'adminiftration  établie  Se  obfervée  dans 
tout  votre  Royaume ,  fans  aucune  interruption^  depuis 
l'origine  de  la  Monarchie. 

Tout  généralement ,  S  I  R  E  ,  concourt  donc  à  dé- 
terminer votre  volonté  royale  en  faveur  des  Bureaux 
des  Finances  \  à  leur  rendre  la  confiance  qu'ils  ont  fi 
bien  méritée  par  leur  zele  Se  leur  attachement  à  votre 
fervice ,  à  révoquer  un  Edit  (lirpris  à  votre  indice* 
à  les  maintenir  enfin  &  à  les  rétablir  même  dans  la 
plénitude  des  compétences  qui  leur  ont  été  retirées  » 
Ôc  qu'ils  ont  toujours  réclamées  pour  le  bien-être  8c 
l'avantage  de  vos  Sujets  :  ce  qui  eft  ,  SIRE,  le  défit 
le  plus  ardent  &  le  plus  digne  des  fentiments  de 
Votre  Majesté* 

Qu'il  nous  foit  permis ,  S  I  R  E  ,  d'unir  ici  nos  vœux 
à  ceux  de  la  Nation  entière  ,  Se  de  vous  fupplier  > 
àvec  elle  j,  de  rappeller  vos  Cours  à  des  fondions  quî 
font  la  Fureté  Se  le  bonheur  de  vos  Peuples.  Daignez  , 
SIRE,  les  y  rétablir  dans  toute  leur  intégrité  ,  rouvrir 
les  Temples  de  la  Juftice ,  ôc  rendre  à  vos  Provinces 
défolées  des  Magiftrats  zélés  Se  fidèles  >  qui ,  en  récla- 
mant l'exitlence  des  Lois  ,  n'ont  d'autre  vœu ,  SIRE  , 
que  le  maintien  de  votre  autorité  Se  la  gloire  de 
votre  règne. 

Telles  font  ,  SI  RE  ,  les  très-humbles ,  très-refpec- 
tueufes  &  itératives  fupplicarions  qu  ont  l'honneur  de 
jprélenter  à  Votre  Majesté  , 

SIRE, 

De  Votr  e  Majesté, 

Les  très-humbies ,  très-obéiffants ,  très- fidèles  | 
&  très-arFt6tionnés  fervneurs  Se  Sujets ,  leé 
Préfi  ients-Treforien-Génétaux  de  France  ei? 
la  Généralité  de  Rouen. 

M  16  Juillet  1788, 


(  i  êë  f 
ARRÊTÉ 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  LIMOGES. 
à  a  20  mai  17S8. 

IA  Compagnie,  far  les  premiers  bruits  de  l'entière 
lj  fupprefïion  des  Bureaux  des  Finances ,  fe  détermina 
à  envoyer  un  Député  à  Paris ,  pour  que  de  concert  avec 
ceux  des  autres  Bureaux ,  il  avifât  à  ce  qu'il  y  auroit 
de  mieux  à  faire  dans  la  eirconftance  ;  ces  bruits  fe 
confirmant  de  jour  en  jour  ,  TEcUt  3  qui  porte  cette  fup- 
prefïion ,  ayant  plus  de  publicité  &  nous  étant  mieux 
connu  ,  les  Officiers  du  prêtent  Bureau  3  craignant  à 
chaque  in  fiant  la  lignification  d'une  loi  fui  vie  d  ordres 
de  difeontinuer  leurs  afiemblées ,  défirant  avant  cette 
fatale  époque ,  expo  fer  leurs  vrais  fentiments  au  feigneur 
Roi  5  ont  arrêté  qu'il  feroit  repréfenté  : 

Que  la  rigueur  de  l'Edft  du  8  mai  dernier ,  né  por- 
tera jamais  d'atteinte  à  la  foumifîon  ,  la  fidélité  &  le 
profond  refped  que  tous  les  membres  de  ladite  Com- 
pagnie conierveront  à  Sa  Majefté  jufquà  leur  dernier 
fbupir. 

Que  s'ils  oferït  élever  leurs  voix  pour  réclamer  contre 
tet  ade  furpris  autant  à  la  bonté;  qu'à  la  juftice  & 
i  la  religion  du  feigneur  Roi  s  ce  n'eft  que  par  le  défit 
ardent  de  lui  confacrer  le  refte  de  leur  vie  dans  l'exer- 
cice de  fondions  que  fes  prédéceffeurs  ont  bien  voulu 
leur  confier,  &  dont  lui-même  ne  les  jugeoit  pas  encore  v 
indignes  en  1786.  Puifque  l'Edit  de  cette  année,  qui 
les  oblige  à  donner  une  (anime  pour  complément  du 
rachat  du  centième  denier  ;  (  fomme  qu'ils  ont  payée 
en  ij%t  &  1787)5  leur  affine  la  fiabilité  de  leur  Offi- 
ces &  de  leurs  privilèges.  Ces  deux  Edits,  dans  un  terme" 
fi  court ,  fi  différents  dans  leurs  difpofitions  x  font 
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bien  mconciaoles  avèc  les  fentiments  reconnus  de 
Majefté. 

La  Compagnie  confidérant  que,  depuis  lJépoque  du 
paiement  final  du  centième  denier  ,  elle  n'a  point  démé- 
rité; c'eft  avec  la  plus  grande  confiance  qu'elle  con- 
tinuera d'expofer  qu'il  en:  impofïîble  que  le  feigneur  Roi, 
à  qui  la  nation  a  donné  les  titres  de  jufte  ôc  de  bien-. 
Faifant ,  veuille  priver  des  fujets  fidèles  d'un  état  acquis 
à  prix  d'argent  confidérable,  ôc  dans  lequel  ils  onc 
été  maintenus  par  des  facrifices  réitérés  ôc  récens. 

Qu'il  répugnera  encore  davantage  à  la  bonté  ôc  à 
la  jufticë  du  feigneur  Roi  ;  d'accorder  les  privilèges  aux 
Officiers  qui  ont  exercé  vingt  ans  ,  ÔC  d'en  priver  ceux: 
qui  ont  feryi  un  moindre  nombre  d'années  ,  pendant: 
qu'il  ne  dépend  pas  de  ces  derniers  d'arriver  à  ce 
terme. 

Que  l'article  de  l'Edic ,  où  il  eft  parlé  de  la  confer- 
vation  des  privilèges,  à  l'exception  de  la  Taille  ôc 
autres  charges  publiques,  apporte  avec  lui  la  plus  pal- 
pable contradiction, 

V  Q.ae  tous  les  pourvus  dé  proviïions,  «Importe  les 
époques,  ayant  fait  les  mêmes  facrifices  pécuniaires, 
ayant  obtenu  les  mêmes  lettres  de  Chancellerie  ,  ayant 
été  înftallés  dans  la  Chambre  des  Comptes,  aux  mêmes 
droits,  honneurs,  prérogatives,  doivent  être  cônfervéi 
dans  les  mêmes  privilèges  ,  puifque  c'cft  le  fouveraim 
kul  qui  les^  empêche  de  lui  continuer  leurs  ferviceâ 
jufqu'à  la  vétérance. 

:  Confidérant  de  plus  ,  que  Ton  peut  facilement  com- 
battre les  motifs  fur  lefqueis  eft  appuyé  l'Edit  de  fup- 
predion ,  tels  que  celui  d'économie  ,  au  fujec  duquel 
nous  dirons;  qu'il  fera  prouvé  par  nos  quittances  que  In- 
térêt des  différentes  fommes  verfées  pour  chaque  Office 
au  Trefor  Royal,  eft  très-foible,  ôc  de  beaucoup  au- 
deilous  du  taux  ordinaire  ;  que  nous  avons  certifié 
par.  titres  authentiques,  pendant  le  règne  de  fon  au- 
gufte  aïeul ,  que  la  plupart  des  Offices  du  Bureau  de 
Limoges  excédoiént,foitpar  la  première  finance,  fois 

L  z 


i  i<s8  \  i;4 

w  les  augmentations  de  gages,  «notants,  M  tattS 
lèches ,  quatre-vingt  &  même  cent  mille  livres. 

Si?  porte  que  les  Bureaux  des  Finances  font  oné- 
reux à  la  Nation  parle  grand  nombre  des  privilèges; 
&  nous  reptéfenteront  au  feignent  Ro. ,  que  des  Offices 
S  il  faut  deux  dégrés 3  fuivis  de  pere  en  fils  fans  lacune , 
w  font  gucres  fujets  à  cet  inconvénient ,  &  il  nous 
fera  faciîe  de  prouver  que,  depuis  plus  de  deux  cents 
ans,  le  Bureau  de  Limoges  n'a  pas  annobl.  dans  cette 
ville  douze  familles  ;&  dans  ce  «ombre  plufieurs  s  étei- 
gnent à  défaut  de  pofténté.  . 

L'Edit  appuyé  principalement  fur  l'inutilité  des  Bu- 
reau-'  Vos  prédéceffeurs,  Sire,  n'ont  pas  juge  les 
Bureaux  dés  Finances  inutiles  :  l'antiquité  de  nos  Tribu- 
naux   une  foule  d'Edits  Se  de  Déclarations  obtenus 
pendant  pluiîeuts  fiecles ,  prouvent  notre  utilité ,  en 
conûatant  notre  zélé  &  notre  furveillance  pour  Ucon 
fetvation  du  Domaine.  Nos  foms  ont  empêche  difcrents 
Seigneurs  de  s'en  emparer;  nous  en  avons  arrête  1  anéan- 
tiûemcnt.ennousoppo&m  aux  empiétements  &  dépré- 
dations. Contentons-nous  d'une  feule  citation;  voi.a 
comment  s'exprime  l'Editde  16x7.  *  Aptes  avoir  recon- 
l  nu  que  la  jurifdiaion  du  Domaine,  des  fa  première 
„  origine  &  inftitution  ,  a  toujours  appartenu  aux  1  re- 
>,  dents-Tréfociers  de  France ,  &  que  les  Bailnfs ,  ou 
,,  Sénéchaux,  ou  leurs  Lieutenants  n'avoient  ancienne - 

*  Lent  aucune  JurifdiéHon  fur  le  Domaine    &  n'ont 

*  commencé  d'en  jouir  que  depuisl'Edit  de  Cremieu  , 
„  donné  au  mois  de  Juin  1 5  36  i  &  qu'au  moyen  de  cette 
M  attribution,  ledit  Domaine  avoit  grandement  dicnn 
3  nué,  pour  n'avoit  lefdits  Baill.fs    Sénéchaux,  ou 
Z  leurs  Lieutenants,  aucune  connoilfance  de  la  valeur 
„  d'icelui,  ne  tenir  aucuns  papiers  terriers,  ni  avoit 
„  Ieloifir  d'en  drelfer  ,&  que  ledit  Domaine  fe  pouv- 
oir entièrement  perdre  &  ufurper,  fila  Junfdiét.on 
en  étoit  plus  long  temps  par  eux  exercée  ;  révoque 
\Mt  de  Crémieu,  &  rend  aux  Bureaux  des  Finances 

>,  k  connoiffance  du  Domaine,  conformément  a  celu» 


du  moîs  de  février  15-45 ,  qui  relate  l'ordonnance  du' 
3>  Roi  Charles  VI,  du  11  avril  1390.  « 

Voilà,  Sire,  les  humbles  &  juftes  réclamations  du 
Bureau  des  Finances  de  Limoges  ;  il  n'aura  pas  imploré 
en  vain ,  la  juftice  du  meilleur  des  Princes.  Un  Roi 
jufte  &  bienfaifant  empêchera  qu'on  attaque  la  propriété 
des  plus  fidèles  de  fcs  fujets,  fans  leur  alïurer  même  un 
rembourfemcnt  ;  il  ne  rompra  pas  des  engagements 
confacrés  par  quantité  d'Ordonnances,  d'Arrêts,  d'Edits, 
de  Déclarations  enregiftrés  en  Tes  Cours ,  en  ôtant  l'état 
à  des  Magiftrars  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec 
leur  fouverain  ,  &  qui ,  par  le  facrifice  de  leur  fortune 
font  venus  au  fecours  de  l'état  dans  tous  fes  befoins. 
Il  agréera  de  nouveau  i'hommage  de  leur  zele  &  de 
leurs  travaux  ;  il  appréciera  tous  les  fentiments  dont  ils 
font  pénétrés  dans  la  circonftance  cruelle  où  ils  fe  trou- 
ve nr ,  ÔC  ne  les  mettra  pas  dans  la  dure  alternative  ,  ou 
de  difeontinuer  de  le  fervir,  ou  d'être  obligés  de  le 
faire  dans  des  places  qu'ils  ne  pourroient  accepter  , 
fans  craindre  de  bleflèr  leur  confeience  ôc  leur  déli* 
cateiTe. 

Fait  Se  arrêté  au  Bureau  des  FinaRces  de  Limoges  a 
le  20  mai, 

CIRCULAIRE 

PU  BUREAU  DES  FINANCES 
D*  A  L  E  N  Ç  O  N. 
Du  1$  Mai  1788, 

Messieurs  et  Chers  Confrères, 

L'Edit  du  préfent  mois  de  mai ,  portant  fuppreflîon 
4es  Tribunaux  d'exception ,  dont  vous  avez  connoif- 


{  r7°  ) 

fance;  vous  aura  fans  doute  autant  furprïs  que  nou^ 
Nous  ne  pouvions  jamais  penfer  que  ,  fous  un  règne 
aufli  iufte,  on  détruifît  des  Officiers,  qui>  dans  tous 
les  temps  ,  fe  font  fait  un  devoir  de  iubvenir  au*? 
befoins  de  l'Etat;  nous  devions  d'autant  moins  le  crain- 
dre ,  que  la  nouvelle  fomme  payée  en  vertu  de  l'Arrêt 
du  Confeildu  7  juin  17U  ,  pour  completter  le  rachat 
de  l'annuel  que  nous  avions  payé  en  1743*  nous  alîuroit, 
aux  termes  de  l'Edit  de  décembre  1745  ,  &  de  ceç 
Arrêt  du  Confeii ,  propriété  de  nos  Offices  &  de 
nos  privilèges,  , 

Il  n'y  a  que  treize  mois  que  nous  avons  paye  ce 
complément  3  de  cependant  nous  nous  trouvons  iup- 
primés;  ,de  forte  que  la&c  de  jtiftice  de  Sa  Majefte, 
en  nous  accordant  l'exemption  du^  centième  denier , 
tourne  contre  nous  /en  nous  le  faifant  payer  près  de 
fix  fois  au-delà  de  ce  que  chacun  de  nous  auroit  du 
payer  pour  une  année,  fans  parler  de  la  répétition  du 
droit  d'annuel  payé  en  1743>  q^e  Sa  Majefté  recon- 
iioît  par  l'Arrêt  de  fon  Çonfcil  de  1786,  que  nous 
avions  droit  de  répéter.  >  s 

Les  provîfions  expédiées  le  1  avril  dernier  ,  a  un  de 
nos  membres  5  au  droit  du  feizieme  denier  de 
mutation  \  fembloient  nous  atTurer  de  plus  en  plus, 
une  exiftçmce  prefqu'auffi  ancienne  que  la  Monarchie. 

Par  la  ledurg  que  vous  aurez  prife  de  cet  Edit  , 
Meilleurs /  vous  avez  dû  remarquer  que  fes  difpofitions 
font  contraires  à  celles  de  notre  conftimtion  ;  que  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé,  ne  font  rien  moins  que 
déâÇik  >  U  qu'il  renferme  ^ârae  des  contradictions  : 
c'eft  ce  que  nous  croyons  per/oit  érabkr. 

D'abord,  jamais  le  rio^e  d'Officiers  de  judicature 
n'a  été  préjudiciable  à  la^ftice  ;  moins  les  Tribunaux 
pttt  de  compétences  réunies  B  êc  plus  promptement  le 
juftidiablc  obtient  une  décifion.  Si  le  grand  nombre 
^ft  onéreux  aux  peuples,  leur  fuppreffion  le  devient 
davantage  par  les  rembourfements  des  capitaux  dç 
feurs  finances  ,  fur-tout  dans  le  moment  préfent. 
Les  doléances  des  Etats-Généraux  de  Blois  &  d'Or- 
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îeans ,  ne  tendoient  point  à  la  fuppreffiori  totale  des 
Cours  fouveraines ,  mais  à  la  réduction  du  nombre  de 
leurs  Oiïiciers, 

Lors  des  Etats  d'Orléans  en  1560 ,  il  n'y  avo:t  qu  un 
Tréforier  de  France  &  un  Général  des  Finances ,  par 
Généralité  :  lors  de  ccu%  de  Blois  en  15795  il  n'y  avoit 
que  cinq  Officiers  dans  les  Pureaux  des  Finances  ,  fous 
le  titre  de  Tréforiers  de  France  ôc  Généraux  de*  Finances  ; 
c'eft  ce  que  conftatent  les  Edits  d'Henri  II ,  du  mois 
d'août  1557  ,  &  d'Henri  III  ,du  mois  de  juillet  1577* 

Si,  depuis  ces  derniers  Etats-Généraux ,  le  nombre 
des  Généralités  Se  des  Officiers  qui  les  compofent  , 
ont  été  progreffivement  augmentés ,  les  circonftances 
de  leurs  créations  font  juftifiées  par  leurs  Edits  même. 

Celui  de  notre  Bureau,  du  mois  de  mai  1636, 
eft  fondé  fur  k  confervation  du  Domaine  facré  de 
la  Couronne ,  &  fur  le  fouîagement  des  Finances  qui 
ne  pouvoient  être  portées  à  trente  lieues  de  notre 
établûTement ,  qu'avec  beaucoup  de  rifques  &  de  frais, 
d'où  il  auroit  réfulté  plufieurs  vols  ;  mais  un  autre 
puilfant  motif,  reconnu  &  délibéré  dans  la  iagelie 
du  Roi ,  alors  régnant ,  c'eft  que  la  jurifdidion  con- 
tentieufe  de  fes  Domaines  ?  ayant  été  confiée  aux 
Vicomtes  &  autres  Juges  fubalternes ,  qui  dépendoicnc 
du  pouvoir  des  engagiftes  qui  en  avoient  la  nomina- 
tion,  laifToient  infenfiblement  diminuer  le  Domaine, 
parce  qu'ils  ne  pouvoient  s'oppofer  à  leur  ufurpation  ; 
ce  qui  le  feroit  diffiper  à  trait  de  temps. 

Ce  dépénffement  du  Domaine  pour  lequel  la  créa- 
tion des  Bureaux  des  Finances  étoit  un  remède  efficace  , 
va  paraître  ,  puifque  les  Officiers  qui  fe  trouvent  placés 
dans  les  apanages  ?  font  à  la  nomination  des  Princes 
apanagiftes, 

La  neceiïîté  ôc  l'utilité  des  Bureaux  des  Finances 
ont  été  reconnues  dans  tous  les  temps.  Le  feu  Roi 
Louis  XV  ,  en  a  penfé  ainfi ,  puifqu'en  donnant  des 
apanages  aux  Princes,  fes  petits- fils,  par  Edit  de  1771  > 
Sa  Majefté  enjoignit  textuellement  aux  Tréforiers  do 
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France  ,  de  veiller  à  la  confervation  des  droits  foncier^ 
4e  la  Couronne. 

Louis  XVI ,  glorieufement  régnant ,  a  ordonné  l'exé- 
çution  de  cet  Edit }  par  Tes  Lettres-patentes  en  forme 
ii'Edit  du  mois  de  décembre  1774  ;>  portant  fupplément 
d'apanage  en  faveur  de  Monsieur. 

A  l'égard  des  conflits  de  jurifdi&ion  9  l'expérience 
prouve  combien  il  eft  difficile  d'y  remédier ,  puifque 
dans  tous  les  temps  il  y  a  eu  des  Juges  qui  5  au  mépris 
des  loix  impérieuses  qui  leur  interdifent  la  connoitfance 
de  certaines  queftions ,  ne  ceflbient  d'entreprendre  fur 
les  compétences  des  autres  juriBidiqns. 

Si  l'Ordonnance  fur  l'adminiflration  de  la  Juftice  , 
qui  vient  de  paroître ,  peut  les  empêcher  ,  la  confervar 
îion  des  Bureaux  des  Finances  n'y  auroit  apporté  aucun 
obftacîe  }  puifque  leurs  fondions  étoient  bornées  aux 
Finances  3  Domaines  &  Voiries  ;  mais  l'article  45  prouve 
qu'il  pourra  encore  fe  trouver  des  conflits  de  juri- 
diction ,  êc  régie  la  manière  dont  ils  feront  décidés. 

Nous  penfons  même.  5  Meilleurs  ,  qu'il  auroit  été 
plus  avantageux,  pour  nos  compagnies  5  de  voir  féparer , 
comme  le  fait  l'article  2  de  l'Edit  de  notre  fuppreflfion  , 
le  contentieux  de  l'adminiftranon  ,  &  ,  en  nous  confer- 
Tant  l*adminiftratipu  des  Domaines ,  Finances  &  Voirie, 
rendre  le  contentieux  aux  Tribunaux  ordinaires  .  c'eft- 
à-dire ,  nous  remettre  dans  notre  état  primitif  de 
Généraux  des  Finances  &  Domaines  3  ainn*  que  nous 
l'étions  avant  l'Edit  de  1694  ,  qui  nous  força  d'accep- 
ter la  jurifdiétion  contentieufe  que  nous  avions  con- 
ftammenr  refufée  jufqu'alors. 

Sa  Majefte  fe  réferve  ,  par  cet  article  2  >  de  ftatuer 
inceflâmment  fur  le  renvoi  de  ladite  partie  d'admi- 
niflruion  ,  tant  à  fon  Confeil  qu'aux  Etats^provinciaux 
§c  Aflèmbîées-provinciales. 

Qje  cette  adminiflration  foit  attribuée  au  Confeil, 
ou  qu'elle  le  foit  aux  Etats- provinciaux  &  Afîcmblées- 
provmaaîes  3  il  en  réfaltera  néceflàirement  un  préjudice 
pour  les  Domaines  &  Finances. 

premier  cas  3  le  Confeil  ne  pourra  s'occuper  dç 


I admimftration  des  Domaines  &  Financés  du  Royaume} 
avec  autant  d'a&ivité  .&  d'utilité  pour  l'état  que  nos 
Compagnies ,  dont  les.  membres  faifoient  alternative- 
paent  des  chevauchées  dans  les  Elevions  de  leuc  reflorc  , 
fa  connoilfoient  par-là  l'état  des  finances. 

Quant  aux  droits  fonciers  du  Domaine  ,  chaque  fois 
qu'il  en  étoit  engagé  par  le  Confcil ,  les  Officiers  des 
Bureaux  des  Finances  ,  avant  de  donner  leurs  attaches,, 
précédoient  à  la  vérification  &  rcconnoiflancc  des 
continences  ,  nature  ,  jouxtes ,  bornes  &  états  de 
chaque  objet  qui  formoit  l'engagement  ;  &  ce  proces- 
verbal  emp^choit  les  ufurpations  ôc  le  déperiliement 

des  bâtiments.  ■  c 

Le  Confeil,.  d'ailleurs  fans  celte  occupe  par  des  ron- 
flions non  moins  importantes,  ne  pourra  faire  ces 
opérations  par  lui-même.  A 

II  eft  vrai  que  le  Confeil  a  un  commiffiaire  aeparti 
dans  chaque  Généralité  j  mais  un  feul  Officier  .  quelque 
gelé  qu'il  foit ,  ne  peut  veiller  à  la  confervation  d'un 
Domaine  qui  s'étend  dans  prefque  toutes  les  Paroiflcs 
de  ton  département.  \ 

La  partie  d'adminiftration ,  qui  pourroitetre  attribuée 
aux  Etats-provinciaux  ou  aux  Aûemblées-provmciales  * 
fera-t-elle  mieux  remplie  2 

Nous  ne  pouvons  nous  diiïîmuler ,  Meilleurs,  que 
ces  Etats  ou  Ademblées ,  compofés  de  plufieurs  mem- 
bres &  d'aflemblées  de  département  ^  peuvent  veiller 
avec  plus  de  facilité  à  la  portion  qui  leur  fera  attribuée.  , 
Mais  peut-on  fe  perfaader  que  des  perfonnes  qui 
occupent  des  places  électives  &  à  temps,  Ment  avec 
le  même  fruit  ce  que  des  Officiers  liés  par  la  religion 
du  ferment ,  Se  par  l'amour  de  leur  devoir ,  faifoient 
&  dévoient  faire  \  Non  fans  doute  ;  telles  font  cepen- 
dant les  réflexions  que  préfente  cet  Edit. 

Mais  une  obfervation  que  nous  croyons  importante, 
c'eft  que  i'établiflement  de  ces  Attemblées-Provinciales 
eft  plus  coûteux  à  l'Etat ,  que  ne  l'étoient  les  Officiers 
Supprimés ,  puifque  les  frais  de  ces  Atîembiées  qui  n'onç 


*  r?4  >  , 

paye  aucune  finance  ,  excédent  les  gages  que  nous 
recevions. 

Un  autre  motif  qu'on  lit  dans  dans  le  préambule  de 
î'Edit  de  notre  fupprelïion  ,  eft  que  les  gages  &  droits 
attribués  à  la  plupart  des  Officiers  fupprimés  ,  les 
exemptions  qui  leur  font  accordées  >  l'entretien  même 
des  bâtiments  eu  ils  tenoient  leurs  féances  3  ont  formé 
fur  le  Domaine  une  .charge  excédente  l'intérêt  de  la 
finance  de  leurs  offices  ,  §c  le  produit  des  droits  cafuels 
qu'ils  peuvent  procurer. 

Il  faut  écarter  d'abord  l'article  de  l'entretien  des 
bâtiments  ou  nous  tenions  nos  féances ,  non  feulement 
parce  qu'il  en  faudra  pour  les  Grands-Bailliages  établis  ; 
mais  encore  parce  que  cet  entretien  n'eft  point  aux 
frais  du  Domaine  ,  8c  que  les  Villes  en  ont  été  chargées 
par  Arrêt  du  Confeil  du  29  mars  177$. 

Voyons  maintenant  fi  nos  gages  excédent  l'intérêt 
de  nos  finances. 

Ceux  des  Officiers  de  notre  Compagnie  ,  qui  ont  le 
plus  de  gages,  perçoivent  2034  liv.  15  fols  10  d^n.  , 
déduction  faite  du  dixième  d'amortiflement  ,  &  da 
116  livres  de  capitation  ,  8c  leurs  finances  font  de 
52227  liv.  1  fol  7  den. 

En  outre  ,  ces  finances  d'ancienne  création  de 
*743  >  1758  &  1770  5  il  en  a  été  payé  en  1701  y 
1702  Se  1720  5  dont  les  intérêts  font  beaucoup 
au-deftbus  du  denier ;>  puifque  pour  5400  liv.,  on  ne 
reçoit  que  38  liv. 

Il  eft  donc  certain  que  nos  gages  n'excèdent  pas  les 
capitaux  de  nos  finances  :  d'ailleurs ,  combien  eft-il 
d'Officiers  qui  ne  payeroient  pas  216  liv.  de  capitation  > 
fi  on  ne  confultoit  que  leurs  facultés  ;  ôc  cependant 
tous,  y  compris  les  Greffiers,  font  impofés  à  cette 
fomme. 

Quant  aux  droits  cafuels  ,  ils  confident,  i*.  en 
4050  liv.  payées  en  1743  3  Pour  k  rachat  de  l'annuel  ; 
i°.  en  166$  liv.  78  fols  de  complément  payé  en  17875 
3°.  en  10000  liv,  ou  environ  ,  pour  droits  de  març 


kr   frais  de  ptovîfioni  &  de  réception  ;  de  for* 

été  adminiftré  avec  beaucoup  moins  de  frai  ,  &  g 
finances  verfées  au  Tréfo^royal  avec  plus .Je 
&  d'une  manière  moins  d.fpendieufe  ,  £  nos ^prem.eie 
fondions  n'eufient  point  éprouve  de -ed»cW  g 

Il  ne  faut  pas  de ffirïîS  Edit  : 

de  confédéraux  Officiers  ^primes,  la  parue  Ladtn £ 

onon  &  cependant  par  l'article  premier,  nos  offices 
ffifiKM  &  (upprimés  ;  dès-lors  ,1  ne  peut 
X.  nous  refter  de  fondions,  pas  même  pour  1  admi- 
âratbn  pa "article  *  ;  cette  adminifaation  eft  ftparee 
du  contemieux,  &  Sa  Majefté  fe  réferve  d y ^fetuex 
Irièeflammerit ,  &  manifefte  fon  intention  de  nous  en 
prvei   Par  'article  ,o,  les  Officiers  fi, ppr> mes  font 
St'enus,  pendanr  leur  vie,  dans  la  jouiffance  de 
C  v Hv  leges  &  exemptions  ,  à  l'exception  de  la  radie 
&  desPcharg&es  publiques,  à  la  réferve  de  ceux  qui  ont 
f>Yerré  oendant  vingt  ans. 

NousCus  avouons ,  Meffieurs ,  que  nous  ne  pouvons 
trop  interpréter  cet  article,  qui  ne  fait  aucune  d.ftmc- 
don  des  Officiers  qui  font  au  premier  ou  au  recoud 

^En'confervant  aux  Officiers  fupprimés qui  n'ont 
J i  vingt  ans  d'exercice,  les  privilèges  qui  leur  eto.ent 
?rrWs  à  l'exception  de  la  taille  &  des  charges  pu- 
$quT; 'cette  conLation  de  privilèges  eft  purement 


ÉS$Ë1  VPUÎfqUe'  ^ïxLptions  attribuées  au* 
Treforiers  de  France  étoient,  i°.  La  nobleffe  graduelle! 

|ubH°qnueermm- nt  l'eXempti°n  de  Kille  *  ch"fe 

Dom;£dle  desfranc-fiefs>  mais  dont  les  traitants  du. 
Domame  ne  vont  pas  manquer  de  demander  le  paie- 

ftcond  deg7.  ™  PffiC,6t?  qd  Patc°»  1-r 
jo,  3.;  L'cxe,n,Ption  du  logement  des  gens  de  guerre 

confirment  d/ns  ÏSgf^^ffi^  g 

{SI  Portant  réduction  d'offices  dans  là [  Cour  du  Pat 
iement  de  Paris,  dont  les  Officiers  fupprimés  font, 
pari  article  15  maintenus  pendant  leur  vie  ,  dans  les 
privilèges  attribués  à  leurs  offices  :  une  loi  encore  plus 
favorable  aux  Bureaux  des  Finances,  ceft  l'Edit  por- 
tant fuppreffion  de  diverfes  charges  de  la  maifon  de 
la  Keme  :  voici  ce  que  porte  l'article  9. 

"!?u!ol!s  aulfi  que  ceux  des  Officiers  fupprimés 
„  par  I  article  ci-defTus ,  qui  auront  exercé  leurs  sharzes 
„  pendant  vingt  ans  ,  ou  dont  les  pères  auront  poflfdé 
Ie*  olhc«  ns  n0"e  maifon  ou  dans  celle  de  la 
„  Heine,  ,ouiflent,  pendant  leur  vie,  des  privilèges 
qui  «oient  attachés  à  leurs  charges,  comme  sis 
„  eu  etoient  encore  titulaires.  " 

Enfin,  les  Lettres-patentes  du  18  janvier  i771  , 
rendues  en  faveur  des  Officiers  du  Bailliage  de  Dreux 
iuppnmes ,  les  confervent  dans  leurs  privilèges ,  comme' 
yk  etoient  honoraires,  &  leurs  veuves,  a^rès  leur 
deces  ,  comme  fi  leurs  maris  fufTent  décédés  Titulaires 
1  ?  JKrS  decharSes>  qui  ne  transfèrent  pas 
a  nob'efTe,  font , maintenus ,  pendant  leur  vie,  dans 
les  privilèges,  fou  qu'ils  aient  vingt  ans  d'exercice, 


«mue  leurs  pères  aient  été  pourvus  dé  pareilles  charges;  ' 
-.  ffe™d  tXà-ir,  d"V  nckUlTc  ,  comme 

que  comprifes  fous  cette  même  expreffion ,  ce  n  elt  pas 

^C^Sg^tf  anÊce  abfolu  à  l'égard  des 
veuves  des  Officiers  décédés  en  exercice  ;  des  veuves 

S  ent  tacitement  déchues  de  tous  privilèges 

Nous  fentons  bien  les  motifs  du  filence  de  1  EdK, 
fur  ks  Omc  1rs  qui  font  au  fécond  degré  ■  A  nous  parott 
kmêrS  que  celui  des  Officiers  au  premier  ,  qui  nonc 
)ol  "ncore  leurs  vingt  -nées  d'exercice  :  le  pream- 
LlP  V  l'article  n  ,  nous  l'indiquent  a  lurnre  ,  «  le 
préambule  de  l'Ordonnance  fur  l'admimfitauon  de  la 
iuftice ,  le  confirme  encore.  .         ,  , 

}  Mai  Meilleurs ,  un  Officier  qui ,  fur  a  foi  des  Edits  , 
a  traité  dîne  charge  qui  donne  la  nobleffe  ,  par  det« 
dSéTde  chacun  de  vingt  ans ,  pourra-t-il  fe  refond e 
feourir  une  carrière  qui  en  exige  trois  de  chacun 
trer«  "ns  >  trouvera-t-ii  plus  d'alfurance  dans  le  nouve 
Sffement,  que  dans  celui  qu'il  voit  éteindre  après 
d«Sd'exiftence  3  C'eft  ce  que  nous  avons  peine 

à  sTnTque  l'Edit  de  notre  fuppreffion  nous  fût  légale- 
méconnu  ni  notifié,  M.  l'Intendant  a  députe  fon 
Sélegué  pour  appofer  les  fceîlés  fur  les  chambres 
Ï  Sres  qui  referment  les  archives  &  minutes 
du  S?  &  cette  opération  fe  fit  dès  le  mardi,  i  J  de 
%  mois  au  matin  :  de  forte  que  cette  appofmon  de 


*  ■  (  ijè  j 

tfâoT*  téMtU"lm^illh^  k  continuer  aucun** 
En  nous  réfumant,  Mcflîeurs  j  nous  croyons  devoir 

adrefler  au  Roi  nos  nès-humbles  &  très-refpeaUeufes 
remontrances  fur  l'Ed.t  de  notre  fuppreffion  :  fa  bonté 
&  fa,uftice  nous  font  un  fûr  garant  qu',1  daignera  v 
faire  droit;  mais,  pour  cela  ;  il  faut  lui  établir  dW 
mamere  non  équivoque  l'utilité  de  nos  premières  fon- 
dons ,  c  eft-à-dire ,  de  l'admmiftration  de  fes  Domaines 
&  Finances  feulement  ,  fous  le  titre  de  Généraux; qui 
Jious  n  avions  accepté  la  juridiction  contentieufe,  que 
par  foumiffion  pour  la  volonté  du  Roi,  alors  régnant 

Que  dans  les  Bureaux  des  Finances  où  la  noblelfe  n'eft 
acqu.feque  parle  fécond  degré,  il  n'y  a  fùrement  pas 
autant  d  anoblifTement  que  le  miniftre  peut  fe  le  ner 
iiiader;  notre  Bureau  en  fournit  la  preuve  ,  puifque  là 
plupart  des  Officiers  au  premier  degré,  nfiTont  pas' 
maries  ;  que  d  autres  n'ont  que  des  filles,  quelques-uns 
pomç  d  enfants  ;  que  ceux  qui  ont  des  garçons  )  les  ont 
places  dans  le  M.htaire ,  ou  leur  ont  donné  d'autteJ 

£oifdeSdeÏ-éqU'l!  "  9  qi'e  dix  qUi  ^r«™  5 
Faire  comioître  fur-tout  que  ,  A  i'adminiftration  des 
Domaines  &  Finances  eft  confervée  à  nos  Compa^nie- 
avec  le  pouvoir  d'établir  chacune  deux  Directeurs  de 
correfpondarice  avec  le  Confeil,  dont  nous  ferions  les 
Commiflàires,  il  feroit  poffib!e  de  ^  vm  d  » 

f.derables ,  fans  lever  fur  fes  peuples  aucuns  nouveaux 
impôts.  Sa  Majerté  chérit  trop  l'avantage  de  fes  Sûtes 

™  Pr°i«q«  tend  au  bien  corn! 
taun,  &  des-lors  nos  Compagnies  doivent  fe  flatter  dé 

fluLTrr-lEdit  t  Préfem  m°is  de  »«.  fi*»» 
quant  à  la  pnvation  du  contentieux ,  du  moins  par 

rapport  aux  parties  d'adminiftration  ,  qui  nous  furent 

accordées  par  l'Ordonnance  de  Charles  VII,  données 

i  fiS^Ej" 1443  > confillBée  **!  "* lui 


Le  Règlement  fait  par  Sa  Majefté  le  11  décembre 
■1776  7  pour  la  liquidation  des  dettes  8c  le  paiement  des 
dépenfes  courantes  de  fa  maifon,  nous  impofe  l'obliga- 
tion de  faire  ces  répréfentations.  Voici  ce  qu'on  lit  au 
dernier  alinéa  de  fon  préambule. 

„  Sa  Majefté  témoigne  d'avance  qu'Elie  recevra 
i,  avec  intérêt  8c  fatisfa&ion  les  moyens  qui  lui  feront 
„  préfentés  ,  pour  concilier  avec  une  fage  économie' 
3,  les  dépenfes  que  l'éclat  de  fa  Couronne  peut  exiger  » 
„  mais  en  voulant  que  la  plus  parfaite  juftice  foit  la 
5,  condition  inféparable  de  toutes  fes  opérations ,  Elle 
i,  déclare  quelle  rejetteroit  des  plans  d'économie  s 
où  d'anciens  ferviteurs  ne  recevroient  pas  la  retraite 
i3  honorable  qui  leur  feroit  due*  8c  où  des  charges 
9,  feroient  fupprimées,  avant  qu'on  eût  affuré  le  rem* 
3,  bourfement  comptant  de  leur  finance.  " 

Nous  croirions  manquer  à  notre  devoir ,  u ,  ainiï 
autorifés  par  Sa  Majefté  régnante ,  nous  taifions  tous 
les  moyens  d'économie  que  nous  connoiffons  pouvoir 
être  opérés;  ce  que  nous  aurions  déjà  fait,  fi  nous 
euftions  joui  de  nos  anciennes  fondions  ;  mais  aufti 
nous  penfons  être  fondés  à  réclamer  l'exécution  de  cette 
liberté  inviolable  3  accordée  par  un  Roi ,  autant  guidé 
par  la  juftice  que  par  l'amour  de  fes  Peuples  :  enfin  , 
dans  le  cas  où  l'Edic  de  notre  fupprelïion  fubfifteroit  a 
lui  demander  d'être  confervés  dans  nos  fondions* 
jufqu'au  remboursement  comptant  de  notre  finance* 
8c  la  retraite  raifonnable  due  à  d'anciens  fervi- 
teurs. XV  î 

Pour  l'exécution  de  ce  projet  ,  c'eft-a-dire  pour  la 
réda&ion  8c  compofitîon  du  mémoire  à  préfenter  3 
nous  croyons  indifpenfable  ,  Meilleurs ,  d'avoir  quel- 
ques Députés  à  Paris  qui ,  en  réuniffant  les  moyens 
que  leurs  lumières  leut  fuggérerdnt  pour  le  bien  àa 
Roi,  celui  de  l'Etat. &  le  nôtre,  s'occuperont  de  ce 
mémoire  bien  plus  efficacement  8c  plus  promptement 
que  s'il  falloir  fe  concerter  entre  nos  Compagnies: 
nous  n'avons  pas  un  moment  à  perdre  pour  nous 


(  rSô  f    .  ..  .  s 

réunir  &  opérer  ;  la  moindre  lenteur  peut  nouâ  prfc 
jadicier. 

Si ,  contre  toute  atfente nous  né  pouvions  parvenir 
a  faire  rapporter  cet  Edk,  nos  Députés  folliciteroient 
ies  privilèges  en  faveur  de  tous  les  Officiers  fupprimé* 
êz  de  leurs  veuves,  aux  termes  cîes  Lettres-patentes 
du  27  décembre  177'î  >  rendues  en  faveur  dés  Officier^ 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dole  5'  qui  avoient  été 
lUpprimés  par  Edit  d'oélobre  précédent  ;  des  Lettres- 
patentes  du  18  janvier  1772.,  pour  le  Bailliage  de 
Dreux  ;  de  l'Edît  de  fuppreiïion  des  Confeils  fupérieurs* 
du  mois  de  novembre  1774  ,  article  14  ;  de  l'Edit  de 
janvier  dernier ,  portant  fuppreiTion  d'Officiers  de  la 
mai  Ton  de  la  Reine  5  Se  de  celui  du  préfent  mois  / 
portant  réduction  des  Officiers  du  Parlement  de  Paris. 

N'eft-il  pas  en  effet  de  la  juftice  du  Roi ,  d'accorder 
par  une  fuppteiïîon,  des  privilèges  acquis  à  des  Titulaires 
dès  la  réception  à  leurs  offices ,  Se  qui ,  par  leur  mort  > 
les  auroient  tranfmis  à  leurs  veuves  Se  à  leur  poftérué  s 
par  rapport  à  ceux  qui  étoient  au  fécond  degré. 

A  l'égard  de  cette  réclamation  de  privilèges ,  nous 
penfons  qu'il  feroit  prudent  d'attendre  à  la  former,  que 
les  charges  créées  dans  les  Grands-Bailliages ,  nouvelle- 
ment établis ,  fulîent  remplies  ;  car  s'il  y  en  £voit  encore 
de  vacantes  >  on  pourvoit  refufer  ces  privilèges ,  Se  pro- 
pofer  de  prendre  ces  places  qui  les  donneroient. 

Nous  ientoris  tout  le  défagtément  auquel  vont  être 
expofés  ceux  d'entré  nous  ,  qui  n'ont  pas  encore  vingt 
ans  d'exercice  j,  en  fe  trouvant  confondus  dans  la  der- 
nière clalïè  des  citoyens ,  tant  par  leur  imposition  à  la 
taille,  que  par  leur  contribution  aux  charges  publiques* 
malgré  le  remède  que  nous  offre  notre  Edit  de  fup- 
preiïion ,  Se  l'Ordonnance  du  Roi  fur  l'adminiftration 
de  la  juftice  >  dont  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  pro- 
fiter, puifqu'en  prenant  des  places  dans  ces  nouveaux 
Bailliages,  nous  coopérerions  bien  fûrement  à  notre 
deftrudtion. 

Nous  vous  prions  j>  .Meilleurs ,  de  nous  faire  pare 

de 


Ûé  votre  opinion  far  cet  Edît  de  notre  fuppreîïïon  >  Sà 
fur  vos  obfervations  ;  &  ce,  le  plutôt  pénible,  parce 
que  le  retard  nous  préjudicieroit. 

Nous  fommes  avec  refpeeT:^ 

Messieurs  et  chers  Conïreres, 

Vôs  très  -  humbles  &c  très- obéi fifants  ferviteurSj\ 
Les  Préfîdents-Tréforiers-Généraux  de  France  » 
à  Alençon.  signes  De  Bouîemer  ,  CommhTaire  j 
Neveu  de  Champrel ,  CommirTaire. 


ARRÊTÉ 
DU  BUREAU  DES  FINANCES 

D  fi  LILLE. 
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Ujourdliui  30  mal  1788,  la  Compagnie  aMèmbléé 
fuivant  l'ufage,  pour  la  reprife  de  fes  féances  après  les 
vacations  de  la  Pentecôte,  intimité  par  la  rumeur  pu- 
blique ,  qu'jl  paroilToit  un  Edit  de  Sa  Majefté  5  portant 
extinction  &  (uppreffion  des  Bureaux  des  Finances  du 
Royaume ,  confidérant  qu'aucune  loi  fur  cette  matière 
ne  lui  a  Voit  été  adreffée  directement ,  conformément 
âu  droit  dont  ont  toujours  joui  les  Tréforiers  de  France» 
de  ne  recevoir  que  directement  du  Confeil  de  Sa 
Majefté  les  Edits ,  Déclarations  &  Lettres- patentes* 
&qoe,  dans  l'état  deschofes,  elle  ne  pouvoit  fe  re- 
garder comme  déliée  du  ferment  que  tous  Se  chacun 
de  fes  membres  avoient  prêté  au  Roi  entre  les  mains 
de  Ton  Chancelier ,  de  veiller  à  la  confervation  de 
fes  Domaines  &  Finances ,  8t  de  rendre  ia  juftice  pou& 

M  I 
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(à  pc.rûe  quî  îtû  a  été  confiée,  a  arrêté pnammement 
qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  ceiTer  fes  fondions  ,  mais  de 
continuer  à  les  remplir  avec  le  même  zele  ôc  la  même 
activité,  jufqu'àeequiiplaifeàSa  Maiefté  de  lui  faire 
connoître  directement  5&dar*s  les  formes  légales  &  ufitées 
fa  volonté  à  cet  égard;  a  arrêté  enfin  que  les  membres  qui 
lacompofencne  rechercheront  ni  n  accepteront  ,  foiten 
corps,  fok  en  particulier  ,  aucun  office  dans  les  Tri- 
bunaux de  nouvelle  création  ,  qui  ne  S  oient  pas  avoués 
de  la  nation,  &  dont  l'cnrcgifttcméht  n'auroit  pas  été 
fait  librement- dans  les  Cours.  . 


JOUR  N  A  L 

J)â  ce  qui  s'ejl  pajje  au  Bureau  des  Finances 
de  Montant  an  y 

Depuis  le  iéjùm  1-788  jufqu'au  21  y  jour  de  la  dernière 
féance  dudit  Bureau. 


Du  16  juin  1788» 

Onze  heures  Se  demie  du  matin,  le  lîeur  Trimont9 
Intendant  de  la  Généralité ,  envoya  fon  premier  fecré- 
iaire  à  M.  le  Premier  Préfident  du  Bureau ,  pour  le 
prévenir  que  lui,  fieur  de  Trimont,  avoir  .des  ordres 
du  Roi  à  communiquer  audit  Premier  Prélident ,  6c 
qu'il  le  prioit  de  fe  rendre  chez  lui. 

M.  le  Premier  Préfident  témoigna  fa  iurpnfe  ,  Se 
répondit  que  fon  hôtel  étoit  ouvert  au  fieur  Intendant  s 
s'il  avoir  quelque  commûTion  à  remplir  auprès  dcAm* 

Quelques  heures  après ,  le  fieur  de  Trimont  écrit 
au  Premier  Préfident  la  lettre  dont  la  teneur  foio 


t  ili  ) 

Montauban ,  le  iG  Juin.  1788. 

il  J'ai  eu  l'honneur  ,  Monfieur  ,  de  vous  faire  prie» 
ce  matin ,  par  mou  premier  fecréraire ,  de  vous 
3J  rendre  chez  moi*  pour  y  prendre  communication  des 
5,  ordres  du^  Roi  que  j'ai  r^cus  ,  concernant  votre 
j>  Compagnie;  &  j'ai  été  furpns  d'apprendre  que  vous 
5,  vous  y  refnfez  >  d'après  une  délibération  des  Officiers 
„  de  votre  Bureau;  Je  décrois  concerter  avec  vous, 
33  conformément  aux  inftrucT-ions  de  M.  le  Garde-des-, 
5,  Sceaux  3  le  jour  auquel  je  tiendrai  la  féance  dans 
3,  votre  i  ribunal  }  pour  l  'enregift  renie  né  de  J'Edit  de 
33  fa  fuppreffion  ;  &  je  crois  devoir  la  fixer  à  famedî 
3,  prochain  '>  %\  du  courant  >  à  huit  heures  pré  ci  fes 
3,  du  matin.  Je  joins  ici  ,  en  conféquence ,  l'ordre 
3,  du  Roi  5  qui  vous  enjoint  de  convoquer  votre  Corn- 
ht  pagnie.  Je  vous  prie  de  m'en  aceufer  la  réception,  6C 
j'ai  l'honneur  d'être  lkcérement? 

•    M  O  N  S  I  E  17  R  I 

Votre  très  -  humble  Se  très  -  obéiflànC 
ferviteun  De  Trîmont  >  ligné. 

Le  premier  fecréraire  ,  ^porteur  de  îa  lettre  >  remit  en* 
feore  à  M.  le  premier  préfident  i  un  ordre  du  Roi ,  donc 
la  teneur  fuît  : 

33  M.  de  Combettes ,  voulant  que  mon  Edit  du  mois 
33  de  mai  deniier3portant  fuppreffion  des  Tribunaux  d'ex- 
2j  ception  y  fok  e-nregiftré  en  mon  Bureau  des  Finances 
33  de  Montauban  ,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous 
33  'mander  Se  ordonner  d'adembler  les  Officiers  de 
33  mondit  Bureau 3  le  jour  qui  vous  fera  indiqué  pac 
si  mùti  Commiflaire  >  en.  vous  remettant  le  préfenc 
33  ordre  5  comme  aufli  ,  d'affifter  audit  enregistrement 
t>  &  à  la  rédadion  du  procès  verbal,  Ôc  de  ligner  ledit 
3.,  procès- verbal  ;  vous  défendant  de  déf  emparer  juf- 
'U  jnfqu'à  ce  que  le  tout  fok  terminé  en  préiehec  dê 

M  t. 
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ss  mon  CommliTaire  ;  fur  ce,  je  prie  Dieu  qu il  vôM 
'  air  Mons  de  Combattes,  en  fa  fainte  garde.  Ecrie  a 
1  Saint-Cioud,  le  3  juin  1788.  Signé,  LOUIS  :  Et 
3>  plus  bas ,  le  Bon  de  Breteuil.  " 

Le  même  jour,  vers  les  fix  heures  du  loir,  M.  le 
Premier  Préfident  répondit  à  la  lettre  du  fleur  de  Tri- 
mont  ,  de  lui  envoya  fa  réporie  par  le  Secrétaire  de  la 
Compagnie.  Ladite  réponfe  portoit  en  fubltance  ,  que 
l'indication  du  jour  que  lui  faifoit  le  fieur  Intendant 
dans  fa  lettre,  ne  rempliftoit  nullement  l'objet  de  (es 
inftmcYions ,  qu'il  avoit  lui-même  annonce  ,  en  allant 
dans  fa  lettre ,  qu  U  devoit  concerter  avec  Le  Premier 
Prejident  le  jour  de  la  feance  ,  conformément  aux  inftruc- 
tiotis  de  Al  le  Garde  des  fceaux,  y:-; 

Ladite  réponfe  àjoutoit  ,  qu'il  n'etoit  pas  poliibLe 
<Ta(Iembler  les  Officiers  qui  compofent  le  Bureau  ,  aux 
termes  de  la  lettre  de  cachet,  attendu  que  quelques- 
uns  défaits  Officiers  fe  trouvaient  difperfés-  &  éloignés, 
8c  que  lintervalle  jufqu'au  iamedi  ,11  du  mois >  étoit 
conféquemment  court  &  infufh^nt. 

M.  'le  Premier  Préfident  nnilloit  la  lettre  par  |la  for- 
mule  que  le  fieur  Intendant  avoit  employée. 

J'aiThorineur  d'être  très-fincerement  5  &c- 


ARRÊTÉ 
DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  MONTAUBAN. 

Du  18  Juin  178S. 

XjE  Bureau  des  Finances  de  la  généralité  de  Mon- 
tauban>  extraorùinairement  affemblë ,  s'éranc  faïc  re^ 


préfemer  l'ordre  du  Roi  ?  en  date  du  trois  du  courant, 
adreffé  à  M.  de  Combettes  ,  Ton  Premier  Préfident > 
lequel  ordre  lui  a  été  porté  &  remis  dans  fon  hôtel  par 
le  lieur  Lacombe ,  premier  fecrétaire  de  l'Intendance  , 
après  le  jufte  refus  dudit  fieur  Préfident  de  fe  rendre 
chez  le  fieur  Intendant  ;  enfemble  la  lettre  dudit  fieur 
Intendant,  qui  annonce  devoir  fe  rendre  au  Bureau 
famedi  prochain  >  7.1  du  courant,  pour  l'exécution,  des 
ordres  du  Roi  ,  après  avoir  néanmoins  déclaré  dans 
fadite  lettre,  que  les  inftrudions  de  M.  le  Garde  des 
.fceaux  lui  preferivent  de  fe  concerter  avec  le  premier 
Préfident  de  la  Compagnie  ;  confidérant  : 

i°.  Que  Tordre  du  Roi ,  adreffé  à  fon  Premier  Préfi- 
dent, porte  que  ledit  ordre  fera  remis  par  fon  Commifi- 
faire;  d'où  fuit  que  ledit  CommilTaire  devoit  fe  rendre 
à  l'hôtel  de  la  tréforerie  ,  pour  remplir  fon  mandat. 

2*.  Que  les  inftru étions  du  Garde  des  fceaux  >  annon- 
cées par  le  fieur  Intendant  lui-même ,  n'ont  pas  été 
remplies  ;  puifque  fixer  le  jour  ,  fans  la  participation 
de  M,  le  Premier  Préfident  ,  n'eft  pas  fe  concerter 
avec  lui. 

3°.  Que  Sa  Majefté  ordonne  au  Premier  Préfident 
d'aflembier  les  Officiers  qui  compofent  fon  Bureau  ,  ce 
qui  n'en  excepte  aucun ,  ôc  indique  l'intégralité  du 
nombre  de  ceux  qui  forment  &  compofent  ledit  Bureau  ; 
&  que  tel  eft  le  motif  pour  lequel  le  Garde  des  fceaux 
enjoint  au  CommilTaire  de  convenir  du  jour  avec  le  chef 
de  la  Compagnie  ,  à  l'effet  que  tous  les  membres  puiflenc 
.être  convoqués  ;  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  puifque  ledit 
lieur  Intendant  a  fixé,  de  lui-même,  &  fans  concert 
préalable ,  la  féance  du  Bureau  ,  au  21  du  courant  , 
pur  auquel  il  eft  physiquement  impoiïîble  que  tous 
les  Officiers  aient  pu  même  recevoir  1  avertiffemtnt.  ^  f 

^.  Confidérant  encore  le  Bureau  que ,  par  fon  arrête 
du  10  mai,  il  a  protefté  &  prorefte  contre  tout  Edk  de 
fuppreffion  ,  qui  n'auroit  pas  été  librement  enrégiftré 
dans  les  Cours  comme  les  Edits  de  fon  écabliffemenc  ; 
qu'il  a  déclaré  que  ,  nonobftant  la  tranfeription  forcée, 
il  ne  ceiïèroit  de  fe  réputer  &  regarder  Bureau  des  Fi- 
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pan  ces ,  8c  tous  &  chacuns  Tes  membres  Tréfbrîers  de 
Fiance. 

j\  Que,  par  îe  même  arrêté,  il  a  déclaré  contraire 
à  l'honneur  de  prendre  des  places  dans  aucun  des  Corps 
de  nouveUle  création,  fe  promettant,  fur  ce  que  le 
même  honneur  a  de  plus  de  facré,  de  ne  jamais  en 
accepter  ;  &  de  ne  concourir  en  aucune  manière ,  di- 
recte ou  indirecte  ,  à  l'exécution  d'un  fyilême  deftmc- 
teur  des  lo-s  de  l'Etat ,  Se  de  la  liberté  desxitoyens. 
1  Le  Bureau  ,  d'apiès  tout  ce  que  deifus  :  ; 
i°.  A  approuvé  le  refus  fait  par  fon  Premier  préfî- 
dentji  de  fe  rendre  chez  le  fieur  Intendant  ;  a  déclaré  Se 
déclare  contraire  au  refpeét  dû  à  la  Magift'râture  fou- 
veraine  ,  de  laquelle  les  Tréforiers  de  France  font  une 
partie  ihféparable ,  l'envoi  dudit  fieur  Intendant ,  à 
l'effet  que  M.  îe  Premier  Préfide/nt  fe  tranlportât  che? 
lui;  contraire  même  ledit  envoi  à  la  teneur  des  ordres 
du  Roi,  qu'il  écq'ic  tenu  de  fuivre  fcrdpuleufement  Se 
littéralement,  attendu  que  ledit  ordre  porte  que  le  Com- 
faiffaire  remettra ,  .  &  qu'il  ne  lui  permet  pas  de  fe  faire 
Fuppléer. 

2.°.  A  déclaré  &  déclare  l'indication  du  jour  faite  par 
ledit  (leur  Intendant  à  famedL,  21  du  courant  ,  non 
conforme  aux  inftruétions  de  M.  îe  Garde  des  fceaux  s 
énoncées  par  le  lieur  Intendant,  comme  ladite  indica- 
tion n'ayant  pas  été  concertée  aux  termes  defdites  inftruc- 
îioas,&  comme  ledit  jour  fe  trouvant  trop  rapproché 
pour  l'aflemblée  ordonnée  par  Sa  Majefté. 

3^.  Le  Bureau  a  déclaré  Se  déclare  ,  qu'il  perfide  de 
plus  fort  dans  (on  arrêté  du  10  mai,  qu'il  ne  ceiîèra 
de  regarder  comme  la  règle  de  fes  fentiments  Se  de  fa 
conduite  ,  Se  comme  le  monument  le  plus  honorable 
qu'il  ait  pu  élever  à  fa  gloire  Se  à  celle  des  vrais  Ma- 
giftrats. 

4°.  A  déclaré  &  déclare  indignes  du  nom  de  citoyens, 
tous  ceux  qui  ont  concouru  ou  concourront  à  l'oppref- 
iion  des  Mâgiftrats,  à  la  violation  des  droits  du  peuple, 
de  a  la  fubverfîon  des  loix  conltitutives  de  la  monarchie» 

j°.  A  déclaré  Se  déclare  infâmes  ceux  qui  ont  accepte 


ou  accenteront  des  places  dans  les  nouveaux  corps  , 
moins  dtilinés  à  rendre  la  juftice  qu'à  l'ctouftcr,  SC 
moins  faits  pou.  être  des  Tribunaux  que  pour  en  uiurper 
les  fondions  ;  Ôc  encore  indignes  du  nom  ôc  du  carac- 
tère de  Magiftrars,  ceux  qui  fe  font  prêtés  à  des  chan- 
gements relatifs  à  la  révolution  adueile ,  ou  tendant  à 
l'cifeétuer.  .t  a 

6\  Finalement ,  a  arrêté  ledit  Bureau  ,  qu  il  protelte  > 
d'hors  &  déjà ,  contre  tout  ce  qui  pourra  être  fait :  d  au- 
torité ÔC  par  la  force  militaire  dans  la  féance  indiquée 
à  famedi,  21  du  préfenc  mois,  déclarant  toate  trani- 
cription  d'Edit  ou  autres  lois ,  illégale  ,  mille&  de  nul 
effet  ;  ôc  en  vertu  de  fon  ferment  &  de  la  fidélité  qu'il  doit 
à  Sa  Majeilé  ,  ÔC  fous  fon  bon  plaihr  ,  ordonne  a  tous 
.61  chacun  fes  membres  &  Officiers  de  continuer  leur 
fervice  >  de  faire  leurs  fondions  accoutumées ,  iaut 
•force  majeure  ou  violence  -,  notamment  aux  Gens  du 
Roi ,  greffiers  Ôc  autres  ,  de  fe  tenir  au  parquet  &  au 
Giérîe,&  au  Garde-archives  de  veiller  fur  ion  dépôt  a 
avec  défenfes  de  fe  défainr  d'aucunes  clefs,  de  laitier, 
rien  déplacer  ou  enlever  ,  foit  dudit  greffe  ou  archives , 
à  peiné  d'en  répondre  à  Sa  Majefté  ,  au  public  ,  ôc  de- 
meurer garant  envers  Ôc  contre  tous  de  îa  perte  ou  éga- 
rement des  titres  précieux  du  domaine  de  la  Couronne 
&  des  nobles  familles  de  la  Province  ôc  du  Royaume  ; 
le  tout  jufqu  à  ce  que  les  Edits  aient  été  adreffes  en  la 
forme  légale ,  -par  lettres- patentes  duement  ôc  librement 
enregiftrées  dans  les  Cours  Se  au  Bureau ,  ôc  qu'il  ait 
été  ftatué  fur  les  remontrances  ôc  représentations ,  que 
tant  lcfdites -Cours  que  les  Bureaux  ont  faites  ou  font 
en  droit  de  faire.  Fait     arrêté  Les  jour  Ôc  an  que  defius. 

Du  21  'dudit,  jour  de  la  Séance  où  le  fieur 
de'  Trimont ,  porteur  d'ordres,  vint  faire 
militairement  enregistrer. 

Ledit  fieur  de  Trimonc  fe  rendit  au  Bureau  ôc  procé- 
da*comme  il  eft  porté  dans  le  procès- verbal  dreûe  par 

,M  4 


f  .    t  (  i«  ) 

lui-même  ,  &  figné  de  l'exprès  commandement  du 
Roi ,  par  M.  le  Premier  Préfident  &  par  M.  le  Procu- 
reur de  Sa  Majefté.  Suit  la  teneur  dudit  procès-verbal , 
duquel  il  faut  rapprocher  les  notes  miles  à  la  fuite. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit ,  &  le  21e.  jour 
du  mois  de  juin ,  heure  de  huit  du  matin.  Nous  Daniel- 
Vidor  de  Trimont  ,  Chevalier  ,  Confeiller.  du  Roi  en 
fes  Confeils,  maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
îiôrel,  Intendant  de  Juitjce,  Police  &  Finances  en  la 
Généralité  de  Montauban,  nous  fpmmes  transportés» 
en  vertu  des  ordres  du  Roi  à  nous  adretîées  paF  M.  le 
Garde  des  Sceaux  ,  au  Palais ,  où  MM.  les  Officiers 
du  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité  de  Montau- 
ban tiennent  leurs  féances,  &  dont  nous  avions  fait 
occuper  les  portes  par  la  Maréchauffée  :  arrivé  dans 
ia  cour  du  Palais  ,  nous  avons  été  invité  par  le  fécre- 
taire  au  Parquet,  &  par  un  huiiïîer,  d'entrer  dans  le 
Parquet ,  afin  qu'on  pût  prévenir  la  Compagnie  de 
de  notre  arrivée  ;  &  la  Compagnie  prévenue  nous  a 
fait  dire  par  un  huiiîier  qu  elle  ailoit  délibérer;  à  quoi 
Jious  n'aurions  pas  cru  devoir  nous  arrêter  :  $c  par- 
venu dans  la  faile  d'Audience  qui  précède  celle  du 
Confeil  5  nous  avons  été  reçu  par  le  Greffier  &  intro- 
duit dans  la  Chambre  du  Confeil,  où  la  Compagnie 
éioit  affemblée  fur  la  convocation  faite  de  la  part  du 
Premier  Prëfident  de  ce  Bureau,  en  vertu  des  ordres 
du  Roi  ,  que  nous  lui  avons  adrelfés.  L'a(Temblée  s'eft 
trouvée  formée  de  MM.  de  Combettes ,  Premier  Préfi- 
dent; Redon  de  Bonrepaux  ,  Chevaîier-d'honneur  ; 
Roux-de-Ia-Brugade,  honoraire;  Gelis;  Durban;  Gouges- 
des- Peaux  ;  DarraiTur-de-la-Terrarle  ;  de  Reganhac; 
Lade;  Franque;  le  Normand;  Dayfiennes ,  Chevalier 
de  Saint-Louis;  Dufau  &  Bouiftbn  de  Bonnac^Préfidents 
Tréforiers  de  France  ;  de  Tandol ,  Procureur  du  Roi  j 
&  le  fieur  De!  nos ,  Greffier. 

Le  premier  Préfident  ayant  pris  la  première  place, 
nous  avons  pris  la  féconde  à  fa  droite;  &  chacun  des; 
Officiers  ayant  la  fienne  ,  nous  affis  &  couverts,  avons 
frepis  au  premier  Préfident,  au  Procureur  du  Rqï  ôc 
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'm  Greffier  trois  lettres  de  cachée  y  contenant  les  ordref 
de  Sa  Majefté ,  defquelles  le  Greffier  à  fait  lecture 
qui  font  de  teneur  ;  celle  remifç  à  M*  W  premier, 
Prélident, 

»  De  par  le  Roi ,  nos  amés  &  féaux  >  voulant  que. 
p>  notre  Edit  du  mois  de  mai  dernier  ,  portant  fupp  e  - 
?>  fion  des  Tribunaux  d-exception  ,  foit  enrégifté  ^ 
3>  notre  Bureau  des  Finances  de  Montauban  ,  incdFam- 

ment  &  fans  délai,  en  préfence  du  Commrffaire  que 
i\  nous  avons  chargé  de  nos  ordres  ,  à  cet  effet ,  nous, 
»  vous  mandons  &  ordonnons  d'affilier  audit  euregiftre- 
?>  mène ,  &  nous  vous  défendons  à  tous  &  à  chacun 
»  de  vous  en  particulier  3  de  défempater  jusqu'à  ce 
5?  que  la  tranfcription  dudit  Edit  fur  les  regiftres 
5>  de  notredit  Bureau  des  Finances  ,  ait^  été  faite  > 
J3  fi  n'y  faites  faute;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à 
a,  Saint  «Cloud ,  le  3  juin  1788.  Signé  Louis  :  Et  plus 
3,  bas  j  le  Baron  de  Brereuil  ;  &  la  fufeription  de  ladite 
s,  lettre ,  à  nos  amés  $c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 

en  notre  Bureau  des  Finances  de  Montauban.  cc  _ 

Celle  remife  au  Procureur  du  Roi.  „  De  par  le  Roi , 
3,  nos  amés  &  féaux ,  voulant  que  notre  Edit  du  mois 
S)  dernier  ,  portant  fuppreffion  des  Tribunaux  d'excep- 
5,  tion^  foit  enrégiftré  inceffamment  Se  fans  délai, 
3,  en  notre  Bureau  des  Finances  de  Montauban,  nous. 
3,  vous  mandons  8c  ordonnons  de  requérir  ledit  enré- 

giftrément  $C  d'y  aiîifter,  ainfi  qu'à  la  rédadion  du 
3J)  Procès-verbal ,  &  de  ligner  ledit  Procès-verbal ,  vous 
9J  défendant  de  défemparer  jufqu'à  ce  que  le  tout  fuit 
S)  terminé  en  préfence  du  Commiflaire  que  nous  avons 
yy  chargé  de  nos  ordres  à  cet  effet  ;  Ci  n'y  faites  faute  : 
?,  car  tel  eft  notre  plaiiir.  Donné  à  Saint-Cloud,  le  5 
„  juin  1788.  Signé  Louis  :  Et  plus  bas  ,  le  Baron  de 
„  Breteuil  ;  &  fufeription  de  ladite  lettre,  à  nos- amés 
^  &c  féaux  Confeillers  ^  nos  Avocats  &  Procureurs 
J9  au  Bureau  des  Finances  de  Montauban.  cc 

Et  celle  remife  au  Greffier.  „  De  par  le  Roi ,  il  eft 
n  ordonné  au  Greffier  du  Bureau  des  Finances  de  Mon- 
„  taubarj,  de  repréfenter  au  Commiffake  de  Sa  Ma» 
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jeflé ,  qu'elle  a  chargé  d'y  faire  enrégiftrer  l'Edit  d& 
s,  mois  dernier  ,  portant  fupprefïion  de  Tribunaux 
Jt  d'exception,  le  régiftre  de  cetre  Compagnie,  où  Te 
g,  font  les  enrégîitrements  d'Edits  >  Déclarations  & 
3j  Lettres-Patentes  3  d'y  îranfcrire  ledit  Edît,  de  faire 
3>  au  bas  de  l'expédition  d'icelui  mention  dudit  enrégif- 
*5  trement;  de  ligner  ladite  mention.;  de  faite  toutes 
3>  les  lectures  dont  il  fera  requis  par  ledit  Commiffaire  ; 
p,  enfin  d'exécuter  ponctuellement  ôc  fur  le  champ 
3,  tous  les  ordres  quil  lui  donnera  au  nom  de  Sa  Ma- 
3>  jefté  ;  le  tout  à  peine  de  défobéhTance.  Fait  à  Saint- 
„  Cloud  le  3  juin  178S.  Signe  Louis  :  Et  plus  bas , 
3,  le  Baron  de  BreteuiL 

Sur  quoi  M.  le  premier  Président  a  déclaré  qu'il  pro- 
îefloit  au  nom  de  la  Compagnie ,  contre  tout  ce  qui 
pourrait  être  fait  en  la  préfente  féance ,  fans  délibé- 
ration préalable  de  fa  parc,  Nous  ayons  exhibé  la  corn» 
million  du  Grand  Sceau  à  nous  adrelfée  de  la  parc 
du  Roi.  Donnée  à  Saint-Cloud  le  30  mai  dernier.  Signé 
Louis,  Et  plus  bas  2  le  Baron  de  Breteuil  ;  de  laquelle 
M.  le  premier  Préiident  a  requis  &  ordonné  la  lecture  ,  à 
l  aquelle  il  a  été  procédé  par  le  Greffier  :  ôc  le  Procureur  du 
Roi  oui ,  la  Compagnie  ayant  délibéré ,  îe  premier 
Préiident  a  déclaré  au  nom  de  la  Compagnie  >  qu'il 
n'y  avoit  lieu  à  l'cnrégiitrernent  de  ladite  commiffion  ; 
41  fans  nous  arrêter  à  ladite  déclaration ,  nous  avons 
ordonné  ledit  enrégiftr.ernent  auquel  il  a  été  fatisfaît: 
nous  avons  enfuite  préfenté  un  Edit  portant  fuppreffion 
des  Tribunaux  d'exception,  fcellé  du  grand  fceau  de 
cire  verte,  fur  lacs  de  foie  rouge  ôc  verte.  Donné -à 
Verfailles  au  mois  de  mai  dernier.  Signé  Louis  ;  Et 
plus  bas ,  vtfâ  de  Lamoignon  ,  par  le  Roi ,  le  Baron  de 
Breteuil  -,  duquel  Edit  le  premier  Préiident  a  ordonné 
la  leclure  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  le  Greffier  ; 
h  Procureur  du  Roi  ouï  ,  a  requis  Penrégiftrement  dudk 
Edit  de  l'exprès  commandement  4e  Sa  Majefté  :  le 
premier  Préiident  auroit  commencé  à  recueillir  les  voix, 
le  Chevalier  d'honneur  donnant  fon  avis ,  nous  aurions 
féit  derenks  à  la  Compagnie  de  délibérer  3  ôc  fur  ce 
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qu'elle  auroit  înfifté  à  cet  égard  ,  nous  aurions  défendu 
au  nom  du  Roi  ,  au  Çhevalier-d'honneur  de  continuer 
de  délibérer,  Se  au  premier  Préfident  de  prendre  les  voix* 
La  Çompagme  a  protefté  à  '  j'inftant ,  par  acclama» 
tion ,  contre  les  défenfes  qui  venoienç  d'être  faites ,  Se 
contre  la  teneur  de  l'Edit  dont  nous  avons  néanmoins 
ordonné  la  publication '&  i'enrégiftrcment  du  très-exprès 
commandement  du  Roi  \  Se  à  quoi  il  a  été  fur  le  champ 
procédé ç  pour  être  ledit  Edit  exécuté  félon  fà  forme 
&  teneur  ;  Se  pendant  qu'on  commet  çoit  de  procéder 
audit  enrçgiftre'ment ,  la  Compagnie  ayant  de  nouveau 
demandé  à  délibérer,  nous  avous  réitéré  les  défenfes, 
fous  les  plus  grièves  peines  \  Se  comme  ,  nonobftant  ces 
défenfes  V  chacun  des  Officiers  s'emprefloit  de  donner 
hautement  fa  voix,  &  que  le  premier  Préfident ,  tenant 
un  papier  à  la  main,  le  difpofoit  à  prononcer  une  pro- 
teftation,  nous  lui  avôns,  à  l'inftatu  défendu,  au  nom 
du  Roi  y  d'en  faire  le&ure;  Se  comme  ,  malgré  cet 
ordre,  il  lifoit  déjà  les  première  lignes,  nous  avons 
cru  devoir  nous  failir  du  papier  qu'il  teno't  entre  fes 
mains:  de  tout  quoi  nous  avons  rédigé  fur  le  préfenc 
régiftre  notre  procès- verbal  que  nous  avons  (igné  avec 
MM.  le  premier  Prérident  &  Procureur  du  Roi ,  ainfi 
que  le  Greffier.  Signe  Trimont ,  Combettes  ,  du  très- 
exprès  commandement  du  Roi;  Tandol ,  Procureur 
du  Roi ,  du  très-exprès  commandement  du  Roi;  Se 
Delfios,  Greffier. 

Notes  pour  fervir  de  fuppïément  SC  de  redref* 
Je  ment  au  procès-verbal  ci-deffus. 

i°.  Outre  la  double  Brigade  de  MaréehauflTéc  qui 
occupa  les  portes  ,  le  fieur  de  Trimont  avoir  encore  de- 
mandé un  piquet  de  cinquante  hommes  de  la  garni  fou , 
qui  inveftirent  le  palais  au  moment  qu'il  y  fut  entré , 
&  pénétrèrent  enfui  te  dans  l'intérieur  &  jusqu'aux  portes 
de  la  Salle  d'Audience >  pour  aider  à  L'expulfion  des 
Magifirats, 
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2.*.  Le  Bureau  tefufa  constamment  d'enrégiftrer  1$ 
commifïîon  de  M.  l'Intendant  ;  d'abord  parce  qu'elle 
ne  lui  étoit  pas  adreffée  ,  en  fécond  lieu  ,  parce  que  la 
commifïîon ,  elle-même ,  ne  portoit  pas  qu'elle  feroic 
ïégiftrée  5  8c  enfin,  parce  que  les  lettres  clofes  n'ordon- 
xioient  pas  ledit  enrégiftrement.  M.  le  premier  Préfident  , 
après  avoir  recueilli  les  fuffrages  5  prononça  en  ces 
termes  :  Le  Bureau  g  déclaré  8c  déclare  n'y  avoir 
s,  lieu  à  l'enrégifjcrem.ent  de  ladite  commifïîon  ;  8c  ledit 
?J  fîeur  de  Trimont  ne  pouvoir  valablement  procéder 
a,  en  vertu  d'icelle.  «. 

Le  fieur  de  Trimont  fe  rendit ,  en  effet ,  à  ne  pas 
enrégiftrer  fa  commifïîon;  il  pafla  à  l'exhibition  de  l'Edit, 
qui  donna  lieu  aux  débats  fubféquens.  L'Edit  eft  tranf- 
crit  le  premier  fur  les  régiftres ,  8c  la  commifïion  ne 
vient  qu'après  ;  ce  qui  manifefle  qu'elle  ne  devoit  pas 
d'abord  y  être  couchée  :  elle  ne  le  fut  qu'après  coup 
8c  d'autorité ,  nonobftanc  que  le  contraire  eut  été 
acquiefcé. 

3°.  La  feuille  que  le  fieur  de  Trimont  arracha  des 
mains  du  premier  Préfident,  vieillard  refpectable  8c 
octogénaire  ,  contenoit  ce  qui  fuit  : 

„  Le  Bureau  a  proteflé  8c  protefle  contre  îa  lecture 
„  ou  la  tranfcription  forcée  ,  ordonnée  être  faite  fur  les 
v  regiftres ,  la  déclare  nulle  8c  de  nul  effet  :  en  vertu 
.y  de  fon  ferment  &  de  la  fidélité  qu'il  doit  à  Sa  Ma- 
s,  jefté  ,  8c  fous  fon  bon  plaifir  ,  fait  défenfes  aux  OfrL- 
3J  ciers  de  ceffer  leur  fervice,  fauf  empêchement  pro- 
>3  venant  de  force  majeure  ou  de  violence  ,  ordonne 
„  aux  gens  du  Roi  >  Greffiers  &  autres ,  de  refter  à 
9,  leurs  fonctions ,  notamment  au  Garde  -Archives  de 
„  veiller  fur  fon  dépôt  ;  le  tout ,  jufqu'à  ce  que  l'Edit 
5>  de  fupprefïion^  revêru  de  Lettres-patentes,  8c  porté 
„  par  un  commiflaire  autorifé  ,  foit  librement  enrégif* 
s?  tré.  *  , 

M.  le  premier  préfident  prononçoit  ^malgré  la  mena- 
ce réitérée  d'être  perfbnnellement  puni  ;  chaque  Oiiicier 
ëvok  délibéîé  \  malgré  les  défenfes  multipliées  du 
Coitfmiflàire,-  que  les  Lettres  de  cachet  ne  contenoiçnt 


gjts;  malgré  l'ordre  annoncé  de  noter  les  membres,  êé 
à  la  vue  d'un  crayon  fatal  qui  traçoit  des  caractères 
de  profcription. 

4°.  L'Edit  de  fuppreflïon  étoit  revêtu  de  Lettres- 
patences,  dont  h  teneur  fuit  : 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se 

de  Navarre  3  &c.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
Il  amés  Se  féaux  les  Préfîdents-Tréforiers ,  Confeiilers 

Chevaliers  &  Grands- Voyers  de  France  tenant  notre 
\  Bureau  des  Finances  en  la  Généralité  de  Montau- 
H  ban,  &c.  " 

'  Après  la  érsnfcriptîori  dudit  Edic  ,  îe  cômmifiaire 
voulut  faire  ouvrir  les  portes ,  à  l'effet  qu'il  fût  publié 
à  haute  voix  ;  le  Bureau  s'y  oppofa  ,  déclarant  que  fo& 
ufage  étoit  celui  des  Cours  fupérieures  du  reffort ,  ou 
Fenregiftrément  fe  fait  par  la  feule  tranferiptionfur  les 
regiftres  ?  fans  le&ure  publique.  Le  fieur.  de  Trimonc 
fe  rendit  à  ces  raifonsj  &  la  publication  n'eut  pas 
lieu ,  quoique  le  texte  de  fon  verbal  y  laiffe  quelque 
équivoque* 

j.Q  Ce  fut  après  la  consommation  de  l'enregiflre- 
mertt ,  que  le  fieur  de  Trimont  déploya  toute  la  dureté 
d'un  defpote  fubalterne  j  il  déclara  d'abord  aux  Officiers 
qu'ils  ne  faifoient  plus  corps  ni  tribunal  ,  de  qu'il  ne 
les  reconnoilTbit  que  comme  des  particuliers. 

Le  fieur  de  Trimont  dit  enfuite  qu'on  pouvoit  fe 
retirer ,  &c  qu'il  devoir  refter  îe  dernier.  Sur  le  refus 
confiant  de  la  Compagnie ,  après  quelques  légères 
marques  de  répugnance  ,  îe  fieur  de  Trimont  fortit  ;  & 
bientôt  après  les  deux  brigades  ayant  à  leur  tête  leur 
commandant;  environnèrent  le  fiege  d'où  les  Officiers 
furent  arrachés,  s'écrîant  unanimement  qu'ils  ne  cédoienn 
qu'à  la  force  &  à  la  violence.  Lefdits  Officiers ,  en  fe 
retirant  &  traverfant  les  falles trouvèrent  un  piquet 
d'environ  vingt-cinq  hommes ,  la  bayonnecte  au  bouc 
du  fufil  y  &  en  ordre  de  bataille ,  commandé  par  un 
capitaine  cette  troupe  n'étoit  qu'à  quelques  pas  de  la 
Chambre  du  Confeil ,  &  la  Compagnie  n'en  fut  inf- 
ini ite  qu'au  moment  de  fa  fortie. 
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6*  Le  fieurde  Trlmont  a  fait,  au  furpîus,  défenfd 
aux  Officiers  de  s'aiîembler  dorénavant ,  &  de  déli- 
bérer, fous  quelque  prétexte  que  ce  punîe  être,  fous 
les  plus  fortes  peines;  il  a  fait  pofer  des  cadenats  aux 
archives,  a  établi  l'ancien  archivifte  à  titre  de  coirw 
miiîon,  &  le  Palais  cil  fermé  pour  tou^  les  membres 
du  Bureau* 

PROCÈS-VERBAL 

Dw  Bureau  des  Finances  SC  'Chambre  du 
Domaine  de  la  Généralité  de-  Montpellier  ^ 
à  la  Séance  du  famedi  5  juillet  178 8. 

ï-i  e  s  1  éc  4  juillet  courant ,  le  Sous-Lieutenant  de 
Maréchaulïee  à  la  réildence  de  Montpellier,  accom- 
pagné de  plufieurs  Cavaliers  >  notifia  aux  Officiers  de 
la  Compagnie  ,  &  aux  Gens  du  Roi ,  une  lettre  de 
cachet  dont  la  teneur  fuit  : 

Mons.  .  •.  „  Je  vous  fais  cette  lettre  podr  vous  diré 
3,  de  vous  rendre  le  5  du  mois  prochain,' à  l'heure 
35  qui^vous  fera  indiquée  par  le  fieur  de  Ballainvilliers  , 

Maître  des  Requêtes  de  mon  Hôtel ,  &  Intendant 
5,  de  ma  Province  de  Languedoc  5  au  lieu  ou  les  Offi- 

ciersde  mon  Bureau  des  finances  de  Montpellier, 
„  ont  coutume  de  tenir  leurs  féances  >  &  d'y  refter  fans 
-»  pouvoir  défemparer  ,  Jufqii'a  ce  qu'il  vous  ait  fait 

connoitre  mes  intentions  fur  ce  ;  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ji  ait ,  Mons.  1  .  .  en  fa  fainte  garde.  Ecrit  à  Ver- 
#,  failles  le  11  juin  1788.  Signe  LOUIS  :  Et  plus  bas  $ 
s>  Le  B.on  de  Breteuil 

Du  5  juillet  1788  ,  à  fept  heures  &  demie  du  matinV 

La  CommifTion  extraordinairementafiemblée  en  vertu 


des  ordres  du  Roî,  délibérant  fut  Pobjeï  de  fa  con- 
vocation  . ,  a  chargé  M.  Maffiliaivde-Sanilhac ,  fécond 
PréfidentV  qui  seft  trouvé  à  la  tête  de  la  Compagnie, 
de  proteftec  contre  tout  ce  qui  fera  fait  dans  la  préfente 
féance  ;  de  renouveîier,  en  préfence  du  porteur  d'ordres* 
les  réfèrvations  ôt  proteftations  qu'elle  vient  de  faire  > 
Se  de  requérir  le  fîeur  de  Balkinvilliers  ,  de  les  inférer 
dans  fon  procès- verbal, 

A.  huit  heures  ,  Miuiffîer  de  fervice  a  prévenu  la 
Compagnie  que  M.  de  Balkinvilliers  étoit  au  parquée 
de  MM.  les  Gens  du  Roi ,  qu'il  i'avoit  chargé  d'ea 
informer  la  Compagnie ,  Se  de  lui  demander  l'entrée 
de  la  Chambre  ;  il  s  déclaré  en  même  temps  que  le 
Palais  eil  entourré  de  brigades  de  Maréchaulfée  ,  Se 
que  la  garde  des  poftes  de  la  place  Notre-dame  &  du 
Gouvernement ,  entre  lefquels  fe  trouve  placé  le  Palais 
du  Bureau  des  Finances ,  a  été  doublée. 

La  Compagnie  a  fait  répondre  au  fleur  de  Balkin- 
viliiers  3  qu'elle  allok  délibérer  fur  fa  demande-,  après 
quoi  elle  a  député  vers  lui  un  commis  au  greffe ,  pré- 
cédé du  premier  huiffier,  pour  lui  annoncer  qu'il  pour- 
voit entrer  dans  la  falle  d'aflemblée.  MM.  tenoient  le 
liège  3  lorfque  le  fient  de  Balkinvilliers  e(l  entré  $  il  à 
falué  MM.  les  Officiers  qui  l'ont  falué  à  mi-corps ,  Se 
a  pris  place  à  côté  du  banc  des  Présidents,,  au-deOus 
du  doyen. 

Mf  Mailiîian  de  Sanîlhac  s'tft  couvert  de  fon  bonne r , 
Se  lui  a  demandé  l'exhibition  de  fes  ordres  ;  à  quoi  il 
a  repondu ,  en  témoignant  fa  douleur  d'être  chargé 
envers  la  Compagnie  ,  d'une  communion  rigoureufe , 
&  de  fe  voir  forcé  de  la  remplir  ;  qu'il  venoit  pour 
faire  enregiftrer  l'édit  portant fuppreilion  des  Tribunaux 
d'exception,  mais  qu'avant  de  s'occuper  de  cet  enre- 
giftrement ,  il  remettoit  fur  le  Bureau  un  certificat  dit 
fieur  Petiot  y  médecin ,  &  une  déclaration  de  M.  de 
MaupeU  premier  Préfident  de  la  Compagnie,  qui 
aueftent  l'un  Se  l'autre  le  grand  âge  de  M.  de  Maupel , 
fes  infirmités  Se  i'im pol'ïibliité  ou  il  fe  trouve  de  pré- 


fi'er  là  Compagnie.  Suit  la  teneur  dudit  certificat  §t 

de  iadke  déclaration. 

„  ]<■>  ibufîigp.é  ,  médecin  de  Puniverfité  de  Mont-» 

pelKet  cerrifîe  que  les  incommodités  de  M.  de  Maupel 
„  jointes  à  un  grand  âge  ,  puifqu'il  a  quatre-vingt- 
3,  quatre  ans ,  ne  lui  permettent  pas  d'afôfter  à  la  féance 
„  qui  doit  avoir  lieu  famedi  ,avec  d'autant  plus  .de 
,,  raifon,  qu'il  fut  très-afFeété  le  >out  de.  celle  où  il 
„  aiîifta  dernièrement,  qu'il  a  beaucoup  de  mal  à  la 

têce,  qu'il  Ce  fent  anéanti  &  très-aÉFaiiTéî  en  for  de 
„  quoi  je  donne  le  piéfent  certificat*  Â  Montpellier , 
„  ce  3  juillet  1788.  Signé  Petiot, 

„  Je  fou  (ligné  ,>  premier  Prélidenc  au  Bureau  des 
,5  Finances  de  Montpellier  ,  reconnais  avoir  reçu  de 
„  M.  Raymond  $  Sous- Lieutenant  de  MaréchainTée  , 

une  lettre  de  cachet  à  mon  adreflTe  ,  portant  l'ordre 
„  du  Roi,  de  me  rendre  famedi ,  cinquième  pur  du 
„  courant  ,  au  bureau  ,  ôç  je  déclare  que  ledit  fieur 

Ryamorsd  m'a  indiqué,  de  la  part  de  M.  le  baron 
„  de  Bailainvilliefs  5  l'heure  de  huit  du.  matin  precifes,- 
„  audit  jour,  5  du  mois  de  juillet.  Je  déclare  Se  cet- 
„  tifîe  en  même  temps  ,  que  j'ai  prévenu  M.  Mafliliara 
„  de  Sariilhac  ,  fécond  Préfident  au  Bureau,  que, 
„  quoique  je  fois  toujours  pénétré  de  la  plus  grande 
,,  foumiffion  aux  ordres  de  Sa  Majefté,  &  qu'elle  foit- 
5,  aufïi  fincere  &  auiïi  vive  qu'elle  a  été  pendant  mes 
„  60  ans  de  fervice,  il  ne  me  fera  pas  pofïible  d'aiïif- 

ter  famedi  à  cette  féance ,  parce  cjue  les  infirmités 
„  de  mon  âge  de  quatre-vingt-quatre  ans  ,  ont  été  fit 
„  fort  augmentées  par  la  douleur  de  notre  fupprefIion5 
3,  fur-tout  depuis  ma  dernière  féance  en  notre  Bureau  ? 

avec  M.  le  baron  de  Ballainvilliers ,  Intendant  de 
„  Languedoc ,  qu'elles  m'ont  en  quelque  façon  anéanti  ; 
3y  Se  pour  ma  pleine  Se  entière  juftificationà  cet  égard  , 

je  joins  ci-deffus  le  certificat  de  M.  Petiot  ,  médecin 
„  de  l'univernté  de  Montpellier.  Â  Montpellier,  ce  5 
„  juillet  1788.  Signé  Maupel  „. 

Le  fieur  de  Ballainvilliers  a  remis  à  M.  de  Sanilhac  une 
lettre  de  cachet  pour  préfider  en  Pablence  de  M.  de 

Maupel, 


$&upè<>  &  îl  a  remis  une  pareille  lettre  aux  Gens  du> 
Roi  ,  pour  requérir  l'enregiftrement  de  i'édit  portant 
feppreflîon  des  Tribunaux  d'exception  ,  pour  affûter 
audit  cnregiftierhent ,  ainfi  qu'à  la  rédaction  du  procès- 
Verbal  3  &  ligner  ledit  procès-verbal ,  avec  défenfes 
tant  audit  fieur  dé  Sanilhac  $  qu'aux  Gens  du  Roi,  de, 
défemparei:  5  jufqu  à  ce  que  le  tout  foie  terminé  en  pré- 
sence du  Commiffaire. 

Et  de  fuite  il  a  remis  au  Greffier  en  chef ,  des  lettrés* 
patentes  portant  fa  commiffion  >  de  a  dit  au  greffier  d'en, 
faire  lecture. 

M.  de  Sanilfiac ,  Prérident  *  s'étant  couvert ,  a  dit  ; 
j,y  Mon/ieur*  c'eft  fans  doute  à  votre  procès-verbal  dé 
ï>  la  (éancë  du  1 1  juin ,  dreffé  fur  la  déclaration  de 
j,  M.  de  Maupet*  notre  premier  Préfïdent,  que  nous 
à>  devons  attribue*  la  diftributiori  de  cette  quantité  do 
i,  lettres  de  cachet  qui  vient  d'être  faite  aux  Officiera 
s*  de  la  Compagnie  §r*: 

**  En  faifant  l'apologie  de  i'obéiflance  <fo  notre  chef  2 
p,  on  nous  a  certainement  inculpés. 

Notre  abfence  de  la  féance  du  ri  juin  a  été  regard 
i>  déé  commé  ane  défobéiffance  aux  ordres  du  Roi;  ce 
3>  ne  fut  jamais,  notre  intention  :  les  motifs  de  cettç 
a  abfence  vous  (ont  connus. 

„  Jufqu^  préfent  les  différentes  terttatives  qu'oit 
i,  a  faites  pour  opérer  notre  fuppreffion ,  ne  nous  ont 
H  préfenté  qu'incertitude  ,  illégalité  &  variation.  A  ces* 
H  cara&eres  nous  n'avons  pu  reconnoître  la  volonté 
H  du  Roi; 

i>  notoriété  de  l'Edit  qui  fupprime  tous  les  Bureaux 
Ù  des  finances  ,  a  été  jufqu'â  préfent  pour  nous  chofe 
3,  trop  incertaine ,  pour  opérer  notre  fuppreflîon  *  faut 
$»  aucune  réflftance. 

a  Le  fcellé  appofé  fur  nôtre  grefle  &  nos  aréhives  a 
„  le  i  o  mai  j  comme  fur  les  papiers  des  criminels  d'Etat, 
i,  avant  leur  jugement  s  nJa  pu  produire  d'autre  effeC 

que  d'arrêter  le  cours  de  la  juftice ,  pendant  près  dé 
35  deux  mois ,  6c  de  porter  un  préjudice  notable  aujç 
à*  intérêts  du  Roi  ôc  à  ceux  du  public. 

N 


im  y 

^L'ordre  de  mettre  les  fcellés  fur  les  Tribunaux  d'ei* 
ception  &  des  Tribunaux  fupprimés,  ne  pouvoir  nous 
regarder.  La  qualification  de  Tribunal  d'exception  ne 
convient  aucunement  à  un  corps  de  Magiftrats  auiïï 
ancien  que  la  Monarchie ,  à  un  corps  xlont  les  fonc- 
tions font  fi  néceifaires  &  fi  honnorabies  5  que  l'hif- 
toire  de  cette  ville  ^  &  piuiîeurs  ades  de  votre  greffe  , 
vous  inftruiront ,  Monfieur  ,  que  tes  privilèges  attachés 
à  nos  charges,  n'ont  pas  été  le  motif  qui  a  déterminé 
nombre  de  notables  citoyens  ^de  cette  ville  à 
faire  Pacquihtion  de  ces  Offices  ,  qu'on  veut 
confondre" aujourd'hui y  avec  ceux  des  Tiibunaux 
d'exception.  - 

35  D'ailleurs  ?  le  moment  de  notre  fuppreiTion  n'étoit 
point^encore arrivé.  Elle  ne  pouvoir  avoir  lieu,  qu'au- 
tant que  ÏEàk  ,  après  nous  avoir  été  adreMé  ,  fuivant 
Image,  auroit  été  tranferit  dans  nos  regiftnes ,  du  très-: 
exprès  commandement  du  Roi.  Le  1  z  juin  5  lorfque 
vous  avez  fait  fermer  les  portes  de  nos  falles  d'alTem- 
hlée,  &:  que  vous  vous  êtes  aiTuré  des  clefs  5  nous 
étions  en  fondions  ;  notre  greffe  devoit  donc  être 
libre,  ainfi  que  l'entrée  de  notre  Bureau  d'aiTemblée, 
$jt&fe  démarche  aufïi  illégale  n'a  pu  nous  perfuader 
que  nous  devions  être  fans  fondions  avant  d'être 
lupprimés  3  Se  que  la  volonté  du  Roi  étoit  de  nous  dis- 
tinguer de  tous  les  autres  Bureaux ,  qui  ont  eu  la  li- 
berté de-  continuerleur  fervice,  jufqu'au  moment  de 
leur  fuppreiTion  :  en  effet  s  le  fcelié  n'a^été  pofé 
fur  leur  greffe  ,  qu'après  la  trarïfciption  de  YEàit  dans 
leurs  regiftres. 

3,  La  letrte  de  Monfeigneur  le  Garde-des-Sceaux  ;  du 
faù  mai ,  n'a  pu  produire  l'effet  qu'on  en  attendoir.  La 
\  publicité  de  cette  lettre  ,  quia  été  annoncée  comme 
3?.  fulminante  ,  a  bien  pu  jetter  l'alarme  dans  nos  fa- 
*f  rriîîlès  , "ôt  augmenter  leur  défefpoir;  mais  le  rapport 
^  qui  nous  en  a  é:é  fa;it  peu  de  jours  après ,  par  M. 
Il  le  premier  Préfident>  n'a  pu  nous  porter  à  faire  par 
'•  :  terreur ,  une  démarche  qui  répugnoit  û.  formellement 
n  à  la  dignité  de  notre  etar, 


g  Commet  à-t-on  p»  *péX  qa>an  cot    de  M 
.»  £$^d?m  ^«-ftitution  ancienne  effauffl  Ru* 


,  éub,IC  furies  Bdfts,  SSdo^LéSe^^ 
U  duemenc  çnregiftrés    Méterminérojt  fi£ 

i  liSïï fur  ,e  "rap,e  ****  *w£*S5 

>  a  M  ae  Maupel  :  cetee  interprétation  n'eft  point 
»  Garde  des-Sceaux  ;  emporte:  qu'il  feroh  trop  rièou 

i;  Des  expre&ons  auffi  claires  &  aulïï  précfcf  ont 

"  £7ienffi0tlf  ^al  Rous  a  permis  de  nous  éloigner  de 
3,  laJeance  convoquée  Je  11  juin. 

„.Vocs  voyez  »  Monfeur,  que'  cette  abÊ-n™  - 
Met  d'une  défobé^nce  L  ordres  dd 
«  Roi   &  qu'on  ne  peut  nous  blâmer  de  nous â  ™ 
"  C°»forra\a- -flexions  du  chef  de  la  jûftice"  "' 

»  Notre  obefflance  pour  les  ordres  du  Roi/e>au(ïï 
b  étendue  que  ce  e  du  chef  de  cr-,,.  n  " 
fa  nous  noùl  ferons  toujours  un  de"^  d^Sl' 
„  exemple,  ;  bien  loin  de  faire  fchifme  avec  M  Z 

"7*™  aSe  avancé  ;  il  craint  que  fa  langue 
»    e  (bit  pis  ïmterprêce  de  fes  fentiments   &  lue 

»,  le  trouble  dans  fon  .efprit,  dans  la  fiance  du  il 
"  IT  'Ï^  4»jo»nl*liui  le  même  obftacle  au  gêné- 
»  leu*  deflem  de  foutenir  la  dignité  de  fa  place. 

^Nedow-je  pasavou-lesmêmescraintes  =  Un  fervfce 
„  de  près  de  fasante  ans,'  après  avoir  fuccédé  à  un 
»  pere  qui  a  rempli  les  mêmes'  fondions  pendant  près 
»  de  quamnte  ans  ,  ne  doit-il  pas  me  faire  appréhendée 
»  le  même  trouble  ,  Mais  puis-je  mettre  de  bornes  à 

l  k  '0rfqU'il  Cft  qUeftl°n  de  -  -m 

f  ""e  Compagnie    que  j'ai  appris,  pendant  un  fi 

y  long  Terme,  à  refpefter  &  à  chérir  >  d'ailleurs 

N  i 


>? 

Si 
5> 


tftiis-îe  abandonner  avec  indifférence  êc  dam  UL 
fflence.  des  fondions  honorables  que  nous  avons 
bercée;  mon  pere  &  moi  pendant  près  d'un  &d t } 
„  L'obéiffance  que  3e  dois  aux  ordres  du  Roi  >  to-> 
pofe  filence  à  ma  douleur ,  &  au  de  efpoir  ou  me 
Se  la  perte  de  mon  état  ,  &  )e  puis  dire  celle  de 
ma  fortune  ,  puifque  notre  rembourfement  n  eft 
annoncé  dans  l'Edit  que  dans  une  époque  ^certaine  , 
&  par  des  moyens  encore  plus  incertains ,  &  que 
nous  ignorons  W  fera  le  *ort  ^  U  portion  de  nos 
^es  féchue  depuis  le  15  du  mois  de  mai  dernier  , 
|  celui  de  nos  gages  fur  la  gabelle ,  qui  fonc  arriéres 

"  dejceS$aSé  pat  la  compagnie  de  tous  porter 
E<  plaintes  fur  l'obftacleque  vous  avez  mis  à  lexe- 
"  cation  d'un  mandement  de  juftice  ,  en  fa.fant  placer 
'  une  Ltinelle  à  h  porte  de  la  manon  ou  loge  le 
„  une  icnuucuv  r_/_/_i  jôc  D;„otnr«  :  nar  cette 


Sw^W  des  Finances,  par  cette- 
'   démarche  ,  vous  vous  êtes  oppofé  à  l;«écuuon  dun 


3^ 


5? 


démarene  3  vous  vuus       ^rt- -  ■  — 

Arrêt  du  Confeil  du  mois  de  feptembre  1719  > 
vous  avez  une  parfaite  connoiffance  :  par  ce  Arrêt 
les  premiers  deniers  de  l'oâtoi  nous  ^t  délègue* 
pour  le  paiement  de  parties  de  nos  gages  a  l  échéance 
3«  î  c  mai"  à  cette  époque  ,  ces  deniers  ,  qui  étoienc 
la  c  iffe  du  Re'ceveur-général  des  Finances, 
"  oTani  dévoient  y  être ,  apparteno.ent  à  U  Çom- 
f  Lt  &  non  au  Roi.  Le  Receveur-Général  des 
Finances  étoit  donc  en  demeure  ,  &  il  ne  luiappar- 
!enok  pas  de  difpofer  des  fonds  de  la  caiffe  qu, 
aunient  leur  deftination.  ,r  .  4 

"  L'A  têt  du  Confeil  de  .719,  nous  autonfe  à  coiv 
uahidre  ce  comptable  de  remettre  à  notre  payeur 
"  «s  deniers  dettes  au  paiement  de  partie  de  no» 
"  eaees  ;  notre  ordonnance  de  contrainte  en  date 
"  fui  mai ,  lui  fut  figmfiée  ;  la  voie  de 

fui  étoir  ouverte.  Si  fes  exceptions  avoient  «ekç- 
times   il  y  auroit  eu  recours  ;  mais  d  avoitbe  om 
"  dCcoupd'amorité  pour  fe  conferver  a difpoj on 
'  de  ces  fonds  qui  écoient  à  nous  5  il  a  implore  la  votre. 


ié  vous  lui  avez  procuré  la  main-forte  qu'il  a  demandée; 
5,Bien  loin  de  veiller  à  la  fureté  des  deniers  de  la  caifle 
„  de  ce  comptable ,  vous  en  avez ,  Monfieur ,  pu  faciliter, 
„  fans  le  vouloir  ,  le  divertiffeinent ,  fur-tout  aux  appro- 
„  caes  de  la  foire  de  Beaucaire  ;  vous  avez  mis  fa  caifle 
>,  à  l'abri  de  vos  vifites  &  de  votre  furveillance  ;  &  ces 
„  deniers,  deftinés  à  la  fubfiftance  de  nos  familles  > 
s>  peuvent  devenir  par  nos  foins  l'objet  de  l'avidité  du 
comptable.  j 
„  Devions-nous  nous  attendre  qu'au  moment  de 
2>  notre  fuppreflion ,  nous  aurions  encore  le  chagrin 
s>  devoir  accumuler  les  arrérages  de  nos  gages ,  &de 
l,  nous  voir  forcés  de  les  abandonner  au  profit  du  de« 
«  pofitaire?  .  , 

„  Je  n*ai  garde  de  répéter  tout  ce  qui  a  ete  dit  dans 
3>  les  différents  Arrêtés  fur  l'incertitude  du  fort  de 
w  nos  créanciers ,  &  fur  la  furprife  faite  à  la  religion 
M  du  meilleur  des  Rois.  La  Compagnie  s'en  rapporte  a 
„  fes  très-humbles  fupplications ,  de  à  tout  ce  qui  a  ete 
s)  écrit  fur  un  fait  aulïi  intéreuant  *  notamment  fur  la 
9,  perte  des  privilèges.  .    ,    ,  , 

„  En  continuant  de  m'acquîtter  de  ce  qui  m  a  ete 
$,  preferit  par  tous  les  Officiers  de  cette  Compagnie, 
3>  jeprotefte  en  leur  nom?  comme  pour  moi,  contre 
.„  tout  ce  qui  pourra  être  fait  dans  la  préfente  féance 
„  contre  la  ledure  &  l'enregiftrement  de  l'Edk  qui 
„  fupprîme  les  Bureaux  des  Finances  ;  cette  loi  n'étant 
„.  pas  revêtue  de  la  libre  vérification  des  Cours  , 
„  où  elle  n'a  été  enregiftrie  que  par  la  force  &  la 
9,  violence,  ■ 

„  Contre  îa  publication  illégale  qui  pourroit  en 
„  être  faite  ,  &  contre  tout  acquiefeement  &  adhéfio» 
'  qu'on  pourroit  faire  réfuker  de  la  préfence  forcée 
9,  de  la  Compagnie  auxdites  tranferiptions  de  publi- 
„  cations, 

9,  Contre  la  déclaration  de  M.  de  Maupel ,  du  i% 
9>  ]mn ,  comme  donnée,  félon  fon  aveu ,  dans  le  trouble 
?,  &  l'agitation  j  &  contre  le  procès-verbal  qui  s'en  eft 
L  enfuivi  ;  dans  lequel  procès-verbal  il  n'a  pas  été  fait 


mention  des  motifs  qui  déterminèrent  notre  abfènca 
33  a  la  féance  du  1 2  juin. 

3,  Contre  l'appofition  du  fcellé  fur  notre  Greffe  & 
35  nos  archives,  avant  notre  fupprefïion. 

j  Contre  l'écabliifement  de  la  fentinelle  à  la  porte 
s?  de  la  maifon  du  commis  du  Receveur-général ,  par 
3>  les  ranons  déjà  déduites. 

33  La  Compagnie  me  charge  exprelfément  de  vous 
a5  déclarer  qu  elle  fe  réferve  de  fe  pourvoir  en  temps 
&î  f 1  ?  •  aPParc*endra  5  contre  l'appofition 
33  du  krejle  mis  prématurément  fur  Ton  greffe  &  Tes 
j3  archives  ,  contre  la  fermeture  des  portes  du  lieu  de 
35  les  féances  ,  &  contre  les  empêchements  apportés  à 
35  1  exécution  de  fon  ordonnance  de  contrainte  ,  du 
»5  i2  mai. 

3,  Enfin  ,  je  îenouvelle  ,  au  nom  de  la  Compagnie  5 
35  les  proteftations  contenues  dans  fes  différents 
3,  Arrêtés  ;  &  j'adhère  à  toutes  celles  faites  à  même 
35  fin  par  tous  les  Bureaux  des  Finances  du  Royaume. 

M.  de  Samihac  a  ajouté  que  la  Compagnie  Ta 
charge  de  demander  &  de  requérir  ledit  fîeur  Corn- 
mifiaire  de  faire  inférer  tout  au  long  dans  fon  procès- 
verbal  le  dire  ci-deffus  s  avec  les  proteftations  &  référ- 
erions qui  y  fom  contenues  ;  à  quoi  M.  de  Ballain- 
Vhhers  a  répondu  qu'il  ne  pouvoir  point  recevoir  lef- 
ditcs  _  proteftations  &  réfervations  ,  mais  qu'il  fera 
mention  dans  ton  procès-verbal  qu  il  en  a  été  faites. 

Le  Greffier  en  chef  ayant  reçu  ordre  de  M.  le  Préfi- 
xent de  faire  leduie  débites  lettres,  les  a  remifes  à  un 
commis.  Lecture  en  ayant  été  faite ,  les  Gens  du 
Roi  fe  font  levés;  &  M.  Jean-Louis-Efprit-Marie  Far- 
geon,  procureur  dudit  feigneur  Pvoi,  portant  la  parole  > 
ont  dit  s 

„  MonMeur ,  en  exécution  des  ordres  du  Roi,  nous 
35  n'empêchons  qu'il  foit  procédé,  du  très-exprès  com- 
»,  mandement  de  Sa  Majefté ,  à  la  tranfeription  des  lec- 
5»  tres-patentes  ,  portant  votre  commiffion, cç 

Suit  la  teneur  defdites  lettres. 


LOUIS,  parla  jgracede  Dieu,  Roi  de  France  &  dé 
Navarre  :  A  notre  amé  &  féal  le  fieur  de  Ballain- 
Villiers ,  Confeiller  en  nos  confcils  ,  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  notre  hôtel  ,  Intendant  de  Languedoc , 
falut  :  La  pleine  &  entière  exécution  de  notre  Edit  du 
préfent  mois  de  mai ,  nous  paroiffant  demander  que 
cet  Edit  foie  adretfë  de  notre  ordre  aux  Bureaux  des 
Finances  de  notre  Royaume ,  ôc  ledit  Edit  enregiftre  au 
iit  de  îuftice  ,  ou  de  notre  exprès  commandement  >  ou 
befoin  a  été,  n'ayant  pas  été  envoyé  par  nos  Procureurs 
Généraux  de  nos  Cours  de  Parlement  &  Cours  des 
Aides  3  aux  maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts  ,  Eledions , 
Jurifdidions  des  traites  &  Grenier  à  fel  ;  dont  ledit 
Edit  ordonne  la  fuppreffion  ,  ou  qu'il  prive  de  la  junf- 
di&ion  contentieule  ,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire 
un  meilleur  choix,  pour  faire  procéder  à  i'enregiftre- 
ment  dudkEdit,  dans  lefdfcs  Tribunaux  &  Juridic- 
tions j  que  de  vous ,  qui  nous  avez  donné  des  preuves 
de  votre  capacité  &  de  votre  fidélité  à  notre  fervice  : 
A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous 
avons  commis  &  député  ,  &  par  ces  pré  fentes  ligne  e  S 
de  notre  main  ,  nous  vous  commettons ,  députons  y 
pour  vous  trânfporter  au  Bureau  des  Finances  de  la  Gé- 
néralité de  Montpellier,  à  l'effet  d'y  faire  publier  & 
enregiftrer  de  notre  autorité  &  exprès  commandement 
ledit  Edit ,  portant  fuppreffion  des  Tribunaux  d'excep- 
tion ,  notamment  des  Bureaux  des  Finances  de  notre 
Royaume  ;  comme  suffi  de  vous  trânfporter  ou  d'en- 
voyer telle  perfonne  qui  fera  par  vous  commife ,  aux 
Maîtrifes  des  Eaux  U  Forêts,  Eledions >  Jurifdi&ions 
des  Traites  &  Grenier  à  fel  de  ladite  Généralité ,  à 
l'effet  d'y  faire  pareillement  publier  &  enregiftrer  ledic 
Edit ,  fur  un  exemplaire  d'icelui ,  avec  copie  au  bas  de 
l'arrêt  d'enregiftrement  en  notre  Çour  de  Parlement  ou 
en  notre  Cour  des  Aides  ,  fuivant  que  lefiîts  Tribunaux 
reuomlfent  à  l'une  ou  à  l'autre  defdites  Cours  :  vous 
commettons  aufli ,  pour  prendre  par  vous  ou  par  les 
perfonnes  que  vous  déléguerez ,  les  mefuies  que  vous 
jugerez  nécelfaires  pour  la  fureté  des  minutes ,  pièces  , 


#gent  &  effets  qui  font  ou  qui  peuvent  être  es  greffe! 
defdits  Bureaux  des  Finances ,  Eiedions  &  Jurifdi&ions 
des  Traites  ,  dont  l'entière  fupprefïion  eft  ordonnée  par 
ledit  Edit  ;  vous  donnant  pour  raifon  de  ce  >  circonftan* 
ces  &  dépendances  ,  tout  pouvoir  &  autorité  :  ordon* 
nons  auxdits  Bureaux  des  Finances ,  Maîtrifes  des  Eaux 
Bc  Forêts,  Elections,  Jurifdidions  des  Traites  &  Greniers; 
à  Sel  3  de  voas  cbéir  &ç  entendre  en  tout  ce  qui  eft 
du  fait  de  la  préfente  commiflion,  Mandons  pour 
l'exécution  d'icelle ,  |  tous  Gouverneurs  de  nos  Villes 
$c  Places  3  Sç  aux  Prévôts  de  nos  çoufins  les  Maréchaux 
de  France  ^  dp  vous  donner  toute  afïiftance  &  main- 
forte  loi  {qu'ils  en  feront  par  vous  requis  ;  8c  afin  que 
foi  fojt  ajoutée  à  nofdîtes  préfentes,  nous  les  avons 
fignées  de  notre  main,  &  y  avons  fait  appofer  notre 
icel.  Donné  g  Sainî-Clpud  /  le  30  mai ,  Pan  de  grâce 
Ï738  3  &  de  potre  règne  le  quinzième.  Signe  LOUIS^ 
Et  plus  bas,  Par  le  Roi?  Le  Baïuw  de  Breteuiu 
Scellées  du  grand  fceau  en  cire  jaune  ?  fur  hmple 
queue* 

;  M.  de  Sanilhac  ,  s'adreffànt  audit  fieur  de  Ballain- 
viHiers ,  a  dit  :  »  Monfieur ,  la  Compagnie  va  délibérer/ 
»  lefdites  lectres  çlc  commiiïion  ».  M.  de  Bailain- 
villiers  a  obfçrvç  alors  que  sagilîânt  de  la  volonté 
abfolue  du  Rois  il  n'étoit  pas  permis  de  délibérer. 
M.  le  Préjident  lui  a  demandé  s'il  a  des  ordres 
précis  pour  empêcher  tpafe  délibération ,  &  l'a  requis 
xie  les  exhiber  5  à  quoi  ie  fleur  deBaiiainvilliers  a  obfervé 
que  fes  inftru étions  particulières  portent  que  la  Com- 
pagnie ne  délibérera  point  ;  mais  comme  il  n'a  point 
exhibé  les  ordres  du  Roi,  la  Compagnie  lui  a  déclaré, 
par  l'or  gn  rte?  de  Mf  de  Sanilhac,  Préfident ,  qu'elle 
alloit  délibérer. 

Les  voix  recueillies  ,  M.  de  Sanilhac  a  dit  r 
„  Monfieur,  la  Compagnie  vient  d'adhérer  de  pîqs 
9,  fort  à  fes  précédentes  protections  &  réservations  : 
ô,  elle  vous  déclare  unanimement  par  ma  voixj  qu'elle 
3,  n'entend  donner  aucune  adhé/ion  a  l'exécution  de 
fi  votre  commiflioa  ;  elle  demande  de  plus  fort  qm 


f>  P  proteftatîons  fbient  inférées  tout  au  Jotig  dan* 
7I  votre  procès-verbal.  «  •  '* 

Le  fieitf  de  BallainvilUers  a  obfervé  qu  il  ne  pouvant; 
point  entièrement  obtempérer  au  voeu  de  la  Compagnie  , 
rnais  qu'il  feroit  mention  dans  Ton  procès-verbal ,  des 
préfentes  protections  &  réfervations. 

Après  quoi  ayant  falué  M.  le  Préftdent  &  U  Com* 
pagnie?  *  s'étant  couvert^  ainfi  que  M,  le  premier 
Prennent ,  il  a  dit  :  ■ 

Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  les  lettres  en 
„  forme  de  commiffion  ci-deflus ,  dont  lecture  a  été 
„  faite,  feront  publiées  Se  enregiftrées  du  tres-exptes 
„  commandement  de  SaMajefté,  portées  par  nous 
„  Commnfairej  à  ces  fins,  oui  le  Procureur  du  Roi, 
o  qui  a  déclaré  ,  d'après  le  très-expres  commandement 
„  de  Sa  Majefté,  porté  par  fa  lettre  clofe  du j  juin 

dernier,  qu'il  n'empêche  ladite  publication  &  ledit 
„  enregiftrement ,  pour  être  le  contenu  en  îcelles  exe- 
„  cuté  félon  fa  forme  Se  teneur  t 

Et  de  fuite,  M.  de  Ballainvilliers  a  remis  au  greffier 
en  chef,  pour  en  faire  le&ure,  l'édit  en  parchemin, 
fcellé  du  grand  fceau ,  portant  fuppreflion  des  Tri- 
bunaux d'exception,  donné  à  Verfailles  au  mois  de 
mai  dernier  j  dont  la  teneur  fuit; 

INOUÏS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  préfents  Se  à  venir  ,  falut  :  Sec. 

Si  donnons  en  mandement  aux  amés  Se  féaux  les 
Préfidents ,  Tréforiers  de  France  au  Bureau  des  Finances 
de  la  généralité  de  Montpellier,  que  notre  préfent  edit  ils 
aient  à  faite  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  Se  le  contenu  en 
icelui  garder  Se  obferver  fuivanr  fa  forme  Se  teneur  •  car 
telefl:  notre  plaifir  \  Se  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
ftable,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  feel.  Donne  à 
Verfailles,  au  mois  de  mai,  l'an  dé  grâce  1788  ,  & 
de  notre  règne  le  quatorzième.  Signé  LOUIS  ,  Et  plus 
bas,  par  le  Roi.  Signé  le  B.on  pe  Breteuil  ,  Vifam 
Lamoignon.  Scellé  du  grand  fceau  en  cire  verte*  m 
Jacs  de  foie  rouge  Se  verte* 


(io6) 

£e<8ure  faite  dudit  édit^  les  Gens  du  Roi  fe  font 
levés  ,  Se  le  Procureur  du  Roi  portant  la  parole  9 

ont  ditr 

*»  Monfieur  *  il  cft  bien  douloureux  pour  nous  ,  en 

perdant  notre  état,  qu'on  nous  rende  par  k  con- 
»>  trainte  de  la  violence ,  les  témoins  les  instruments 
»r  de  notre  deikucltion» 

3>  Quelque  grand  que  foit  l'àbbatement  que  jette 
P  dans  nos  efprits  l'appareil  de  l'autorité  ,  le  fentimenc 
w  de  notre  fidélité  pour  le  Roi  -,  nous  foutient,  Se  fa 
5>  juflice  nous  kifle  encore  des  efpérances. 

3>  Les  îols  conftitutionnelles  réprouvent  tout  ce  qui 
a>  fera  fait  dans  cette  féance  ;  elles  veillent  à  la  confèr- 
es» vation  de  nos  droits ,  &  font  k  fauve-garde  de  nos 
9i  propriétés»  * 

Les  ordres  précis  Se  abfoius  que  vous  nous  avez 
?>  notifié  de  la  paît  du  Roi  $  nous  enchaînent  fur  nos 
99  fieges,  mais  ils  ne  fauroient  étouffer  le  cri  de  notre 
•»  confcience  Se  celui  de  notre  devoir. 

„  Ce  feroit  le  méconnoitre  ,  Se  nous  craindrions  de 
*>  trahir  la  confiance  dont  Sa  Majefté  nous  a  honnoré  , 
»  fi  nous  ne  rendions  publiques,  les  réflexious  qui 
»  naiftent  de  ledit  que  vous  venez  de  nous  apporter. 

,>  II  porte  le  caractère  de  k  furprife  qui  a  été  faite  à 
39  la  bonté  du  meilleur  des  Rois;  il  comprend  les  Tré~ 
3,  foriers  de  France  dans  une  cialfe  qui  leur  e(l  étran- 
3,  gère  il  bleffe  tous  les  droits  de  leur  propriété  ,  il 
5,  renverfe  leur  état  Se  leur  fortune  ;  enfin  il  altère  Se 
3,  compromet  les  intérêts  de  leurs  créanciers. 

^,  L'ordonnance  de  1361  défend  aux  juges  de  pro- 
35  mulguer  les  lois,  avant  qu'elles  aient  été  vérifiées 

librement,  Se  Yêàlz  que  vous  nous  apportez,  Monlîenr , 
j>  a  été,  enregiilré  militairement  dans  les  Cours  de 
3>  cette  Province ^  fans  délibération  préalable,  Se  fans 
s,  l'adhéfion  des  Magiftrats. 

i9  L'article  LXXXI  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
?,  nous  défend  d'avoir  aucun  égard  aux  lettres  clofes 
;,  fur  le  fait  de  k  juftice. 

5>  Il  eft  ordonné  aux  Gens  du  Roi  >  d'être  toujours 


H  en  garde  contre  les  furprifes  qu'on  fait  à  l'autorité 
,  du  Roi  y  8c  de  confidérer  moins  ce  que  le  Roi  veut 

fur  l'heure  ,  que  ce  que  pour  toujours  il  voudra  avoir 
<o  voulu  ;  &  cependant  pour  nous  en  empechet ,  Tau» 
?5  torité  fe  déploie  avec  ce  qu'elle  a  de  plus  impofant  64 
3,  de  plus  abfrfo» 

i>  Heureux»  fi  dans  une  fituation  fi  pénible,  nous 

pouvons  trouver  ta  règle  de  notre  conduite  dans  le 
?,  texte  des  lois  à  qui  le  Souverain,  la  Nation  &  le 
^  temps  ont  donné  une  fandion  entière  8c  éclatante. 

Les  ordonnances  de  Charles  VI,  de  l'an  1443  5 
'  ?>  de  Louis  XII,  de  1507;  de  François  I. ,  du  mois 
•yy  d'odobre  15^5  3  averti  fient  les  juges,  s'ils  trouvent 

quelques  difficultés  dans  les  lois  qui  leur  font  pro» 
?,  pofées,  de  les  déférer  au  Roi,  afin  par  lui,  d'y  donner 
„  telle  provifion  qu'au  cas  appartiendra. 

»  L'éditque  vous  nous  apportez,  Monfieur  ,  fournit 
?,  de  fi  juftes  moyens  de  réclamation,  que  nous  nous 
7,  oppoferions  à  fon  enregiftrement  &  à  fa  publication  , 

fi  on  laifibit  à  notre  miniftere  la  liberté  de  fuivre  le 
5,  cri  de  notre  confeience. 

„  Dans  une  pofition  fi  cruelle,  nous  nous  bornerons 
^,  à  déclarer,  afin  de  donner  à  Sa  Majefté  une  dernière 
3,  preuve  de  notre  fourmilion ,  que  nous  fommes  réduits 
„  à  ne  pouvoir  empêcher  ,  d'après  le  très-exprès  com- 
s,  mandement  du  Roi,  porté  par  fa  lettre  clofe  du 

2,  3  juin  dernier ,  &  à  nous  réitéré  par  fon  Commifiaire , 

3,  que  l'Edit  portant  fupprefiion  des  Tribunaux  d'exce- 
p,  pcîon ,  foit  publié  8c  enrégiftré ,  fans  préjudice  des 
„  proteftations  faites  8c  à  faire.  cc 

La  Compagnie  a  été  aux  opinions  }  8c  a  chargé 
M.  de  Sanilhac  de  déclarer  audit  iieur  de  Ballainvilliers 
qu'elle  renouvelle  unanimement  toutes  Tes  proteftations  ^ 
8c  qu'elle  ne  fauroit  procéder  à  Fenregidrement  de 
i'Edit  dont  s'agit.  Cela  fait  M.  de  Ballainvilliers  8c 
M.  le  Péfident  étant  couverts  chacun  de  leurs  bonnets  ^ 
le  premier  a  falué  la  compagnie  ,  &  a  prononcé  l'enré- 
giftrement  de  l'Edit  en  ces  termes  : 

?>  Le  Roi  a  ovdonné  8c  ordonne  que  l'Edit  dont  lecture 


^  10g  î 

§  a  été  faîte  ,  fera  publié >  l'Audience  tenant  :  ouï  e# 
P9  requérant  le  Procureur  du  Roi ,  du  très-exprès  eom* 
à»  mandement  qui  lui  a  été  notifié  ;  à  quoi  le  Pro- 
•>  cureur  du  Roi  a  pbfervé  qu'il  ne  peut  çonfentir  qu'il 
3>  (oit  fait  mention  dans  l'ordonnance  de  régiftres  qu'il 
d>  ait  requis  la  publication  de  l'Edit;  %\ie ,  pour  donner 
5>  à  Sa  Majeftje  la  deTnierc  parque  de  ftm  obénTance5 

il  a  déclaré  qu'il  fe  vyoyoit  réduit  à  ne  pouvoir  em«* 
<»  pêcher  la  publication  dudit  JBdit.  <c 

Les  huis  ayant  été  .ouverts  9  les  gens  du  Roi  le  font 
levés ,  le  Procureur  du  Roi  portant  la  parole ,  ont  dit  : 

55  Monfieur  ,  inébranlables  dans  nos  principes,  nous 

perfiftons  de  plus  fort  dans  nos  précédentes  conclu- 
H  fions  ,  &  cen'eft  que  parce  que  l'autorité,  pour  nous 
Sj  contraindre  a  remplir  les  formalités  qu'elle  exige  de 
99  notre  miniftere,  fe  déploie  avec  ce  qu'elle  a  déplus 
5,  rigoureux  ,  que  nous  n'empêchons  que  l'Edit  de  Fup- 
a,  prefîion  des  Tribunaux  d'exception  foit  publié  6c 
is  enrégiftré  du  très-exprès  commandement  du  Roi* 

porté  par  fa  lettre  clofe  du  3  juin  dernier  y  fans  préju- 
0>  dice  des  proteftations  8c  réfervations  faites  &  à 
9>  faire. * e 

La  Compagnie  a  délibéré  Se  arrêté  unanimement  * 
qu'elle  protefte  de  plus  fort  contre  la  publication ,  trank 
cription  3c,  enrégiftrement  de  l'Edit  5  6c  de  fuite  ledit 
fieur  de  Ballainvilliers  a  prononcé  J'enrégiftrement  en 
la  forme  fuivante  : 

5,  Le  Roi  a  ordonné  Se  ordonne  que  le  préfent  Edic* 
a»  dont  lecture  $c  publication  viennent  d'être  faites, 
,o  fera  enrégiftré  au  Greffe  du  Bureau  des  Finances, 
■»  6c  que  fur  le  repli  d'icelui ,  il  fera  mis  que  lecture 
9,  Ôc  publication  en  ont  été  faites  de  l'autorité  du  Rgî 

6c  de  fon  très-exprès  commandement  porté  par  le 
3j  fieur  Ballainvilliers^  6c  que  ledit  entégiftrement  a 
^  été  ordonné  ;  ouï  le  Procureur  du  Roi ,  qui  a  déclaré 
&  que  3  d'après  le  très-exprès  commandement  de  Sa 

Majefté  ,  porté  dans  fa  Letne-de-Cachet  du  3  juin, 
>3  6c  •  à  lui  réitéré  par  ledit  fieur  CommifTaire ,  il  fe 
p9  VPff  rpdu.it"  à  ne  pouvoir  empêcher  que  ledit  &dit 


r>1a  oublié  &enrégiftré,  pou*  êtte  la  conta* 
H  tat\f  Récuré  félon  fa  forme  &  teneur.  < 
0,  en  «celui  bW e  ^  à  k  tranfcnption  de 

v^tÏÏ***  \ 1  mcntion  en  *  écé  faKe 

î?  repli.         .    ..        déciate  à  la  Compagnie  que 
M.  de  Ballam^rs  a4£  fe  lefi 

&  le  figner.         préfident  a  demandé  au  nom  de  la 

Compagnie,  au  tourne  »  de  ks  exhl^  k 

des  ordres  du  K.«>             rous  ce  qui  a  écé  fait 

Compagnie  affaires  particu* 

dans  cette  fiance,»  »W£  H  les  officiers 

HTS  &  Smblï  a  de  "e  * 

rcftent  aflembles  5  a  ium .         f, , aucanc  qu'elle 

défemparer  »  &  dc  ^ Œc^  ST^Iolence  ayant  été 

V  {T  0ttXÏ«  O^ti™  retirés  en  réiteranc 
employée,  MM.  îes^n.  néanmoins  onc 

leurs  proteftanons  &  r£™l°^hac  ,  prudent ,  & 
reftés  dans  la  féance,  M.  ^.ban^0„t'figné  le  procès- 
M  Fargeon  ,  Procureur  du  R«  ,  qm  ont  £  ^ 


CtaMtf**  d«  Roi,Uxtjmn  .788. 

L'Aae  rigoureux,  ^^&ï£H 
4«  Bureau  des  Finances  de  la  générante 


interrompues  depuis  le  14  du  mois  &  frJ  v  ^ 

des  fcellés  appoL  1,  4,  ÏÏ7  M  'iâ  W 
porte  du  fIV^h*rofe*^£àîdà?î?  ^  18 
de  la  Couronne,  fur  celles  de,  A-  rlnV,;  >  ^  °mai,nes 
més  les  dépôtsdes  GrdFeJftlffe^  g' fa- 
nent les  Aud.ences,  &  M*aa  h  ^Sfi 
/    en  chef,  fur  la  porte  de  fort  taK  À p5" 
Ja*jl*<i?™  préalable,  il  ait  eu  &nriofe^ëfe-!f^ 
/         •  'e  ComœiOaire^a  Roi  vien:  aujourd'hui^*,1* 
de  Sa  Majefte,  ordonner  la  tranferiprion  ££.!E& 
ires,  a  plongé  tous  les  Officiers  qui  corn        r  !  fC~ 
,      -au  des  Finances ,  dans  la  con&m^^^ 

Traités  comme  des  A-iagiftrats  cô'rfvâ&Ss  rf-  f  c  - 
tare,  &dont  la  fidélité  miàk  pà  être  £fi*t  f"" 
milles  aux  yeux  de  leurs  citoyens  l7  "  "  '  !ui" 
pables  ,  chacun  d'eux  s'eft  difcrfë  & — 
dans  la  follitudé  du  malheur  El  eWe  V'"™ 
perdu  la  confiahte-du  (Wïâin  Vou'r  1 1 '  1^ 
ils  ont  fait  ferment  fei^ft^ 

donné,  d'alfemblerla  ** 

Ils  me  chargent  ,_Monfieur,  de  vous  prier  de  déoofe^ 
dans  l'ade  d'enrégiftrement  ou'il  von- \.r-  j  P°  f  - 
prononcer,  la  m^^^^T^^ 
ment  paffive  ,  *  ne  pourra  jamais  ê  ^^  ^I 
un  acqu.efcement  aux  difpofitions  de  Ml ^  également 
dommageable  aux  intérêts  du  Roi  &  de  fes§  £ts 
contre  lequel  nous  avons  déjà  adrelF  à  £  ulZlî 
nos  très. humbles  repréfcncatio k  M  Jefe 
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(  1  )  Défuni  d'avec  la  Chambre  des  Comptes  en  1627?  & 
créé  en  corps  de  Bureau, 
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